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AVANT-PROPOS 

Vu l'etendue de son bassin - 817.000 Kilometres carres, qui arrose 17 

pays 1
, le Danube a ete et reste le plus important fleuve d'Europe quant au 

commerce et la navigation. Les communautes humaines qui se sont developpees 

dans le bassin danubien ont beneficie, en plus des ressources alimentaires 

naturelles, des possibilites de la communication et des echanges de marchandises 

sur l'eau, la navigation y etant pratiquee des l'aube de l'histoire de l'humanite. Le 

Danube ou l'Jstres sont entres dans Ies legendes de I' Antiquite, etant connu par le 

dieu Osiris, qui lui attribue Ies deux denominations2. Les navigateurs grecs, apres la 

colonisation du Pont-Euxin, ont enfile Ies embouchures du CTeuve et ont procede a 
des echanges avec Ies habitants des deux rives du Danube Inferieur, en integrant 

cet espace dans le mouvement de la civilisation mediterraneenne. 

Les Romains consideraient l'eau, l'air et la lumiere en tant que biens 

n'appartenant a personne, comme quoi ils Ies consideraient comme des bicns 

communs (res comunae), dont tout un chacun pouvait profitcr. Attires par Ies 
richesses du bassin danubien et pour des raisons strategiques ct militaires, dcvant Ic 

perii represente par Ies peuples migrateurs, Ies legions et la flotte militaire allaient 

transformer le Danube en un fleuve interieur de l'empire. 
L'interet des peuples antiques pour le Danube se justifie par Ies avantages 

offerts par le grand fleuve: un bassin riche en produits alimentaires et en matieres 
premieres, une frontiere et une zone strategique benefique a la defense, une voie de 

transport facile pour Ies marchandises lourdes et volumineuses ayant acces du 

centre de ('Europe vers la Mer Noire et, plus loin, vers Ies centres commerciaux de 
!'Orient, et, par la Mediterranee, vers tout le monde. Le Danube a etc et continue 

d 'etre aussi une artere de transport, de I 'Ou est a I' Est et inversement, a travers la 
zone centrale de !'Europe. 

Apres la chute de l'Empire Romain, sur Ies ruines de celui-ci se sont 

co11solidccs Ies communautes feodales medievales, qui ont sis Ies eaux courantes 

sous le regime de la propriete privee exclusive des commandants de l'armee, en 

vertu duquel elles se sont arroge le droit d' imposer des taxes de peage pour Ies 

fleuves navigables qui traversaient leurs domaines. Un tel regime a ete un obstacle 

1 
Al. Sobaru, I. G. Nastase, L 'artere navigable Danube - Main - Rhein, facteur de Strategie 

europeenne. Ori::ontul 2000, Bucarest, 1997, p. 49. 
2 Herodote, Histoires, Bucarest, 1961, Ier voi., p. 345 ; Strabon in: Sources relatives a 
I 'histoire de la Roumanie, ed. de I' Academie, Bucarest, 1964, Ier voi., p. 237. 
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a la navigation et Ies fleuvcs « 0111 beaucoup perdu de leur caractere en !ani c1ue 
moyenfacile d'echanges commerciaux et de tramport »3

. 

La revolution industrielle et Ies decouvertcs scientifiques, cn tant que 

periode debutant a la fin du XVIII -e siecle et jusqu'a la fin des premieres 

decennies du XIX -e siecle. ont entraîne « de radicales transformations de la 
production»~ et des echanges commerciaux entre Ies Etats modernes. L'extcnsion 

de l'utilisation des machines et de la vapeur a developpe Ies transports et Ies 

methodes de construction qui ont completement transforme Ies conditions de vie. 

« La revolution industrie/le a modţfie le râle de I 'homme dans la production et. en 
meme temps, dans le proces.ms de creation des valeurs materie/Ies et 

.\pirituelles »'. On est passe, progressivement, de la production manuelle ou 

artisanale a une production mecanisee, ce qui suppose une consommation accrue de 

matieres premieres et des marches debouches sur une surfacc geographique 

etenduc. La revolution industriclle et l'accroissement de la production a une plus 

largc echelle ont implique egalement le developpement des transports sur de 

grandes distances, dans des conditions de securite et a des prix reduits. L'apparition 

du commerce a l'echelle planetaire a suppose la transformation des moyens et 

voies de transport sur l'eau et sur terre. Au debut du XIX -e siecle, la vitesse 

maximale d'un vehicule hippomobile se situait entre 17 et 20 kilometres a l'heure, 

sur des chemins paves ou empierres. Dans ces conditions, on est passe a 

l'amcnagement des rivieres et fleuves pour la navigation, on a construit des 

chenaux de liaison et l'on a perfectionne Ies navircs de transport en Angleterre, 

France, Etats-Unis et Ies Pays-Bas, etc. Les transports sur l'eau de matieres 

premieres, marchandises et voyageurs, sont devenus une solution pour le XIX -e 

siecle. L'elimination des normes juridiques feodales, lesquelles supposaient des 

obstacles a la navigation et bon nombre de taxe de peage, est devenue une necessite 

pour !'economic du monde moderne. 

La Revolution frarn;:aise, qui a promu la libre pensee, a demantele Ies 

privileges, a decrete la liberte du travail, a elimine Ies douanes internes et a 

introduit de nouveaux principes relatifs aux droits de l'homme et des 

communautes, a aiguillonne l'abolition des institutions feodales, a initie aussi des 

principes genereux pour la liberte du commerce, des echanges et de la navigation, 

J C. I. Baicoianu, le Danuhe. Aperr,:11 historique, economique et politique. avec une preface 
par Vintila I. Bratiano. Paris, 1917, p. 18. 
4 

Histoire du developpement cu/turei et scientifique de l 'humanite, prepare sous Ies auspices 
de ['UNESCO, publie pour la Commission Internationale pour une histoire du 
developpement scientifique et culturel de l'humanite. par Robert Laffont, editeur. Volume 
V, sous la direction redactionnelle de Charles Moraze. Imprime et relie en [talie, sur Ies 
presses de Vaccari a Milan, 1969, p. 265. 
5 Ibidem. 
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qui allaient s'aligner au nouvel esprit. Le 22 novembre 1792, la Convention 

Nationale de la France a fermement proteste contre la fermeture de la navigation 

sur la riviere Escaut et a formule le principe de la libre navigation sur Ies eaux 

courantes : « ... Les cours des Jleuves sont la propriete commune et inalienable de 
tous Ies pays baignes par leurs eaux et une nation quelconque ne peut pretendre, 
sans commettre une injustice, qu ·elle a le droit d 'occuper a elle seule le canal d 'un 
jleuve el d'empecher Ies peuples voisins, residant sur Ies rives du dit jleuve, de 
jouir des memes privileges ... (dane) sont revocables i, tout moment, meme en cas 
d'arrangement, attendu que la Nafure ne connaÎI ni peuples, ni individu.1· 
privilegies el parce que Ies droils de I 'homme sont eternellement 
imprescriptibles »0

• Ce principe sera invoque lors de toutes Ies negociations et 

debats internationaux, 0L1 l'on faisait reference au regime juridiquc des caux 

courantes baignant le territoire d'un ou plusieurs Etats. 

Le principe de la libre navigation etait en concordance avec le 

developpement economique du monde moderne, ou le commerce, Ies transports de 

marchandises et de personnes sur de grandes distances, etait devenue une necessite, 

un engrenage du systeme. 

Apres l'abdication de Napoleon et le retour des Bourbons sur le treme de la 

France, dans la personne du roi Louis le XVIII ( 1914-1824, avec cette interruption 

« des cent jours », le Ministre des Affaires Etrangeres -- Talleyrand, signa â Paris, 

au nom de son pays, vaincu le 30 mai 1814, un Traite de paix avec Ies pays allies 

(la Grande Bretagne, I' Autriche, la Prusse, la Suede, le Portugal et l'Espagne), 

etant decide qu'un Congres, devant derouler ses travaux â Vienne, resolve Ies 

problcmes litigieux de ('Europe. Dans l'article 5 du Traite respcctif, ii etait 

mentionne que : « la navigation sur le Rhin, du point oz1 ii commence a devenir 
navigable el jusqu 'i1 la mer, sera li bre. de sorte qu 'elle ne soit interdite c, 
personne »7, avec la recommandation que le principe soit etendu â d'autres eaux 

courantes navigables aussi, baignant le territoire de deux ou plusieurs Etats. Les 

conventions entre Ies Etats devant etablir le niveau des taxes de navigation et Ies 

avantages reciproques qu'ils s'accordent afin de favoriser la navigation. 8 Par ce 

Traite, pour la premiere fois, Ies Etats europeens ont signe un document, par lequel 

ils se mettaient d'accord quant â la libre navigation sur Ies tleuves internationaux. 

Au Congres de Vienne ont participe des Etats grands, moyens et petits de 

!'Europe, I' Acte final en etant signe le 9 juin 1815, par Ies representants de sept 

pays seulement: la Grande Bretagne, I' Autriche, la Russie, la Prusse, la France, la 

° C. I. Baicoianu, op.cil., p. 19. 
7 

Apud: D. A. Sturdza, Recueil de documents relatij]; a la liberte de navigation du Danube, 
publies par D. Sturdza, Puttkammer Mtilbrecht, Berlin, 1904, p. I. 
8 Voir: le Danube et Ies interets de /'Europe, Paris, 1920, p. 7. 
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Suede et Ic Portugal (le delegue de l'Espagne, don Piedro Gonzales de Labrador a 

refuse de le signer). Les Etats ayant triomphe de la France napoleonienne etaient 

preoccupes, selon l'historien frarn;:ais Pierre Renouvin, de rcsoudrc deux 

problemes : la realisation d'un equilibre de forces entre Ies Etats, sans tenir compte 

des particularites linguistiques, religieuses, de traditions ( ... )des territoircs qu'ils 

partageaient, dans le respect des principes du XVIII-e siecle ( ... ) et Ic soutien de 

l'autorite traditionnelle, id est Ies forces feodales, conservatrices et clericales.9 Le 

Congres s'etait propose d'etablir Ies principes d'une paix qui se voulait de longue 

duree et bencfique a tous Ies Europeens. Dans ce contexte, dans I' Acte final de 

Vicnne on prevoyait aussi Ies principes fondamentaux du droit fluvial 

international .10 

Le Traite conclu a Vicnne prevoyait que Ies Etats separes ou traverses par 

toute riviere navigable, s'engage a regler d'un commun accord tout ce qui a trait a 
la navigation sur ces rivieres, par des commissions composees par des delegations 

(commissions) de toutes Ies puissances interessees. Dans Ies aiticles mentionnes 

dans I' Acte final, mention etait faite de ce que la navigat ion devait etre li bre sur 

tout le sccteur navigable des rivieres, pour Ies marchandises ct Ies voyagcurs, etant 

etablie la maniere de perception des taxes, uniformes et proportionnelles, 

independamment de la nature des marchandises, pavilion ou systeme d'application 

de la politique fluviale interne de chaque Etat. A l'ai1icle 117 du Traile, ii etait 

etabli que ce regime allait etre applique sur le Rhin, Neckar. Main, Moselle, Meuse 

et Escaut. Nonobstant ce, ces regles n'etaient point applicables au plus important 

fleuve europeen traversant le plus d'Etats: le Danube. 

Ces regles concernant la libre navigation sur Ies rivieres intcrnationalcs, 

ont ete considerees comme l'reuvre collective des grandes puissances europeenncs 

qui ont le merite d'avoir impose aux riverains de renoncer a leur droit medieval de 

transformer des secteurs de rivieres Cil proprietes privees, dotees de regimes divers. 

En memc temps, on defendit aux riverains de percevoir des taxes qui ne 

correspondent pas aux services offerts et de prendre des mesures pouvant faire 

obstacle a la navigation, pour quelque raison que ce ffit. Le but des stipulations de 

I' Acte final de Vienne consistait a obliger Ies riverains a convenir de certa ins 

reglements uniformes pour tout le cours navigable du fleuve ; chaque Ftat riverain 

avait l'obligation d'entretenir, a ses frais, le chenal navigable et de cooperer, 

lorsque celui-ci etait aussi frontiere, afin de faciliter le trafic permanent ; la police 

fluviale devait etre appliquee conformement aux rcglements etablis par la 

9 Apud: Pierre Renouvain, Le XIX -e siecle, I, De 1815 i, 1871. L 'Europe des nationalites 
el 1 'eveil de nouveaux mondes, Paris, 1954, pp. 7-8 
10 Voir: Recueil des traites de paix europeens Ies plus important.1·, par F. C. Ghillany, J. 11. 
Schnitzler, tome I, Paris, 1856, pp. 262-316. 
IV 
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commission de chaque fleuve, par Ies Etats riverains souverains. Les stipulations 

de I' Acte final de Yienne constitue une « harmonieuse et heureuse comhinaison 
des principe.s· de /iherte de la naviRation fluviale avec celle de I 'intcmRibilite des 
interets souveraim des Etats riverains » 

11 

Le principe de la libre navigation, convenu a Yienne, respectait l'idcc 

d'Etat national souverain, dominante au XIX -e siecle, mais excluait Ies pays non 

riverains du benefice de la libre navigation sur Ies fleuves internationaux, confere 

aux seuls navires sous pavilion riverain. Lord Clancarty, dcleguc de la Grande 

Bretagne a Yienne, a proteste devant cette interpretation des delegations 

continentales. 1
~ D'autres questions aussi, relatives a la navigation sur Ies fleuves 

internationaux, sont restees non precisees a Yienne : le cabotage, la contrebande, la 

politique sanitaire, Ies quarantaines, la circulation des navires militaires; Ies 

articles I 08 - 117 de I' Acte final constituent cependant le fondement sur lequel se 

constitua la legislation fluviale moderne, meme pour le Danube, non conventionne 

en 1815. 
L'cxclusion du Danube du principe de la libre navigation, acccptce par Ies 

grandes puissances du moment, etait due aux interets cconomiques et politico 

strategiqucs de cel Ies-la: I' Autriche, maître du cours moyen du Danube, 

considerait que, en disposant d'une flotte plus forte, elle pouvait s'imposer sur le 

cours inferieur devant la Turquie jusqu'a la Mer Noire; la Russie - devenue 

riveraine apres l'annexion du territoire du Prout au Dniestr, en 1812,jetait, par la, 

Ies fondements de sa strategie vers le Sud-est de I' Europe par la reprise aussi des 

embouchures du Danube ; la Grande Bretagne, la France, la Prusse, le Portugal et 

l'Espagne vu qu'ils etaient non riverains, n'ont pas insiste pour 

l'institutionnalisation du fleuve; la Turquie, regnant sur le cours inferieur du 

Danube, n'a pas participe au Congres de Yienne. 

La dispute pour la suprematie dans le bassin inferieur du Danube, dans la 

premiere moitie du XIX -e siecle, a eu lieu entre la Russie, l'Autriche et l'Empire 

Ottoman. Le lendemain de la conclusion des travaux de la reunion de Yienne, 1n 
Russie est passe a l'offensive el, a la suite d'un protocole signe par son 

ambassadeur a Constantinople avec la Porte, est entre en possession du bras de 
Sulina. 13 

11 Apud: Stefan STANCIU, la Roumanie et la Commission Eurupeenne du Danuhe 
Diplomatie. Souverainete. Cooperation internationale. Galati, 2002, p. 24. 
12 

Le Processus Verbal de la VIl-e seance du Congres de Yienne, publie dans: la Question 
du Danuhe, volume de documents etabli a usage interne par le Ministere des Affaires 
Etrangeres de la Roumanie. 1883, pp. 74 et suiv. 
JJ N. Daşcovici, Natre Danuhe (Un bref expose a jour de la question danubienne, 
accompagne du texte du Statut de Paris a 1921 ), Bucarest, I 921, p. 17. 
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Ensuite, apres l'ecrasement de la flotte ottomane (le 20 octobre 1927) a 
Navarino, par une escadre franco-anglo-russe, et une guerre eclair entrc Ies forccs 

terrestres turques et russes (soutenues par des volontaircs roumains, bulgares et 

serbes), Ies armees tsaristes, dirigees par le general Dicbitch, occuperent l'ancienne 

capitale ottomane de !'Europe - la viile d'Adrianopole, lâ-meme oi, fut signe le 

Traite de Paix, le 2 septembre 1929. Par ce Traite, la Russie se rendit maître de 

toutcs Ies embouchures du Danube, a impose la domination totale de sa flotte dans 

la Mer Noire. Par Ies stipulations du meme Traite (art. 3), la flotte commerciale 

ottomane avait le droit d'entilcr toutes Ies embouchures du Danube, Ic bras St 

Georges etant commun aux flottes militaires de la Turquie et de la Russie (dont Ies 

navires pouvaient avanccr en amont jusqu'â l'embouchure du Prout) 14
. En meme 

temps, par !'Acte separe, relatif aux principautes Moldavie et Valachie (partie 

integrante du Traite}15, toutes Ies îles et cites ottomanes a gauche du thalweg du 

Danube reviennent a la Principaute roumaine (Ies anciennes villes roumaines 

Braila, Giurgiu et Turnu, qui avaient ete transformees en rayas) et le monopole 

ottoman du commerce dans Ies deux principautes est aboli. L 'application de ces 

deux dernieres stipulations a eu des consequences particulieres sur !'economie 

roumaine et la navigation sur le Danube, qui commence a etre tres frequente par 

des navires sous pavilion britannique, franc;:ais, sardinais, hellene, etc. Les 

embouchures du Danube deviennent un objectif d' interet europeen ! 
Bien que la Russie se ffit rendue maître des embouchures du Danube el que 

ses armees eurent occupe Ies Principautes Roumaines, la navigation sur le fleuve 

etait restee ouverte et, a la sollicitation de I' Autriche, en 1840, une convent ion fut 

conclue entre Ies deux empires, par laquelle le pavilion habsbourgeois obtenait 

liberte de mouvement sur le Danube et Ies Russes s'obligeaient a effectuer des 

travaux d'entretien et d'amenagement du bras et de l'embouchure de Sulina. 16 

La croissance de l'influence politique de la Russie, qui contr6lait 

militairement le bassin de la Mer Noire et le bassin inferieur du Danube, son 

«Protectorat» sur Ies peuples chretiens du Sud du Danube, a provoquc l'angoisse 

des gouvernements de Yienne, Londres et Paris. D'un point de vue economique, la 

Grande Bretagne devient toujours plus interessee par l'importation de cereales du 

bassin du Danube, surtout apres l'abrogation des fameuses Corn Law (6 juin 1846), 

au point que, en deux decennies, elle installa des representations consulaires a 

14 Voir: Actes el document.1· relatij~- a /'histoire de la Rournanie, publie par D. D. Sturdza el 
J. J. Skupiewski, voi. IX, Bucaresl, 1909, pp. 3 I 8 - 326. Le Texte du Traile de paix 
d' Adrianopole du 14 seplembre 1829, entre la Russie el Ia Turquie. 
15 I. Ionascu, P. Barbulescu, Gh. Gheorghe, Les traite.1· internationaux de la Roumanie. 
1354-1920. Texte.1· resumes, adnnotations, bibliographies, Bucarest, 1975, I"' voi., p. 284. 
16 D.Sturdza, Recueils de documents ... , op.cit., p. 5-11; la Commission Europeenne du 
Danube et son rEuvre de 1856 a 1931 », Paris, Imprimerie Nalionale, MCMXXXI, p. 4. 
VI 
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Trapezunt (1830), Galati (1835), Braila (1835). Yarna (1847), Giurgiu (1849) et 
Isma"il ( 1851 ). 17 Motivee d'un point de vue economique (rien qu'en 1852, dans le 
port de Galati, 49, 52% du total du tonnage des navires charges de cercales, 
s'acheminaient vers Ies îles britanniques), 18 la diplomatie anglaise promut !"idee 
que Ies puissances interessees, par negociation, devaient placer Ies embouchures du 
Danube sous controle europeen â meme de garantir la libre navigation sur le tleuve. 

A son taur, la France devient toujours plus interessee par Ies echanges 
commerciaux avec Ies pays du bassin inferieur du Danube et reorganise l'agence 
consulaire de Galati, 19 et son consul de Iasi attire l'attention des dirigcants du Quai 
d'Orsay sur le fait que: « ... 110Ms (Ies Frarn;ais - N. N.) n 'avans encore, 
malheureusement, qu 'un commerce tres restreint avec la Moldo Valachie »20 et Ies 
avertit qu'il faudrait suivre !'exemple de I' Angleterre, en menant une politique 
pareille. Une longue tradition etait celle des marchands et des navigateurs italiens 
au Bas Danube. Les maisons de commerce sardinaises deviennent toujours plus 
nombreuses dans Ies Principautes Roumaines et Ies navires sous ce pavilion 
accostent en grand nombre â Galati et Braila.21 L' Autriche, bien qu'elle eLit perdu, 
dans un premier temps, sa dispute avec la Russie pour Ies embouchures du Danube, 
esperait encore y revenir, grâce â la capacite de sa tlotte, qui avait commence â se 
moderniser, apres l'experience de Joseph Ressel et Ottavio Fontana avec 
« Civetta »ou« l'intention de triompher de la mer grâce â un reve ». 22 

Ainsi motivees, Ies puissances europeennes attendent le moment opportun 
pour ecarter la domination russe du Danube Maritime et rouvrir la porte du 
commerce vers la Mer Noire. 

17 Voir: P. Cernovodeanu, B. Marinescu, I. Gavrilă, Le c:ommerce brilannique a Galati et 
Braila entre /837 - 1852, tome 31, no. 4 / 1978, p. 629. 
18 La direction departementale des Archives Nationales de Galati, fonds : La Commission 
Europeenne du Danube. Protocoles, voi. 4 I 1856, f. 2 verso - 3. La statistique de la 
navigation sur le Danube Maritime entre 1847-1856; Paul Cernovodeanu, An unpuhlished 
British source concerning the international trade through Galat::: and Brai/a between 1837 
and 1848, in: ,,Revue Roumaine d'Histoire", voi. 16, nr. 3/1977, p. 517-531. 
19 

Voir: Charles Gouraud, Histoire de la politique commerciale de la France, Paris, 1854; 
Moise N. Pacu, Le livre du departement de Covur/ui, Bucarest, 1892, p. 8. 
20 Apud : Paul Paltânea, l 'histoire de la vi/le de Galati des origine.1· i, /9 !tJ, Galati, 1994, 
Ie, voi., p. 274. 

21 
Yoir: D. Bodin, Documents concernant Ies rapports economiques des Principautes 

Roumaines avec le royaume de la Sardaigne, Bucarest, I 941 : Idem, La politique 
economique du royaume de la Sardaigne dans la Mer Noire el sur le Danube, concernanl 
Ies Principautes Roumaines, extrait de "La Revue historique roumaine", voi. IX, ( 1939), 
Bucarest, !'Imprimerie Nationale, 1940. 
12 Histoire du developpement cu/turei ... , op. cit., tome V, pp. 319 - 320. 
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Le developpement de la Russie, I' heritage ottoman, Ies grands intcrets 

curopeens dans la « ::one orientale» et d'autres causcs d'interet politique ont 

declenche une nouvelle phase de la crise orientale ( 1853 - 1856). 
Le Tsar russe Nicola"i I (1825 - 1855). parvenu a la tete de l"empire 

oriental grâce (t la mort prematuree de son frere aîne, a defaut d'etre prcparcr a 

regner. au debut de S011 regne s'avera prudent et dispos ,I s'arranger avec Ies 

pu issances europeennes ; vers la fin de son regne, i I dev i nt arrogant et sCir de I u i et 

tenta de resoudre le programme de ses devanciers, de liquider l'Empire Ottoman et 

de se rendre maître de ses territoires europeens. Edugue dans un csprit militaire, le 

Tsar etait arrive, en 1826, a un accord avec la Grande Bretagne ct unc alliance 

russo-franco-britannigue, en 1827, gui lui avait assure la liberte de mouvcmcnt 

dans la guerre de 1828 - I 829 ; en 1832, apres la defaite des troupcs ottomancs par 

le gouverneur de l'Egyptc. Mechmet Ali, soutenu par la france, dans la bataille de 

Konya, la Porte a demande l'aide de la Russie, afin d'eviter l'occupation du tronc 

d'Istanbul. La Russie conclut avec la Porte l'alliance defensive de Unkiar lskclesi. 

le 8 juillet 1833 ct Ies troupes russes ont debarque dans la capitale des Sultans. 

L'alliance a ete convenue pour une periode de seulement huit ans. 21 

Le succes diplomatigue remporte par le Tsar a irrite le cabinet de Londres, 

gui voyait en Russie « .. . la seule puissance avec laquelle nous pourrions avoir un 
vrai heurt »11 el a determine Metternich a negocier une renconlre (septcmbre 1833) 
a Mi.inchengratz, entre le Tsar, le roi de Prusse et l'empereur de l'Autriche - Ies 

trois monargues se promettant de suivre une ligne commune dans Ies questions 

majeures gui pouvaient intervenir en Europe. 

Afin d'eviter une « division » de l'Empire Ottoman entre Autrichiens el 

Russes, Lord Palmerston a constitue la Quadruple Alliance (1834). formee par la 

Grande Bretagne, la France, l'Espagne et le Portugal, en contrccarrant par la le bloc 

d M .. I ,, 
e unc 1engratz.-· 

Une nouvelle guerre. declenchee par Mehmed Ali contre la Turguie, a valu 

a la Russie l'occasion d'approcher la Grande Bretagne, dans Ic but de demanteler la 

forte relation franco-britannique. Le 15 juillet 1840, a ete conclue a Londres une 

convention entre la Grande Bretagne, la Russie, I' Autriche et la Prusse, dirigee 

contre le Pacha de l'Egypte, ce gui a eu pour effet de tendre Ies rclations franco

britanniques, au risgue de maintenir l'integrite de l'Empire Ottoman. A ce succes 

de la diplomatie russe, vint s'ajouter la Convention bilaterale avec I' Autriche, du 

21 
N .Ciachir, Gh. Berc an, La diplomatie europeenne a/ 'epoque moderne, Bucarest, 1984, 

pp. 300-30 I ; Ghenadie Petrescu, D.A.Sturdza, D.C. Sturdza, Ac:te.1· el doc:11ments ... , op. cit., 
voi. 1-2. pp.332-333. 
21 

Lord Palmcrston, Sa c:orrespondance intime pour servir i, I 'histoire ele I Europe de /lJJO 
a I 865. Premiere part ie. 1830 - 1848, Paris, 1878, p. 113. 
25 

N.Ciachir, Gh. Bercan, op.cit., p. 302. 
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13 juillet 1840. gui reglementait aussi la guestion de la navigation sur le Danubc 

inferieur. Mais, juste au bout d"un an, le 13 juillet 1941, a Londres etait signc un 

autre document, entre la Grande Bretagne, la France, la Russie, l'Autriche et la 

Prusse, par leguel Foreign Office reussissait, pour le moment, a ecarter la Russie 

des Detroits et la France des rives du Nil. 26 La Convention rnettait l'Empire 

Ottoman sous la garantie des puissances europeenncs ct isolait la tlotte militairc 

russe de la Mer Noi re. par le droit reconnu au Sultan de fermer Ies Detroits. 

Les rcvolutions de 1848 - 1849 ont encore pe11t1rbe l'eguilibre europcen. 

Auparavant, le Tsar Nicola"i" I avait visite la Grande Bretagne, en 1844, et propose a 

la reine Yictoire (1837 - 1901) et au Premier Robert Peel, la division de l'Empire 

Ottoman. Son intention de controler Ies Detroits et la transformation d'lstanbul en 

viile libre, sans gu'on y parvienne a un accord ecrit; de passage a Vienne, d'une 

maniere non diplomatigue, le Tsar a menace Metternich que, au cas de 

l'effondrement de la Porte, ii ne cedera a personne Istanbul, car ii prendrait soin 

gue ses armees y parviennent Ies premieres. Les interventions en force de la Russic 

dans l'etouffement des revolutions de 1848 - 1849, le soutien accorde a I' Autriche, 

le rabrouement de la Prussc, l'intimidation du Piemont et la conclusion de la 

Convention du Lac Leman ( 19 avril / I mai 1949) avec la Porte, ont refoit le 

prestige diplomatique de la Russie. 

En se considerant suffisamment puissant, Nicola"i" I a rompu Ies rclations 

avec la Porte et, le 21 juin 1853, a dechaîne l'offensive militairc sur deux fronts, 

contre celle-ci, decide a resoudre une fois pour toutes « la question orientale ». 

Selon Ies estimations de la diplomatie russe, la Turguie devait combattre 

toute seule tant sur l'eau gue sur terre; l'Autriche, redevable au Tsar pour 

l"assistance accordee en 1848 - 1849, devait rnanifester une neutralite 

bienveillante, la Grande Bretagne et la France participer a la seule division du 

colosse territorial ottoman. Seulement, Ies deux puissances occidentales, 

auxguelles est venue s'ajouter la Sardaigne, ont envoye navires de guerre et troupes 

terrestres dans la Mer Noire et la Peninsule de Crimee - la 0.:1 fot livree la bataille 

decisive. L' Autriche a occupe Ies Principautes Roumaines, sans affronter 

directement Ies armees russes, Vienne etant la promotrice des negociations entre 

Ies allies de la Turguie en vue de la prochaine paix, la victoire etant previsible. 

Apres la capitulation de la fo11eresse de Sebastopol - la base rnilitaire de la tlotte 

russe de la Mer Noire, le gouvernement de Sankt Petersbourg a demande la paix. 

Apres Ies preliminaires de Vienne, un Congres fot convogue a Paris, avcc 

la seule participation des Grandes Puissances de l'epogue - pour la negociation du 

Traite gui mettait fin a la Guerre de Crirnee - une etape dans la chaînc de la crise 

orientale. Les diplomates se sont presentes a Paris munis de divers projcts tcnant 

26 Ibidem, p. 309. 
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compte des interets des Etats qu'ils representaient, mais Ies adversaires de la 
Russie ont convenu qu'il fallait etablir un systemc capable de barrer la route a 
celle-ci vers le Sud-est de !'Europe et garantir la libe1ie du commerce et des 
echanges dans la zone orientale. Dans ce contexte, Ies interets economiques ont 
determine Ies negociateurs a accepter Ies conditions techniques et a garantir la 
liberte de la navigation, a ecarter le contrâle de la puissance tsariste du secteur 
inferieur du tleuve. Par Ies stipulations du Traite de Paix, conclu le 30 mars 1856 
(art. 15 - 20), s'est constituee la Commission Europeenne du Danube. farmec des 
delegues (commissaires) des sept Etats signataires du document -- la Grande 
Bretagne, la france. la Prusse, I' Autriche, la Russie, la Sardaigne et la Turquie. en 
rectifiant aussi la frontiere au Sud de la Bessarabie (Ies departement Calmi. 
Bolgrad et lsmail etant reintegres a la Moldavie). La Commission du Danubc avait 
pour tâche d'entreprendre des etudes, d'effectuer Ies travaux necessaires a la 
navigat ion et d' instituer un regime de liberte sur toutes Ies embouchures du fleuve, 
jusqu' a Isaccea. Au bout de deux ans de travaux, Ies attributions de la Commission 
Europeenne devaient etre reprises par une commission formce des delegues des 
pays riverains sur tout le trajet navigable du Danubc.n 

Afin d'assurer l'execution des reglements sur lesquels on etait tombe 
d'accord, concernant la libre navigation aux embouchures du Danube, ii fut 
convenu que chacune des puissances contractantes ait le droit de stationner en 
perrnanence aux ernbouchures du tleuve avec deux navires legers de guerre (art. 
19). De la sorte, Ies puissances europeennes s'assuraient une tlotte de guerrc 
minimale dans la Mer Noire, afin de pouvoir surveiller Ies rnouvements de la flotte 
russe. 

L'approbation d'un terme de deux ans pour le fonctionnement de la 
Commission Europeenne du Danube s'est averee etre une erreur, une absence 
d'inforrnation des diplomates qui ignoraient l'etat du chenal navigable et la 
situation primitive des dotations (signalisations, balisage, phares, communications. 
chemins de halage, negligence et total desinteret de la part des autorites locales. 
etc.). Cette situation a mene, taur a taur, a la violation du terme inscrit dans le 
Traite de Paix de Paris et, implicitement, a la prorogation du fonctionnernent de la 
Commission Europeenne du Danube,jusqu'â prendre la decision d'abolition, par la 
Convention sur le regime de la navigation sur le Danube, signec le 18 aout 1848, a 
Bclgrade. 

Durant son existence de neuf decennies, la Commission Europeenne (dont 
Ic siege permanent se trouvait a Galati), par des Traites internationaux, 
conventions, accords et arrangements, a eu une existencc sinueuse, tout en 
accomplissant un râle majeur dans la garantie de la libre navigation, stimulante tant 

27 
Apud J. Droz. Histoire de/ 'Allemugne, Paris, 1958, pp. 313 - 315. 
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pour le commerce et bcnefique pour !'economie des riverains; ellc a cntrepris des 

travaux techniques d'une grande envergure en vue de rectifier Ic bras de Sulina, Ic 

prolongement et la consolidation des digues de protection de l'embouchure du 

chenal respectif dans la Mer Noire, a construit des phares, des chemi ns de halage, 

un hâpital et une quarantaine â Sulina, a soutenu Ies communautes locales dans la 

construction d'ecoles, hâpitaux, adduction d'eau potable. Les competences de la 

Commission se sont etendues peu â peu jusqu'â Galati et, ensuite, jusqu'â Braila, 

sur tout le parcours du Danube Maritime. 

La Commission Europeenne a joue aussi un role politico strategique 

important, etant un gardien qui s'opposait aux tendances expansionnistcs de la 

Russie et a facilite des transports importants de materiaux stratcgiques pour Ies 

riverains, Ies premiers â avoir beneficie de l'ceuvre de l'institution. Malgre son 

statut. des le debut de son activite, de neutralite, durant Ies guerres - lorsqu'il y cut 

des operations dans la regi011 ( 1877 - 1878, 1916 - 1918, 1941 1944 ), Ies 

immunitcs de la Commission ont ele violees, son activite etant pratiquement 

interrompue. 

Apres la Premiere Guerre Mondiale, Ies limites de competence de la 

Commission se sont deroulees sur le seul territoire de la Roumanie, ses larges 

attributions, obtenues par des concessions, portant atteinte â la souverainete du 

pouvoir territorial, en appliquant une juridiction propre et en beneficiant 

d'immunites qui enfreignaient Ies lois de l'Etat roumain. Cette situation a cree un 

differend entre la Commission Europeenne (par ses trois membres non riverains) ct 

la Ro uman ie - negocie durant tout I' entre deux guerres jusqu' â I' obtention de la 

solution definitive, par l'Arrangement de Sinaia (le 18 aoCit 1938), qui 

reconnaissait Ies droits souverains du pouvoir territorial. 

Sur l'activite de la Commission Europeenne du Danube, l'on a pendant 

longtemps commente dans la presse de l'cpoque, on a cerit beaucoup et peu en 

meme temps, son ceuvre etant encore inconnue, meme pour Ies special istes 

(navigateurs, diplomates, juristes, historiens, etc.). 28 Dans le present volume, nous 

nous sommes propose de rediger un recueil bilingue (roumain et îrarn;ais) de 

traites, conventions, accords internationaux et d'autres documents ayant confere de 

la legitimite â la Commission Europeenne du Danube, qui se sont trouves â la base 

de son activite et ont offert un modele de cooperation internationale. 

Dans cctte serie de traites et conventions convenus lors de congres et de 

conferences internationales, nous avons inclus une partie des docurnents relatifs au 

28 
Yoir une bibliographie selective in: Stefan Stanciu, la Roumanie el la Commission . . , 

op. cit., pp. 355-363; Edgar 
http/www.abcbooks.com/home/EDGAR; 
www.danube research.com. 

Martin, 
River 

Danube 
Danube 

Books, 1997, 
Bibliography, 
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differend entre l'institution europeenne et la Roumanie: Ies mcmoires des delegucs 

de la Grande Bretagne, la France. l'ltalie et la Roumanie, adresses a la Societe des 

nations, Ies eonstatations des organismys du forum de Geneve concernant ('origine 

et le developpement du conflit, l'avis consultatif de la Cour Permanente de Justice 

Intcrnationale de la Haie, l'interview aecordee par Nicolae Titulescu, en sa qualite 

officielle de Ministre des Affaires Etrangeres de la Roumanie, au journal Le Temps 

du 29 juillet 1936. Ces derniers documents ont etc inclus attendu qu' ils reflctent 

des positions officielles des gouvernements composant la Commission, a la date 

respective, l'interpretation el Ies solutions recommandees par Ies organismes de la 

Societe des Nations pour la solution, dans la voie des negociations, d'un difforend 

surgi entre Etats souverains, membres du Forum de Gcneve. 

Le present recueil est une tentative ayant lieu a cent ans de la parution du 

volume publie par D. A. Sturdza29 cornprenant Ies premiers Traitcs et Conventions 

intcrnationaux concernant le regime international des tleuves, ainsi que Ies 

doeuments tcmoignant des demarches diplomatiques de la Roumanie entrepriscs 

durant la periode 1880 - 1883 pour la reconnaissancc de sa plcnicrc souverainete 

au Danube Maritime. 

Un autre ouvrage comprenant Ies documents fondamcntaux de la 

Commission Europeenne du Danube a etc edite par l'lnstitution lnternationale elle

meme en I 93 I, a I' occasion du 75' annivcrsaire de son activite.30 

Les deux ouvrages, parus pendant l'activite de la Commission Europeenne. 

sont incomplets. Le present ouvrage peut avoir le merite d'etrc complet et peut 

constituer Ic squelette d'un ample ouvrage sur l'histoire de l'lnstitution aux 

embouchures du Danube, etant un instrument utile aux chercheurs dans le domaine 

de l'histoire, du droit international et Ies diplomates negociant Ies traites de 

cooperation el collaboration entre Ies cornmunautes europeennes. 

19 D.Sturdza, Recz1eil de documents ... , op.cit .. 
}O la Commission Europeenne du Danube ... , op.cit .. 
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CUVÂNT ÎNAINTE 

Cu bazinul său, de 817.000 km2
, care se întinde în 17 ţări 1 . Dunărea a fost 

ş1 rămâne cel mai important fluviu al Europei pentru comerţ şi navigaţie. 

Comunităţile umane care s-au dezvoltat în bazinul dunărean au beneficiat, pe lângă 

resursele naturale de hrană, şi de posibilităţile comunicării şi a schimburilor de 

mărfuri pe apă, practicând navigaţia din zorii istoriei umanităţii. Dunărea sau lstrul 

- a intrat în legendele antichităţii, fiind cunoscută de zeul Osiris care îi atribuie cele 

două denumiri.2 Navigatorii greci, după colonizarea Pontului Euxin au pătruns pe 

gurile fluviului şi au făcut schimburi cu locuitorii de pe malurile Dunării Inferioare. 

integrând acest spaţiu în mişcarea civilizaţiei mediteraneene. 

Romanii considerau apa, aerul şi lumina ca bunuri care nu aparţineau 

nimănui şi erau lucruri comune (rex comunae), în folosul tuturor. Atraşi de 

bogăţiile bazinului dunărean şi din motive strategica-militare, în faţa pericolului pe 

care-l reprezentau popoarele migratoare, legiunile şi flota militară, vor transforma 

Dunărea într-un fluviu interior al Imperiului. 

Interesul popoarelor antice pentru Dunăre se justifică prin avantajele pc 

care le oferea marele fluviu: un bazin bogat în produse alimentare şi materii prime, 

un hotar şi o zonă strategică prielnică apărării, cale de transpo11 facilă pentru 

mărfurile grele şi voluminoase cu acces din centrul Europei spre Marea Neagră şi. 

mai departe, spre centrele comerciale ale Orientului şi, prin Marea Mediterană, spre 

întreaga lume. Dunărea a fost şi continuă să fie, şi arteră de transport, de la vest la 

est şi invers. prin zona centrală a Europei. 

După decăderea Imperiului roman, pe ruinele sale, s-au consolidat 

comunităţile feudale medievale care au aşezat şi apele curgătoare sub regimul 

proprietăţii private exclusive a căpeteniilor, în virtutea căruia şi-au arogat dreptul 

de a impune taxe de trecere pe râurile navigabile care le traversau domeniile. Un 

asemenea regim a fost o piedică pentru navigaţie şi fluviile au pierdut „mult din 

caracterul lor ca mijloc lesnicios de schimburi comerciale şi de transpo1t"3
• 

Revoluţia industrială şi descoperirile ştiinţifice, ca perioadă care începe la 

sfârşitul secolului al XVIII-iea şi până în primele decenii ale secolului al XIX-iea, a 

adus „transformări radicale ale producţiei"~ şi schimburilor comerciale între statele 

1 Al. Sobaru, I.G. Năstase, Artera navigabilă Dunăre-Main-Rhein. factor de strategie 
europeană. Orizontul 2020, Bucureşti, 1997, p.49. 
1 Herodot, Istorii, Bucureşti, 1961, voi. I, p. 345; Strabon, în: /:::voare privind Istoria 
României, Editura Academiei, Bucureşti. 1964, voi. I, p. 237 . 
.1 C.I.Băicoianu, le Danube. Aperr;u historique, economique et politique, avec une preface 
par Vintilă I. Bratiano, Paris, 1917, p. 18. 
~ Histoire du developpement cu/turei et scientifique de/ 'humanite, prepare sous Ies auspices 
de !'UNESCO, publie par la Commission internationale pour une histoire du 
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moderne. Extensia folosirii maşinilor şi a vaporilor a dezvoltat transp011urile şi 

metodele de construcţie care au transformat complet condiţiile de viaţă. ,,Revoluţia 
industrială a modificat rolul omului în producţie şi în acelaşi timp în procesul de 
creaţie a valorilor materiale şi spirituale"5

. Treptat, s-a trecut de la producţia 
manuală sau artizanală la o producţie mecanizată, ceea ce presupune consum 
ridicat de materii prime şi pieţe de desfacere într-un areal geografic extins. 
Revoluţia industrială şi sporirea producţiei pe scară lărgită, a presupus şi 

dezvoltarea transporturilor pe distanţe lungi, în condiţii de securitate şi la preţuri 
reduse. Apariţia comerţului la scară planetară a presupus transformarea mijloacelor 
şi căilor de transport pe apă şi uscat. La începutul secolului al XIX-iea, viteza 
maximă a unui vehicul hipomobil se situa între 17 şi 20 kilometri pe oră, pe 
drumuri pavate ori pietruite. În aceste condiţii, s-a trecut la amenajarea râurilor şi 
fluviilor pentru navigaţie, s-au construit canale de legătură şi s-au perfecţionat 

navele de transport în Anglia, Franţa, SUA, Tările de Jos etc. Transporturile pe apă 
de materii prime, mărfuri şi călători au devenit o soluţie pentru secolul al XIX-iea. 
Eliminarea normelor juridice feudale care presupuneau oprelişti pentru navigaţie şi 
numeroase taxe de trecere, a devenit o necesitate pentru economia lumii moderne. 

Revoluţia franceză care a promovat libera cugetare, a desfiinţat privilegiile, 
a decretat libertatea muncii, a eliminat vămile interne şi a introdus noi principii 
privind drepturile omului şi ale comunităţilor, a impulsionat abolirea instituţiilor 

feudale, a iniţiat şi principii generoase pentru libertatea comerţului, a schimburilor 
şi navigaţiei care se vor alinia noului spirit. La 22 noiembrie 1792, Convenţia 
Naţională a Franţei a protestat ferm împotriva închiderii navigaţiei pe râul Escaut şi 
a formulat principiul liberei navigaţii pe apele curgătoare: ,, ... cursurile fluviilor 
sunt proprietatea comună şi inalienabilă a tuturor ţărilor udate de apele lor. şi o 
naţiune oarecare nu poate pretinde, fără a săvârşi o nedreptate, că are dreptul de a 
ocupa singură canalul unui fluviu şi a împiedica popoarele vecine, sălăşluite pe 
malurile acelui fluviu, ca să nu se folosească aceleaşi înlesniri ... <deci> sunt 
revocabile în orice moment, chiar în caz de învoială, pentru că natura nu cunoaşte 
nici popoare, nici indivizi privilegiaţi, şi pentru că drepturile omului sunt totdeauna 
imprescriptibile"6

• Acest principiu va fi invocat la toate negocierile şi dezbaterile 
internaţionale, atunci când se făceau referiri la regimul juridic al apelor curgătoare 
care scaldă teritoriul a două sau mai multe state. 

developpement scientifique ct culturel de l'humanite, par Robert Laffort, editeur. Volume 
V, sous la direction redactionnelle de Charles Moraze, imprime et relie en (talie sur Ies 
presses de Yaccari a Milan, 1969, p. 265. 

Ibidem. 
6 C. I. Băicoianu, op. cit., p. I 9. 
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Principiul liberei navigaţii era în concordanţă cu dezvoltarea economică a 

lumii moderne în care comerţul, transporturile de mărfuri şi persoane pe distanţe 

mari, devenise o necesitate, un angrenaj al sistemului. 

După abdicarea lui Napoleon I şi revenirea Bourbonilor pe tronul Franţei. 

în persoana regelui Ludovic al XVIII-iea (1814-1824, cu întreruperea celor „O sută 

de zile"), ministrul Afacerilor Străine - Talleyrand, a semnat la Paris. în numele 

ţării sale învinse, la 30 mai 1814, un tratat de pace cu ţările aliate (Marea Britanie, 

Austria, Prusia, Suedia, Portugalia şi Spania), urmând ca un congres care să-şi 

desfăşoare lucrările la Viena, să rezolve problemele litigioase ale Europei. În 

articolul 5 al respectivului tratat se menţiona că: ,,navigaţia pe Rin, din punctul de 

unde începe a deveni navigabil şi până la mare, va fi liberă, astfel ca să nu poată fi 
oprită nimănui"7. cu recomandarea ca principiul să fie extins şi la alte ape 

curgătoare navigabile care udă teritoriul a două sau mai multe state. Convenţii între 

state urmând să stabilească nivelul taxelor de navigaţie şi avantajele reciproce pe 

care şi Ic acordă pentru a favoriza navigaţia8 • Prin acest tratat, pentru prima dată, 
statele europene au semnat un document prin care cădeau de acord asupra liberei 

navigaţii pe fluviile internaţionale. 

La Congresul de la Viena au participat state mari, mijlocii şi mici din 

Europa, Actul final fiind semnat la 9 iunie 1815, numai de reprezentanţii a şapte 

mari puteri: Marea Britanie, Austria, Rusia, Prusia, Franţa, Suedia şi Portugalia 

(delegatul Spaniei, don Piedro Gonzales de Labrador a refuzat să-l semneze). 

Statele învingătoare ale Franţei napoleoniene erau preocupate, după cum apreciază 

istoricul francez Pierre Renouvin, să rezolve două probleme: realizarea unui 

echilibru de forţe între state, fără a ţine cont de particularităţile lingvistice, 

religioase, de tradiţii [ ... ] a teritoriilor pe care şi le împărţeau, urmând principiile 

secolului al XVIII-iea [ ... ] şi favorizarea autorităţii tradiţionale, adică forţele 

feudale, conservatoare şi clericale.9 Congresul îşi propusese să stabilească 
principiile unei păci care se dorea să fie de lungă durată şi benefică tuturor 

europenilor. În acest context, în Actul final de la Viena se prevedeau (art. 108-117) 
şi principiile fundamentale ale dreptului fluvial internaţional. 10 

Tratatul încheiat la Viena prevedea că, statele care sunt separate ori 

traversate de orice râu navigabil, se angajează să regleze de comun acord tot ceea 

ce este sub raportul navigaţiei pe aceste râuri, prin comisii compuse din delegaţii 

7 
Apud: O.A. Sturdza, Recueil de documents relatij"s a la /iherte de naviga/ion du Danuhe. 

publies par O. Sturdza, Puttkammer & MUhlbrecht, Berlin, 1904, p. I. 
8 Vezi: le Danuhe et Ies interets de /'Europe, Paris, 1920, p. 7. 
9 

A pud: Pierre Renouvain, le XIX-e siecle, I. De 18 I 5 a I 871. l 'Europe des nationalites et 
/ 'eveil de nouveaux mondes. Paris, 1954, p. 7-8. 
10 

Vezi: Recueil des traites de paix europeens le plus importants, par F.C. Ghillany, J.H. 
Schnitzler, tome 1, Paris, 1856, p. 262-316. 
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(comisarii) tuturor puterilor interesate. În articolele menţionate din Actul final se 
menţiona că navigaţia să fie liberă pe tot sectorul navigabil al râurilor, pentru 
mărfuri şi călători, stabilindu-se modul de percepere a taxelor, uniforme şi 

proporţionale, indiferent de natura mărfurilor, pavilion ori sistemul de aplicare a 
poliţiei fluviale interne a fiecărui stat. În articolul 117 din tratat se stabilea că acest 
regim se va aplica pe Rin, Neckar, Mein, Moselle, Meuse şi Escaut. Pentru cel mai 
important fluviu european care traversa cele mai multe state, Dunărea, nu se 
aplicau aceste reguli. 

Aceste reguli privind libera navigaţie pe râurile internaţionale a fost 
considerate ca operă colectivă a marilor puteri europene care au meritul că au 
impus riveranilor să renunţe la dreptul lor medieval de a transforma sectoare din 
râuri în proprietăţi particulare, cu regimuri diferite. Totodată, riveranilor li s-a 
interzis să perceapă taxe care să nu corespundă serviciilor oferite şi să ia măsuri 
care ar obstrucţiona navigaţia, sub orice motiv. Scopul prevederilor Actului final de 
la Viena era acela de a obliga riveranii să convină asupra unor regulamente 
uniforme pentru întregul curs navigabil al râului; fiecare stat riveran avea obligaţia 
să întreţină pe cheltuială proprie şenalul navigabil şi să conlucreze atunci când 
acesta era hotar, pentru a înlesni traficul permanent; poliţia fluvială trebuia să fie 
aplicată, în conformitate cu regulamentele stabilite de comisia fiecărui fluviu, de 
către statele riverane suverane. Prevederile Actului final de la Viena constituie „o 
armonioasă şi fericită îmbinare a principiilor de libertate a navigaţiei fluviale cu 
aceea a intangibilităţii intereselor suverane a statelor riverane". 11 

Principiul liberei navigaţii, convenit la- Viena, respecta ideea de stat 
naţional suveran, dominantă în secolul al XIX-iea, dar excludea ţările neriverane de 
la beneficiul liberei navigaţii pe fluviile internaţionale, conferit numai navelor 
aflate sub pavilioanele riveranilor. Lordul Clancarty, delegat la Viena din partea 
Marii Britanii, a protestat faţă de această interpretare a delegaţi lor din ţări le 
continentale. 12 Şi alte chestiuni referitoare la navigaţia pe fluviile internaţionale au 
rămas neprecizate la Viena: cabotajul, contrabanda, poliţia sanitară, carantinele, 
circulaţia navelor militare etc.; articolele I 08-117 din Actul final constituie încă 
fundamentul pe care s-a alcătuit legislaţia fluvială modernă, chiar şi pentru Dunăre, 
nemenţionată în 1815. 

Excluderea Dunării de la principiul liberei navigaţii, acceptată de către 

marile puteri ale momentului, s-a datorat intereselor economice şi politico-

11 Apud: Ştefan Stanciu, România şi Comisia Europeană a Dunării. Diplomaţie. 
Suveranitate. Cooperare internaţională, Galaţi, 2002, p. 24. 
12 Procesul verbal al şedinţei a VII-a a Congresului de la Viena, publicat în Cestiunea 
Dunărei, volum de documente întocmit pentru uz intern de Ministerul Afacerilor Străine al 
României, Bucureşti, 1883, p. 74 şi urm. 
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strategice ale acestora: Austria - stăpână pe cursul mijlociu al Dunării, considera 

că, dispunând de o flotă mai puternică poate să se impună pe cursul inferior în faţa 

Turciei, până la Marea Neagră; Rusia- devenită riverană după anexarea teritoriului 

dintre Prut şi Nistru în anul 1812, îşi fundamenta strategia sa, spre sud-estul 

Europei şi prin preluarea în stăpânire a gurilor Dunării; Marea Britanie, Franţa, 

Prusia, Portugalia şi Spania - nefiind riverane, nu au insistat pentru 

internaţionalizarea fluviului; Turcia, stăpână pe cursul inferior al Dunării, nu a 

participat la Congresul de la Viena. 

Disputa pentru supremaţie în bazinul inferior al Dunării, în prima jumătate 

a secolului al XIX-iea, s-a purtat între Rusia, Austria şi Imperiul Otoman. Imediat 

după încheierea lucrărilor reuniunii de la Viena, Rusia a trecut la ofensivă şi, în 

urma unui protocol semnat de ambasadorul său la Constantinopol cu Poarta, a 

intrat în stăpânirea braţului Sulina. 11 

În continuare, după zdrobirea flotei otomane (20 octombrie 1927) la 

Navarino, de către o escadră franco-anglo-rusă şi un război rapid între forţele 

terestre turce şi cele ruseşti (sprijinite de voluntari români, bulgari şi sârbi), 

armatele ţariste conduse de generalul Diebici, au ocupat vechea capitală otomană 

din Europa - oraşul Adrianopol, unde s-a semnat şi tratatul de pace, la 2 septembrie 

1929. Prin acest tratat, Rusia a devenit stăpână peste toate gurile Dunării, a impus 

dominaţia totală a flotei sale în Marea Neagră. Prin prevederile aceluiaşi tratat (ai1. 

3), flota comercială otomană avea dreptul să intre pe toate gurile Dunării, braţul Sf. 

Gheorghe fiind comun flotelor militare Turciei şi Rusiei (ale cărei nave puteau 

înainta în amonte până la gura Prutului). 14 Totodată, prin Actul separat relativ la 

principatele Moldova şi Ţara Românească (parte integrantă a tratatului), 15 toate 

insulele şi cetăţile otomane din stânga talvegului Dunării revin la principatul român 

(vechile oraşe româneşti Brăila, Giurgiu şi Turnu care fuseseră transformate în 

raiale) şi se desfiinţează monopolul otoman asupra comerţului în cele două 

principate. Aplicarea acestei ultime prevederi a avut consecinţe deosebite asupra 

economiei româneşti şi a navigaţiei pe Dunăre care devine foarte frecventată de 

nave sub pavilion britanic, francez, sardinez, elen etc. Gurile Dunării devin 

obiectiv de interes european ! 
Deşi Rusia devenise stăpână pe gurile Dunării şi armatele sale ocupaseră 

Principatele Române, navigaţia pe fluviu a rămas deschisă şi, la solicitarea 

D N. Daşcovici, Dunărea noastră (O scurtă prezentare până la zi a problemei dunărene, 
însoţită de textul Statutului de la Paris din 1921 ), Bucureşti, 1921, p. 17. 
14 Vezi: Acte şi documente relative şa istoria României, publicate de D.A. Sturdza şi J.J. 
Skupiewski, voi. IX, Bucureşti, 1909, p. 318-326. Textul Tratatului de pace de la 
Adrianopol din 14 septembrie 1829, între Rusia şi Turcia. 
15 I. Ionaşcu, P. Bărbulescu, Gh. Gheorghe, Tratatele internaţionale ale României. I 354-
1920. Texte rezumate, adnotări, bibliografii, Bucureşti, 1975, voi. I, p. 284 
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Austriei, în 1840. s-a încheiat o convenţie între cele două imperii, prin care 
pavilionul habsburgic obţinea libertate de mişcare pe Dunăre şi ruşii se obligau să 
efectueze lucrări de întreţinere şi amenajare a braţului şi gurii Sulina. 

16 

Creşterea influenţei politice a Rusiei care controla militar bazinul Mării 
Negre şi bazinul inferior al Dunării, ,,protectoratul'' său asupra popoarelor creştine 
din sudul Dunării. a provocat îngrijorarea guvernelor de la Viena Londra şi Paris. 
Din punct de vedere economic, Marea Britanie devine tot mai interesată de 
importul de cereale din bazinul Dunării, mai ales după abrogarea faimoaselor Corn 
Law (6 iunie 1846), astfel că, în două decenii, şi-a instalat reprezentanţele 

consulare la Trapezunt (1830), Galaţi (1835), Brăila (1835), Vama (1847), Giurgiu 
( 1849) şi Ismail ( 1851 ). 17 Motivată din punct de vedere economic (numai în anul 
1852, în portul Galaţi, 49,52% din totalul tonajului vaselor încărcate cu cereale 
luau drumul insulelor britanice) 18

• diplomaţia engleză a promovat ideea că puterile 
interesate, prin negocieri, trebuie să plaseze gurile Dunării sub controlul european 
care să garanteze libera navigaţie pe fluviu. 

La rândul său, Franţa devine tot mai interesată de schimburile comerciale 
cu ţările din bazinul inferior al Dunării şi îşi reorganizează agenţia consulară de la 
Galaţi, 19 iar consulul său de la laşi atrage atenţia diriguitorilor de la Quai d'Orsay 
asupra faptului că: ,, ... noi (francezii 11.11.) m1 avem încă, din nenorocire, decât un 
comerţ foarte restrâns cu Moldo-Valahia"20 şi, le atrage atenţia că trebuie urmat 
exemplul Angliei pentru a urma o politică asemănătoare. O îndelungată tradiţie 
aveau negustorii şi navigatorii italieni la Dunărea de Jos. Casele de comerţ 

sardineze devin tot mai numeroase în principatele Române şi corăbiile sub acest 
pavilion acostează în număr mare la Galaţi şi Brăila.21 Austria, deşi pierduse într-o 
primă fază disputa cu Rusia pentru gurile Dunării, spera încă să revină prin 

16 D. Sturdza, Recueil de documents ... , op. cit., p.5-11; la Commission Europeenne du 
Danube et sont oeuvre de I 856 a 193 I, Paris. Imprimerie Nationale, MCMXXX], p. 4. 
17 Vezi: P. Cernovodeanu, 8. Marinescu, I. Gavrilă, Comerţul britanic la Galaţi şi Brăila 
între 1837-1852, în: ,,Revista de istorie", tom 31, nr. 4/1978, p. 629. 
JR Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Galaţi, fond: Comisia Europeană a Dunării. 
Protocoale, volumul 4/1856. f. 2 verso - 3. Statistica navigaţiei pc Dunărea Maritimă între 
1847-1856; Paul Cernovodeanu. An unpublished British .1·011rce concerning the 
international trade through Galat::: and Brailu between 1837 and /848, in: .,Revue 
Roumaine d'Histoire", voi. 16, nr. 3/1977, p. 517-531. 
19 Vezi: Charles Gouraud, Histoire de la politique commerciale de la France, Paris, 1854; 
Moise N. Pacu, Cartea .Judeţului Covurlui. Bucureşti, 1892, p. 8. 
20 Apud: Paul Păltănea, Istoria oraşului Galaţi de la origini până la I 918, Galaţi, 1994, voi. 
I, p. 274. 
21 Vezi: D. Bodin, Documente privitoare la legăturile economice dintre Principatele 
Române şi regatul Sardiniei, Bucureşti, 1941; Idem, Politica economică a regatului 
Sardiniei în Marea neagră şi pe Dunăre, în legătură cu Principatele Române, extras din 
,,Revista Istorică Română", voi. IX (1939), Bucureşti, Imprimeria Naţională, 1940. 
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capacitatea flotei sale care începuse să se modernizeze, după experienţa lui Joseph 
Ressel şi Oltavio Fontana cu „Civetta" sau „intenţia de a bate marea cu un vis". 22 

Astfel motivate. puterile europene aşteptau momentul potrivit pentru a 
îndepărta stăpânirea rusă de la Dunărea Maritimă şi a redeschide poarta comerţului 
spre Marea neagră. 

Creşterea Rusiei, moştenirea otomană, marile interese europene în „Zona 
orientală" şi alte cauze de ordin politic au declanşat o nouă fază a „crizei orientale" 
( 1853-1856). 

Ţarul Rusiei, Nicolae I ( 1825-1855) ajuns în fruntea imperiului răsăritean 
datorită morţii premature a fratelui său mai mare, nefiind pregătit pentru 
conducere, la începutul domniei a fost prudent şi dispus la înţelegere cu puterile 
europene; spre sfârşitul domniei, a devenit arogant şi sigur pe sine, a încercat să 
rezolve „programul" înaintaşilor săi de a lichida Imperiul Otoman şi a pune 
stăpânire pe teritoriile sale europene. Ţarul, educat în spirit militar, ajunsese în 
1826 la un acord cu Marea Britanie şi o alianţă anglo-franco-britanică în 1827 care
i asiguraseră mâna liberă în războiul din 1828-1829; în 1832, după zdrobirea 
trupelor otomane de către guvernatorul Egiptului, Mehmet Ali sprijinit de Franţa, 
în bătălia de la Konya, Poat1a a cerut ajutorul Rusiei pentru a evita ocuparea 
lstanbulului. Rusia încheie cu Poarta alianţa defensivă de la Unkiar lskelesi. la 8 
iulie 1833, şi trupele ruseşti au debarcat în capitala sultanilor. Alianţa a fost 
convenită numai pentru o perioadă de opt ani. 23 

Succesul diplomatic obţinut de ţar, a iritat cabinetul de la Londra care 
vedea în Rusia ,, ... singura putere cu care noi am putea avea o adevărată 

ciocnire"24, şi l-a determinat pe Metternich să negocieze o întâlnire (septembrie 
1833 ), la Miinchengraetz, între ţar, regele Prusiei şi împăratul Austriei -- cei trei 
monarhi promiţându-şi să urmeze o linie comună în chestiunile majore care puteau 
interveni în Europa. 

Pentru a evita o „împărţire" a Imperiului Otoman între austrieci şi ruşi, 

lordul Palmerston a constituit Quadrupla Alianţă (în 1834). compusă din Marea 
Britanic, Franţa, Spania şi Portugalia, contracarând blocul de la Miinchengraetz.·' 5 

Un nou război declanşat de Mehmet Ali împotriva Turciei, a dat prilejul 
Rusiei să se apropie de Marea Britanie, cu scopul de a destrăma puternica relaţie 
franco-britanică. La 15 iulie 1840, s-a încheiat la Londra o convenţie între Marea 

22 Histoire du developpement cu/turei ... , op.cit., tome V, p. 319-320. 
D N.Ciachir, Gh. Bercan, Diplomaţia europeană în epoca modernă, Bucureşti, 1984, p. 
300-30 I; Ghenadie Petrescu, O.A. Sturdza, D.C: Sturdza, Acte şi documente .... op. cit., voi. 
1-2, p. 332-333. 
2
~ Lord Palmerston, Sa correspondance intime pour servir a /'histoire de /'Europe de /830 
a l 865. Premiere part ie. 1830-1848, Paris, 1878, p. 113. 
25 N.Ciachir, Gh. Bercan, op.cit., p. 302. 
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Britanie, Rusia, Austria şi Prusia îndreptată împotriva paşei din Egipt, ceea ce a dus 

la încordarea relaţiilor franco-britanice, cu riscul menţinerii integrităţii Imperiului 

Otoman. La acest succes al diplomaţiei ruse se adaugă şi Convenţia bilaterală cu 

Austria din 13 iulie 1840 care reglementa şi problema navigaţiei pc Dunărea 

Inferioară. Dar, exact peste un an, la 13 iulie 1941, la Londra se semna un alt 

document, între Marea Britanie, Franţa, Rusia, Austria şi Prusia, prin care Forreign 

Office reuşea, pentru moment să îndepărteze Rusia de Strâmtori şi Franţa de 

malurile Nilului.16 Convenţia punea Imperiul Otoman sub garanţia puterilor 

europene şi izola flota militară rusă din Marea Neagră, prin dreptul recunoscut 

sultanului de a închide Strâmtorile. 

Revoluţiile de la 1848-1849 au perturbat din nou echilibrul european. Mai 

înainte, ţarul N icolac I a vizitat Marea Britanie, în 1844, şi a propus reginei 

Victoria ( 1837-1901) şi premierului Robert Peel, împărţirea Imperiului Otoman, 

intenţia sa de a controla Strâmtorile şi transformarea lstanbulului în oraş liber, fără 

a se ajunge la un acord scris; în trecerea prin Viena, nediplomatic, ţarul, a 

ameninţat pe Metternich că în cazul prăbuşirii Porţii, nu va ceda nimănui 

Istanbulul, pentru că va avea grijă ca armatele sale să sosească primele acolo. 

Intervenţiile în forţă ale Rusiei în înăbuşirea revoluţiilor de la 1848-1849, sprijinul 

acordat Austriei, punerea la punct a Prusiei, intimidarea Piemontului şi încheierea 

Convenţiei de la Balta Liman ( 19 aprilie/I mai 1849) cu Poarta, au refăcut 

prestigiul „diplomatic" al Rusiei. 

Considerându-se suficient de puternic, Nicolae I a rupt relaţiile cu Poarta 

şi, la 21 iunie 1853, a dezlănţuit ofensiva mii itară, pe două fronturi, împotriva 

acesteia, hotărât să rezolve definitiv „criza orientală''. 

· După socotelile diplomaţiei ruse, Turcia trebuia să lupte singură împotri\ :, 

sa atât pe mare cât şi pe uscat; Austria, îndatorată ţarului pentru ajutorul primit în 

1848-1849 trebuia să manifeste o neutralitate binevoitoare, Marea Britanie şi 

Franţa să participe numai la „împărţirea" colosului teritorial otoman. Numai că, 

cele două puteri occidentale, cărora li s-a adăugat Sardinia, au trimis nave de război 

şi trupe terestre în Marea Neagră şi Peninsula Crimeia - locul unde s-a purtat şi 

bătălia decisivă. Austria a ocupat Principatele Române, fără o înfruntare directă cu 

armatele ruseşti, Viena fiind promotoarea negocierilor între aliaţii Turciei pentru 

pacea viitoare, victoria fiind previzibilă. După capitularea fortăreţei de la 

Sevastopol - baza militară a flotei ruse din Marea Neagră, guvernul de la Sankt 

Petersburg a cerut încheierea păcii. 

După preliminariile de la Viena s-a convocat un Congres la Paris, cu 

participarea numai a Marilor Puteri ale vremii - pentru negocierea tratatului care 

încheia Războiul Crimeii - o etapă în lanţul ,,crize, orientale''. Diplomaţii s-au 

26 Ibidem, p. 309. 
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prezentat la Paris cu diverse proiecte care ţineau cont de interesele statelor pe care 
le reprezentau dar, adversarii Rusiei au convenit că trebuie stabilit un sistem care să 
bareze drumul acesteia spre sud-estul Europei şi să garanteze libertatea comerţului 
şi schimburilor în zona răsăriteană. În acest context, interesele economice au 
determinat negociatorii să accepte propunerea franceză de creare a unei comisii a 
gurilor Dunării care să asigure condiţiile tehnice şi să garanteze libertatea 
navigaţiei, să îndepărteze controlul puterii ţariste pe sectorul inferior al fluviului. 
Prin prevederile Tratatului de pace, încheiat la 30 martie 1856 (art. 15 - 20), s-a 
constituit Comisia Europeană a Dunării, compusă din delegaţi (comisari) ai celor 
şapte state semnatare ale documentului - Marea Britanie, Franţa, Prusia, Austria, 
Rusia, Sardinia şi Turcia, rectificându-se şi frontiera în sudul Basarabiei (judeţele 
Calmi, Bolgrad şi Ismail fiind reintegrate Moldovei). Comisia dunăreană avea ca 
sarcină să întreprindă studii, să efectueze lucrările necesare pentru navigaţie şi să 
instituie un regim de libertate pe toate gurile fluviului până la Isaccea. După doi ani 
de lucrări, atribuţiile Comisiei Europene urmau să fie preluate de o comisie formată 
din delegaţii ţărilor riverane de pe tot traseul navigabil al Dunării. 27 

Pentru a se asigura executarea regulamentelor asupra cărora se căzuse de 
acord, privind libera navigaţie pe gurile Dunării, s-a convenit ca fiecare din puterile 
contractante să aibă dreptul de a staţiona permanent la gurile fluviului cu câte două 
nave uşoare de război (art. 19). Astfel că, puterile europene îşi asigurau o minimă 
flotă de război în Marea Neagră care putea să supravegheze mişcările flotei ruse. 

Acordarea unui termen de doi ani pentru funcţionarea Comisiei Europene a 
Dunării s-a dovedit a fi o eroare, o lipsă de informare a diplomaţilor care nu 
cunoşteau starea şenalului navigabil şi situaţia primitivă a dotărilor (semnalizare, 
baliza, faruri, comunicaţii, drumuri de halaj, neglijenţa şi totala lipsă de interes a 
autorităţilor locale ş.a.). Această situaţie a condus, rând pe rând, la încălcarea 

termenului înscris în Tratatul de Pace de la Paris şi implicit, prelungirea 
funcţionării Comisiei Europene a Dunării până la luarea deciziei de desfiinţare prin 
Convenţia despre regimul navigaţiei pe Dunăre semnată la 18 august 1948 la 
Belgrad. 

În existenţa sa de nouă decenii, Comisia Europeană cu sediul permanent la 
Galaţi, prin tratate internaţionale, convenţii, acorduri şi aranjamente a avut o 
existenţă sinuoasă, îndeplinind un rol major în garantarea liberei navigaţii, 

stimulativă pentru comerţ şi benefică pentru economia riveranilor; a întreprins 
lucrări tehnice de mare anvergură prin rectificarea braţului Sulinei, prelungirea şi 

consolidarea digurilor de protecţie de la vărsarea respectivului canal în Marea 
Neagră, a construit faruri, a semnalizat şi balizat şenalul după norme internaţionale, 
a construit diguri, drumuri de halaj, un spital şi o carantină la Sulina, a sprijinit 

27 Apud: J. Droz, Histoire de/ 'Allemagne, Paris, 1958, p. 313-315. 

XXI 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



comunităţile locale în construcţia de şcoli, spitale, aducţiuni de apă potabilă. 

Competenţele Comisiei Europene s-au extins treptat până la Galaţi şi apoi, până la 

Brăila, pe întregul traseu al Dunării Maritime. 

Comisia Europeană a jucat şi un rol politico-strategic important, fiind un 

gardian de pază care s-a opus tendinţelor expansioniste ale Rusiei şi a facilitat 

transporturi importante de materiale strategice pentru riverani, primii care au 

beneficiat de opera instituţiei. Deşi i se conferise, de la începutul activităţii, un 

statut de neutralitate, în timpul războaielor când s-au desfăşurat operaţiuni în zonă 

( 1877-1878, I 9 I 6-1918, I 941-1944 ), imunităţile Comisiei au fost încălcate, 

activitatea ei fiind practic întreruptă. 
După Primul Război Mondial limitele de competenţă ale Comisiei s-au 

desfăşurat numai pe teritoriul României, largile ei atribuţii obţinute prin concesii, 

aducând prejudicii suveranităţii puterii teritoriale, aplicând o jurisdicţie proprie şi 

beneficiind de imunităţi care încălcau legile statului român. Această situaţie a creat 

un diferend între Comisia Europeană (prin cei trei membri ai săi nerivcrani) şi 

România ~ negociat întreaga perioadă interbelică până la obţinerea soluţiei 

definitive, prin Aranjamentul de la Sinaia ( 18 august I 938) care recunoştea 

drepturile suverane ale puterii teritoriale. 

Despre activitatea Comisiei Europene a Dunării s-a comentat mult în presa 

vremii, s-a scris mult şi puţin în acelaşi timp, opera ei rămânând încă necunoscută 

chiar şi pentru specialişti (navigatori, diplomaţi, jurişti, istorici etc.). 28 

În prezentul volum, ne-am propus să alcătuim o culegere bilingvă (română 
şi franceză) de tratate, convenţii, acorduri internaţionale şi alte documente care au 

conferit legitimitate Comisiei Europene a Dunării, au stat la baza activităţii ei şi au 

oferit un model de cooperare internaţională. 

În această serie de tratate şi convenţii care au fost convenite la congrese şi 
conferinţe internaţionale, am inclus şi o parte din documentele care se referă la 

diferendul dintre instituţia europeană şi România: memoriile delegaţilor Marii 

Britanii, Franţei, Italiei şi României adresate Societăţii Naţiunilor, constatările 

organismelor forului de la Geneva privind originea şi dezvoltarea conflictului, 

avizul consultativ al Curţii Permanente de Justiţie, Internaţională de la Haga, 

interviul acordat de Nicolae Titulescu, în calitatea sa oficială de ministru al 

Afacerilor Străine al României, ziarului „Le Temps", din 29 iulie 1936. Aceste 

ultime documente le-am inclus pentru că ele reflectă poziţii oficiale ale guvernelor 

componente ale Comisiei, la data respectivă, interpretarea şi soluţiile recomandate 

2
R Vezi: Cestiunea Dunărei. Acte şi documente, Culegere întocmită de Ministerul Afacerilor 
Străine al României pentru uz intern, imprimată, Bucureşti, 1883, p. 138-142. Extrase din 
protocoalele şedinţelor Congresului de la Paris din 28 februarie, 6, 12, 18, 27 şi 30 martie 
referitoare la Dunăre. 
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date de organismele Societăţii Naţiunilor pentru rezolvarea pe calea negocierilor a 

unui diferend ivit între state suverane, membre ale forului de la Geneva. 

Culegerea de faţă este o încercare care se întâmpla la 100 de ani de la 

apariţia volumului publicat de O.A. Sturdza29 care cuprinde primele tratate şi 
convenţii internaţionale referitoare la regimul internaţional al fluviilor şi 

documentele care demonstrează demersurile diplomatice ale României întreprinse 

în perioada 1880-1883, pentru recunoaşterea deplinei sale suveranităţi la Dunărea 

Maritimă. 

O altă lucrare care cuprinde documentele fundamentale ale Comisiei 

Europene a Dunării a fost editată chiar de instituţia internaţională în anul 1931, la 

aniversarea a 75 de ani de activitate.30 

Cele două lucrări, sunt apărute în timpul activităţii Comisiei Europene şi 

sunt incomplete. Prezenta lucrare poate avea meritul că este completă şi poate 

constitui scheletul unei lucrări ample despre istoria instituţiei de la gurile Dunării. 

fiind un instrument folositor pentru cercetători în domeniul istoriei, dreptului 

internaţional şi diplomaţilor care negociază tratate de cooperare şi colaborare între 

comunităţile europene. 

29 O.A. Sturdza. Recueil de document.1· ... , op.cit. 
30 l C' · · E . d D b . ~a omnusston uropeenne II anu e ... , op.cil. 
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TRAITE DE PARIS 

DU 30 MAI 1814-

ENTRE LA FRANCE, L 'A UTRICHE, LA GRANDE-BRETAGNE, 

LA PRUSSE, LA SUEDE, LE PORTUGAL ET L'ESPAGNE. 

Art. 5. - La navigation sur le Rhin, du point ou ii devient navigable jusqu'â 

la mer, et reciproquement, sera libre, de telle sorte qu'elle ne puisse etrc interdite â 

personne et l'on s'occupera, au futur Congres, des principes d'apres lesquels on 

pourra regler Ies droits a lcver par Ies Etats riverains, de la maniere la plus egale et 
la plus favorable au commerce de toutes Ies nations. 

li sera examine et decide de meme, dans le futur Congres, de quelle 

maniere, pour faciliter Ies communications entre Ies peuples et Ies rendre toujours 

moins etrangers Ies uns aux autres, la disposition ci-dessus pourra etre egalcment 

etendue â tous Ies autres fleuves qui, dans leur cours navigable, separent ou 

traversent differents Etats. 

Artic/es separes el secrets. 

Art. 3. - ... La liberte de navigation sur l'Escaut sera etablie sur Ic meme 

principe qui a regie la navigation du Rhin dans l'article 5 du present Traite. 

• D.Sturdza. Recueil de documents ... , op.cit, p. I. 
3 
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TRATATUL DE LA PARIS" 
DIN 30 MAI 1814• 

ÎNTRE FRANT,4, AUSTRIA. MAREA BRITANIE. PRUSIA. 
SUEDIA, PORTUGALIA ŞI SPANIA 

(Traducere) 

Art. 5. - Navigaţia pe Rin, din punctul unde el devine navigabil până la 

mare, şi reciproc, va fi liberă, astfel încât să nu poată fi interzisă nimănui şi ne vom 

ocupa, la viitorul Congres, de principiile după care vor putea fi reglementate taxele 
şi vor fi percepute de statele riverane, în modul cel mai egal şi mai favorabil 

comerţului tuturor naţiunilor. 
Sa va examina şi hotărî, la viitorul Congres, în ce mod, pentru a facilita 

comunicaţiile între popoare şi a le reduce cât mai mult diferenţele dintre ele, 
dispoziţia de mai sus va putea fi extinse şi la toate celelalte fluvii care, pe cursul lor 

navigabil, separă sau traversează diferite state. 

Articole separate şi secrete 

Art. 3. - Libertatea de navigaţie pe Escaut va fi stabilită pe baza aceluiaşi 

principiu care a reglementat navigaţia pe Rin, la art. 5 al prezentului Tratat. 

• D.Sturdza, Rec:ueil de document.1· ... , op.cit., p. I. 
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ACTE FINAL DU CONGRES DE VIENNE 

DU 9 JUIN 1815' 

Art.108. - Les Puissances dont Ies Etats sont separes ou traverses par une 

meme riviere navigable s'cngagent a regler d'un commun accord tout ce qui a 

rapport a la navigation de cette riviere. Elles nommcront, a cet effet, des 

commissaires qui se reuniront au plus tard six mois apres la fin du Congres, et qui 

prendront pour bases de leurs travaux Ies principes etablis dans Ies articles 

suivants. 
Art.109. - La navigation dans tout le cours des rivieres indiquees dans 

l'article precedent, du point ou chacune d'elles devient navigable jusqu'â son 

embouchure, sera entierement librc et ne pourra, sous le rapport du commercc, etre 

interdite â personne; bien cntendu que l'on se conformera aux reglements rclatifs a 
la policc de cette navigation, lesquels seront con9us d'une maniere uniforme pour 

tous et aussi favorables que possible au commerce de toutes Ies nations. 

Art.110. - Le systeme qui sera etabli, tant pour la perception des droits que 

pour le maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le meme pour tout le 

cours de la riviere et s'etendra aussi, â moins que des circonstances particulieres ne 
s'y opposent, sur ceux de ses embranchements et confluents qui, dans lcur cours 

navigablc. separent ou traversent differents Etats. 

• G.F. de Martens, Nouveau recueil de traites d'al/ianc:e, voi. li (1814-1815), Gottingen, 
1818, p.434-436; D. Sturdza, Recueil de documents relatijv .... op. cit., p. 2. 
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ACTUL FINAL AL CONGRESULUI DE LA VIENA 
9 IUNIE 1815° 

(Traducere) 

Art.108. - Puterile ale căror state sunt separate sau traversate de un acelaşi 
râu navigabil se angajează să reglementeze de comun acord, tot ceea ce are legătură 
cu navigaţia pe acel râu. 

În acest scop, ele îşi vor numi comisari, care se vor reuni cel mai târziu la 
şase luni după terminarea Congresului, şi care vor lua ca bază a lucrărilor lor, 
principiile stabilite la articolele următoare. 

Art.109. - Navigaţia pe întregul curs al râurilor indicate în articolul 
precedent, din punctul în care fiecare din ele devine navigabil până la gura sa, va fi 
în totalitate liberă şi nu va putea, din punct de vedere comercial, să fie interzisă 

nimănui; desigur ne va conforma reglementărilor privitore la poliţia navigaţiei, care 
vor fi concepute în mod uniform pentru toţi şi pe cât posibil de favorabile. 
comerţului tuturor naţiunilor. 

Art.I 10. - Sistemul care va fi stabilit, atât pentru perceperea taxelor, cât şi 
pentru menţinerea poliţiei, va fi, pe cât posibil, acelaşi pentru întreg cursul râului şi 
se va extinde, exceptând împrejurări particulare ce s-ar putea opune, şi la acele 
ramificaţii şi confluenţi care, pe cursul lor navigabil, separă sau traversează diferite 
state. 

• D. Sturdza, Recueil de documents relat!fL., op.cit., p. 2. 
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TRAITE DE PA/X 
CONCLU ENTRE LA RUSSJE ET LA TURQUIE 

Â ADRIANOPOL, LE 2/14 SEPTEMBRE 1829• 

La Sublime Porte promet et s'engage a veiller scrupuleusement a ce quc Ies 

privileges accordes a la Moldavie et a la Yalachie ne soicnt aucunement 

transgresses par ses commandants aux frontieres; a ne permettre aucune immixtion 
de leur part dans Ies affaires des deux provinces et a empecher toute incursion des 

personnes riveraines de la libre droite du Danube sur le territoire valaque ct 

moldave. Seront considerees comme faisant partie integrante de ce tcrritoire toutcs 

Ies îles voisines a la rive gauche du Danube, et le thalweg de ce flcuve formera la 

limite des deux Principautes des son cntree dans Ies Etats ottomanes jusqu'a sa 

confluence avec le Prout. 

Les villes turques sises sur la rive gauche du Danube, commc lcurs 

territoires, seront rendues a la Yalachie, afin de se reui1ir desormais avec ces 

Principautes, et Ies fortifications existantes auparavant sur cette rive ne pourront 

plus jamais etre refaites. Les Musulmans qui deticnnent des immeublcs acquis non 

pas par l'usurpation des droits de particuliers, ffit-ce dans ces villcs, ffit-cc dans 

tout autre point de la rive gauche du Danube, seront obliges a Ies vendre aux 

indigenes dans un delai de dix-huit moins. 

Le Gouvernement des deux Principautes, jouissant de tous Ies privileges 

d'une administration interne independante, pourra etablir librement des cordons 
sanitaires et des quarantaincs le long du Danube et partout ailleurs ou ii en sera 

besoin, sans que Ies etrangers qui y parviennent, tant musulmans que chretiens, 

puisent etre dispenses de la stricte observation des reglements sanitaires. Pour le 

service des quarantaines, comme pour surveiller la sftrete des frontieres, le 

maintien de l'ordre dans Ies villes et Ies villages et l'execution des lois et 

reglements, le gouvernement de chaque principaute pourra entretenir un certain 

• G.F. de Martens, F. Saalfeld, Nvuveau recueil des traites, voi. III, p. I 5}-155, nr. 27; L. 
Neumann, A. de Plasson, Recueil des traites, voi. VI, p. 497-499; G. Noradounghian, 
Recueil d'actes internationaux, voi. li, p. 174-177, nr. 54; Ghenadie Petrescu, D.A. 
Sturdza, D.C. Sturdza, Acte şi documente, voi. 1-2, p. 326-328. 
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reglements, le gouvemement de chaque principaute pourra entretenir un certain 
nombre de gardes armees, strictement necessaires pour ces diverses fonctions. Le 
nombre et l 'entretien de cette milice seront reglementes par Ies hospodars d 'un 
commun accord avec le divan (chambre) en vertu des anciens exemples. 

Ils (Ies Roumains) pourront naviguer librement sur le Danube, au moyen de 
leurs propres bâtiments, munis d'un passeport de la part de leur gouvemement, et 
aller faire commerce dans d'autres villes ou ports de la Sublime Porte, sans etre 
maltraites par le percepteurs du tribut ou exposes a quelque insulte . 

. . . . Par consequence le present acte separe a ete redige, confirme par nos 
sceaux et nos signatures et remis aux plenipotentiaires de la Sublime Porte. 

8 

Sadic effendi 
Abdul Kadir-bei 

Comte Alexei Orlov 
Comte F. de Pahlen 
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TRATATUL DE PACE 
ÎNCHEIAT ÎNTRE RUSIA ŞI TURCIA, 

la ADRIANOPOL la 2/14 septembrie 1829' 

Sublima Poartă făgăduieşte şi se angajează să vegheze în mod scrupulos ca 
privilegiile acordate Moldovei şi Valahiei să nu fie încălcate în nici un chip de 
către comandanţii săi de la frontiere; să m1 îngăduie nici un amestec din partea lor 
în treburile celor două provincii şi să împiedice orice incursiune a persoanelor 
riverane de pe malul drept al Dunării pe teritoriul valah şi moldovenesc. Vor ti 
considerate ca făcând parte integrantă din acest teritoriu toate insulele alăturate 
malului stâng al Dunării, iar şenalul (Thalweg) acestui fluviu va alcătui limita celor 
două principate de la intrarea sa în statele otomane până la confluenţa sa cu Prutul. 

Oraşele turceşti aşezate pe malul stâng al Dunării, ca şi teritoriile lor 
(raiale) vor fi înapoiate Valahiei, pentru a se uni de acum înainte cu acest principat, 
şi fortificaţiile existente mai înainte pe acest mal nu vor mai putea fi niciodată 

refăcute. Musulmanii care deţin bunuri imobile dobândite nu prin uzurparea 
drepturilor unor particulari, fie chiar în aceste oraşe, fie în orice alt punct al malului 
stâng al Dunării, vor fi obligaţi să le vândă indigenilor într-un răstimp de 
optsprezece luni. 

Guvernul celor două principate, bucurându-se de toate privilegiile unei 
administraţii interne independente, va putea să stabilească nestingherit cordoane 
sanitare şi carantine de-a lungul Dunării şi în altă parte în ţară unde va fi nevoie de 
ele, fără ca străinii care ajung acolo, atât musulmani cât şi creştini, să se poată 
dispensa de exacta respectare a regulamentelor sanitare. Pentru serviciul 
carantinelor, ca şi pentru a supraveghea siguranţa frontierelor, menţinerea bunei 
ordini în oraşe şi la sate şi executarea legilor şi regulamentelor, guvernul fiecărui 
principat va putea să întreţină un număr de gărzi armate, strict necesare pentru 
aceste diverse funcţiuni. Numărul şi întreţinerea acestei miliţii vor fi reglementate 
de gospodari în înţelegere cu divanurile respective, pe baza vechilor exemple. 

• I. Ionaşcu, P.Bărbulescu, Gh. Gheorghe, Relaţiile internaţionale ale României în 
documente, Bucureşti, 1971, p. 285-288. 

9 

https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



Ei [românii] vor putea să navigheze nestingherit pe Dunăre cu propriile lor 

bastimente, prevăzute cu un paşaport din partea guvernului lor, şi să meargă să facă 

comerţ în alte oraşe sau porturi ale Sublimei Porţi, fără să fie maltrataţi de 

perceptorii haraciului sau expuşi la vreo jignire . 

.. . În consecinţă, prezentul act separat a fost redactat, prevăzut cu sigiliile şi 
semnăturile noastre şi predat în mâinile plenipotenţiarilor Sublimei Porţi. 

10 

Sadîc effendi 

Abdul Kadir-bei 

Conte Alexei Orlov 

Conte r. de Pahlen 
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CONVENT/DN DE ST. PETERSBOURG, 
DU 13/25 JUILLET 184()•, 

ENTRE LA RUSSIE ET L'AUTRICHE 

POUR LA NAVIGA TION SUR LE DANUBE. 

Au 110111 de la Tres-Sainte et Indivisible Trinite, 

S.M. l'Empereur de toutes Ies Russies, Roi de Pologne, et S.M. l'Empereur 

d'Autriche, Roi de Hongrie et de Boheme, animcs du desir de faciliter, d'etendre et 

d'accroître de plus en plus Ies relations commerciales entre leurs Etats respectifs, en 

donnant un plus grand developpement a la navigation du Danube, et persuades 

qu'ils ne sauraient mieux atteindre ce but qu'en appliquant a ce fleuve Ies memes 

principes que le congres de Vienne a etablis pour la libre navigation des rivieres 

qui separent ou traversent differents pays, ont resolu d'un commun accord de regler 

par une convention speciale tout ce qui a rapport a cet objet d'un intcret reciproque. 

A cet effet, Leurs dites Majestes ont nomme des Plenipotentiaires, a savoir, S.M. 

l'Empereur de toutes Ies Russies: le Comte Charles-Robert de Ncsselrode, son 

conseiller prive actuel, vice-chancelier, etc., et le Comte Michel Woronzow; son 

general, membre du conseil de l'Empire, etc., et S.M. l'Empcreur d'Autriche le 

Comtc Charles-Louis de Ficquelmont, grand'croix de l'ordre royal de St. Etienne 

de Hongrie, etc., lesquels, apres s'etre communique reciproquement leurs pleins 

pouvoirs, trouves en bonne et due forme, ont arrete et signe Ies articles suivants : 

Art. 1. - La navigation sur tout le cours du Danube, tant a partir du point oii 

ii touche le territoire russe jusqu'a son embouchure dans la mer Noi re, quc sur toute 

l'etendue ou ii baigne Ies Etats de S.M. I. et R. Apostolique, sera entierement libre, 

soit en descendant, soit en remontant elle ne pourra, sous le rapport du commerce, 
etre interdite a personne, soumise a aucune entrave, ni su_jette a un peage 

quclconquc, et ii ne sera paye pour cette navigation d'autres redevances, quc celles 

qu i seront fixecs ci-apres. 

Art. 2. - Les navires marchands autrichiens, ainsi que ccux de toute autre 

nation, ayant le droit de naviguer dans la mer Noire et qui est en paix avec la 

Russie, pourront entrer librement dans Ies embouchures du Danube, le remonter, le 

dcscendre et cn sortir, sans pour cela etre soumis a aucun droit de douanc ou de 

• Ghenadic Petrescu, O.A. Sturdza, D.C. Sturdza, Acte şi documente relative la istoria 
renaşterii române, voi. 1-2, p. I 075-1078, nr. 86 (306): D. Sturdza, Recueil de documents 
re/011/!,· .... op.cit., p. 7-11. 
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passage, sauf Ies redevances mentionnees ci-apres. De la meme maniere, Ies 

bâtiments marchands russes pourront librement remonter et descendre le Danube 

sur toute l'etendue oi:, ii baigne Ies Etats de S. M. Imperiale et Royale Apostolique, 

sans etre soumis pour cela a une retribution quelconque. 

Art. 3. - Les navires et bâtiments autrichiens navigant sur le Danube auront 

le droit de se faire haler le long du fleuve et sur toute l'etendue des îles de St. 

Georges, de Leti et de Tchatal, en suivant Ies chemins de halage etablis par le 

Gouvernement imperial de Russie sur l'une ou l'autre rive, sclon l'exigence des 

precautions sanitaires, adoptees conformement aux regles de quarantaine, la 

surveillance qu'elles imposent ne devant d'ailleurs mettre aucune entrave a la 

navigation. Pour ce qui concerne plus particulierement le halage Ic long du quai de 

la viile de Reni, Ies deux parties contractantes rechercheront en commun Ies 

moyens a adopter pour rendre ce halage praticable, sans compromettre le maintien 

des reglements sanitaires et l'etat de libre pratique de la viile de Reni. 

Art. 4. - Les navires autrichiens ne seront assujettis a aucune visite, ni a 
leur entree dans l'embouchure du Danube, ni a leur sortie. lls ne pourront, a leur 

entree dans l'embouchure de Soulina, etre arretes que le temps necessaire pour que 

l'officier du bâtiment de garde puisse se faire exhiber Ies papiers de bord. Des 

qu'ils auront rempli cette formalite et satisfait aux reglements sanitaires, ii leur sera 

permis de continuer leur route, sans qu'ils puissent etre retenus davantage d·ans cet 

endroit. Les memes facilites seront accordees aux navires et bâtiments russes 

navigant dans la partie du Danube qui traverse ou baigne Ies Etats de S.M. I. et R. 

Apostolique. 

Art. 5. - Le Gouvernement imperial de Russie s'engage a faire commenccr 

le plut6t possible Ies travaux necessaires pour arreter Ies progres de l'ensablement 

de l'embouchure de Soulina et pour rendre cette passe praticable, de telle sorte 

qu'elle ne puisse plus opposer aucun obstacle a la navigation. Ces travaux seront 

repris et poursuivis toutes Ies fois qu'i ls seront juges necessaires et que la sa ison et 

le temps le permettront, afin d'empecher un nouvel ensablement de la dite 

embouchure de Soulina. 

Art. 6. - Le Gouvernement imperial de Russie s'engage, de plus, a faire 

construire dans le plus bref delai possible un phare sur l'emplacement Ic plus 

convenable a l'embouchure de Soulina et a y faire etablir un fanal d'apres Ies 

meilleurs principes suivis aujourd'hui, avec de forts reflecteurs. Ce fanal sera 

allume regulierement au 1-er mars n. st. de chaque annee et ii fonctionnera jusqu'au 

mois de decembre. 

Art. 7. - Pour contribuer aux frais des travaux de curage et d'entretien 

stipules a l'article V, ainsi qu'a ceux que necessiteront la construction et l'cntreticn 

du fanal, etabli egalement dans l'interet commun de la navigation des deux 

empires, Ies navires autrichiens passant par l'embouchure de Soulina, charges ou 
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sur lest, paieront en une seule fois, pour l'entree et la sortie, Ies droits stipules ci

apres d'une maniere fixe et invariable, â savoir: pour frais de curage, Ies bâtiments 

â trois mâts, trois piastres d'Espagne ou talaris; comme droit de fanal, tous Ies 

bâtiments autrichiens, sans distinction de grandeur et de tonnage, paieront un talari 

ou piastre d'Espagne. L'une et l'autre redevance ne seront pen;:ues qu'a la sortie des 

bâtiments de l'embouchure de Danube, et non a leur entree, afin que Ies navires n'y 

soient point arretes et qu'ils puissent profiter du vent favorable pour remonter le 

tleuve sans perte de temps. Le prelevement de droits pour le curage aura lieu a 
dater de l'epoquc oi:1 Ies travaux en seront commences. Cependant, tout navire 

autrichien qui, â dater de l'annee 1842, serait dans la necessite d'employer des 

alleges pour entrer dans le Danube ou pour en sortir, serait par ce fait meme 

affranchi du droit pour le curage. Le droit pour le fanal sera paye des le moment ou 

celui-ci sera allume. 

Art. 8. - Pour faciliter encore Ies relations commerciales entre Ies pays 

situes le long du Danube et Ies ports russes de la mer Noire, le Gouvernement 

imperial de Russie consent â assimiler la navigation a vapeur autrichienne du 

Danube, sous le rapport des precautions sanitaires, a celle de la mer Noire par Ies 

Dardanelles, en admettant que Ies marchandises expediees de Yienne ou de la 

Hongrie par le Danube a bord des pyroscaphes autrichiens soient traitees a Odessa 

ou dans Ies autres ports russes a l'instar de celles arrivant de Trieste, de Livourne et 
d'autres ports de la Mediterranee, toutes Ies fois que ces marchandises et Ies 

paquets, ou balots qui Ies renferment seront munis du sceau de l'ambassade de 

Russie a Vienne ou de celui du consulat de Russie a Orşova. 

Art. 9. - Les deux hautes parties contractantes, en reconnaissant ainsi 

comme permanent le maintien du principe de la libre navigation du Danube, sont 

convenues que Ies stipulations de la presente convention resteront en vigueur et 
auront leur plein et entier effet pendant l'epoque de dix ans, a compter du jour de 
l'echange des ratifications. 

Art.to. - La presente convention sera ratifiee et Ies ratifications seront 
echangees a St.Petersbourg dans deux mois, ou plus tât, si faire se peut. En foi de 
quoi, etc. 

Fait a St.Petersbourg le 13 (25) juillet 1840. 

(L. S.) Le Comte de Ficquelmont. 

(L. S.) Charles Comte de Nesselrode. 

(L. S.) C. M. Woronzov. 

Ratifie a Peterhoff, le 25 juillet, 1840. 
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CONVENŢIA DE LA ST. PETERSBURG 
din 12 I 25 iulie 184()• 

dintre Rusia şi Austria, privitor la navigaţia pe Dunâre 

(Traducere) 

În numele Prea Sfintei şi Indivizibilei Treimi, 

Maiestatea Sa Împăratul tuturor ruşilor, Rege al Poloniei şi Maiestatea Sa 

Împăratul Austriei, Rege al Ungariei şi al Boemiei, animaţi de dorinţa de a facilita, 

extinde şi dezvolta din ce în ce mai mult relaţiile comerciale dintre statele lor, dând 

o şi mai mare dezvoltare navigaţiei pe Dunăre şi convinşi că nu ar putea atinge mai 

bine acest scop decât aplicând acestui fluviu aceleaşi principii pe care Congresul de 

la Viena le-a stabilit pentru libera navigaţie pe râurile ce despart sau traversează 

diferite ţări, au hotărât - de comun acord - să reglementeze printr-o convenţie 

specială tot ceea ce are legătură cu acest obiectiv de interes reciproc; în acest scop, 

numitele Maiestăţile Lor au numit Plenipotenţiari, şi anume Maiestatea Sa 

Împăratul tuturor ruşilor, pe Contele Charles-Robert de Nesselrode, consilierul său 
privat actual, vice-cancelar, şi pe Contele Michel Woronzow, general, membru al 

Consiliului Imperiului, etc., iar Maiestatea Sa Împăratul Austriei pe Contele 

Charles-Louis de Ficquelmont, în rang de mare-cruce a ordinului regal al Sfântului 

Ştefan al Ungariei, etc., care, după ce şi-au comunicat reciproc împuternicirile, 

considerate în regulă, au hotărât, stabilit şi semnat articolele următoare: 

Art. 1. - Navigaţia pe întreg cursul Dunării, atât din punctul în care atinge 

teritoriul Rusiei şi până la vărsarea sa în Marea Neagră, cât şi pe întreaga suprafaţă 

în care udă statele Maiestăţii Sale Imperiale şi Rege Apostolic, va fi în întregime 

liberă, fie în amonte, fie în aval: ea nu va putea fi interzisă nimănui, din punctul de 

vedere al comerţului, supusă nici unei piedici, nici vreunei taxe oarecare de trecere, 

şi nu se vor plăti pentru această navigaţie alte taxe decât cele fixate în cele ce 

urmează. 

Art. 2. - Navele de comerţ austriece, ca şi cele ale oricărei naţiuni, având 

dreptul să navigheze în Marea Neagră şi care este în raporturi de pace cu Rusia, vor 

putea intra liber pe gurile Dunării, să urce, să coboare sau să iasă, fără a fi, pentru 

aceasta, supuse vreunei taxe vamale sau de trecere, cu excepţia taxelor stabilite mai 

jos. La fel, navele de comerţ ruseşti vor putea urca şi coborî liber Dunărea pe 

• Ghenadie Petrescu, O.A. Sturdza, D.C. Sturdza, Acte şi documente relative la istoria 
renaşterii române, voi. 1-2, p. I 075- I 078, nr. 86 (306); D. Sturdza, Recueil de doc11ments 
relatif\". ... op.cit., p. 7-11. 
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întreaga sa întindere, unde udă statele Maiestăţii Sale Imperiale şi Regale 

Apostolice, fără a fi supuse, pentru aceasta, vreunei plăţi oarecare. 
Art. 3. - Navele şi stabilimentele austriece care navighează pe Dunăre vor 

avea dreptul să fie trase / remorcate pe întreaga lungime a fluviului şi a insulelor 

Sf. Gheorghe, Letea şi Ceatal, urmând căile/ drumurile de remorcare stabilite de 

Guvernul Imperial al Rusiei pe unul din maluri, în conformitate cu cerinţele 

sanitare adoptate conform regulilor de carantină, supravegherea pe care ele o 

impun nepunând nici o piedică navigaţiei. În ceea ce priveşte îndeosebi remorcarea 

de-a lungul cheiului din oraşul Reni, ambele părţi contractante cor căuta în comun 

mijloacele de adoptat pentru a face această remorcare posibilă, fără a compromite 

menţinerea regulamentelor sanitare şi starea de liberă practică a oraşului Reni. 

Art. 4. - Navele austriece nu vor fi supuse nici unei vizite, nici la intrarea 

pe gurile Dunării, nici la ieşire. Ele nu vor putea fi oprite, la intrarea lor la gura 

Sulina, decât timpul necesar pentru ca ofiţerul navei de pază să poată vedea 

documentele de bord. De îndată ce vor fi îndeplinit această formalitate şi 

regulamentele sanitare, li se va permite să-şi continue drumul, fără a putea ti 
reţinute mai mult în acel loc. Aceleaşi facilităţi vor fi acordate navelor şi 

stabilimentelor ruseşti pe partea de Dunăre ce traversează sau udă statele Maiestăţii 

Sale Imperiale şi Regale Apostolice. 

Art. 5. - Guvernul imperial al Rusiei se angajează să demareze cât mai 

curând lucrările necesare pentru a opri înaintarea înnisipării gurii Sulina şi pentru a 

face practicabilă acest şenal, astfel ca el să nu mai poată împiedica navigaţia. 

Aceste lucrări vor fi reluate şi continuate de câte ori se va considera necesar iar 

anotimpul şi starea vremii o vor permite, pentru a împiedica o nouă înnisipare a 

zisei guri a Sulinei. 

Art. 6. - Guvernul imperial al Rusiei se angajează, în plus, să construiască 

în cel mai scurt timp, un far pe amplasamentul cel mai potrivit al gurii Sulina şi să 

stabilească acolo un far după cele mai noi reguli, cu reflectoare puternice. Acest far 

se va aprinde la fiecare I martie al fiecărui an şi va funcţiona până în luna 

decembrie. 

Art. 7. - Pentru a contribui la cheltuielile lucrărilor de curăţare şi de 

întreţinere stipulate la articolul V, ca şi la cele necesitate de construirea şi 

întreţinerea farului, stabilit în interesul comun al navigaţiei celor două imperii, 

navele austriece trecând prin gura Sulina încărcate sau goale, vor plăti o singură 

dată, la intrare şi ieşire, taxele stipulate în mod fix şi invariabil, şi anume: pentru 

cheltuielile de curăţire, navele cu trei catarge, trei piaştri spanioli sau trei taleri; ca 

taxă de far, toate navele austriece, fără deosebire de mărime sau tonaj, vor plăti un 

taler sau un piastru spaniol. Ambele taxe vor fi plătite doar la ieşirea navelor din 

gura Dunării, şi nu la intrare, pentru ca navele să nu fie deloc oprite şi să poată 

profita de vântul favorabil pentru a urca fluviul fără pierderi de timp. Perceperea 
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taxelor pentru curăţire va începe de la data când vor fi început lucrările respective. 

Totuşi, orice navă austriacă care. începând din anul 1842, va fi în necesitatea de a 

folosi gabare pentru a intra pe Dunăre sau pentru a ieşi, va fi, din acest motiv, 

scutită de taxa de curăţire. Taxa de far se va plăti din momentul în care acesta va fi 

aprins. 
Art. 8. - Pentru a facilita şi mai mult relaţiile comerciale dintre ţările 

situate de-a lungul Dunării şi porturile ruseşti de la Marea Neagră, Guvernul 

Imperial al Rusiei consimte să asimileze navigaţia cu aburi austriacă de pe Dunăre, 

în ce priveşte precauţiile sanitare, cu cele din Marea Neagră prin Dardanele. 

admiţând că mărfurile expediate din Viena sau Ungaria pe Dunăre la bordul 

piroscafurilor austriece să fie tratate la Odessa sau în alte porturi ruseşti după 

modelul celor sosite de la Trieste, Livorno sau alte porturi ale Mediteranei, de câte 

ori aceste mărfuri sau pachete sau baloţi care le conţin vor fi întărite cu sigiliul 
Ambasadei Rusiei la Viena sau cu cel al Consulatului Rusiei la Orşova. 

Art. 9. - Cele două înalte părţi contractante, recunoscând astfel ca 

permanentă menţinerea principiului liberei navigaţii pe Dunăre, au convenit că 

prevederile prezentei convenţii vor rămâne în vigoare şi vor fi avea efect deplin 

timp de zece ani începând din ziua schimbului de ratificări. 

Art.IO. - Prezenta convenţie va fi ratificată şi ratificările vor li schimbate 

la Saint Petersburg peste două luni, sau, dacă se poate, mai devreme. Drept care, 
având în vedere cele de mai sus, etc. 
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Făcut la Saint Petersburg, la 13 iulie 1840. 

(L. S. ) Contele de Ficquelmont 

(L. S. ) Charles, Conte de Nesselrode 

(L. S.) C: M: Woronzow. 

Ratificat la Peterhoff, la 25 iulie 1840 
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PROJET DES PRELIMINAIRES DE PA/X 
du 1 fevrier 1856• 

signe it Vienne par Ies representants de l'Autriche, de la France, 
de la Grande Bretagne, de la Russie et de la Turquie. 

II. DANUBE. 

La liberte du Danube et de ses embouchures sera efficacement assuree par 
des institutions europeennes, dans lesquelles Ies Puissances contractantcs seront 
egalement representecs, sauf Ies positions particulieres des riverains, qui seront 
reglees sur Ies principes etablis par l'acte du Congres de Viennc en matiere de 
navigation fluviale. 

Chacune des Puissances contractantes aura le droit de faire stationner un ou 
deux bâtiments de guerre legers aux embouchures du fleuve, destines a assurer 
l'execution des reglements relatifs a la liberte du Danube. 

PROIECTUL PRELIMINAR DE PACE 
din 1 februarie 1856„ 

semnat la Viena de reprezentanţii Austriei, Franţei, Marii Britanii, 
Rusiei şi Turciei 

(Traducere) 

II. DUNĂREA. 

Libertatea Dunării ş1 a gurilor sale va fi asigurată, în mod eficace, de 
instituţii europene, în care Puterile contractante vor fi reprezentate în mod egal, 
exceptând poziţiile particulare ale riveranilor, care vor fi reglementate pe baza 
principiilor stabilite de actul Congresului de la Viena în materia navigaţiei fluviale. 

Fiecare din Puterile contractante va avea dreptul să păstreze una sau două 
bastimente uşoare de război la gurile fluviului, destinate să asigure executarea 
regulamentelor privitoare la libertatea Dunării. 

• A. de Clercq, Recueil des traites de la France, publie .rnus Ies auspices du Ministere des 
Affaires Etrangeres, Paris, ( 1864-1896), voi. VII (1896), p. 21-22 ; D. Sturdza. Recueil de 
document.1· relatifs ... , op. cit., p. 24 
·• D. Sturdza, Recueil de documents relatif<; ____ op.cit .. p. 24. 
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TRAITE DE PARIS 
DU 30 MARS 1856• 

condu entre lu france, la Grane Bertagne, la Russie, I 'Autriche, 
lu Prussie, la Surdigne el la Turquie 

ART. 15. - L'acte du Congres de Vienne ayant etabli Ies principes destines a 
regler la navigation des fleuves qui separent ou traversent plusieurs l~tats, Ies 

Puissances contractantes stipulent entre elles qu'a l'avenir ces principes seront 
egalement uppliques au Danube et a ses embouchures. Elles dec/arent que celte 
disposition fail desormais purtie du droit public de I 'Europe et la prennent sous 
leur garantie. 

La navigation du Danube ne pourra etre assujettie a aucune entrave ni 

redevance qui ne serait pas expressement prevue par Ies stipulations contenues 

dans Ies articles suivants. En consequence, ii ne sera pereyu aucun peage base 

uniquement sur le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur Ies 

marchandises qui se trouvent a bord des navires. Les reglements de police et de 

quarantaine a etablir pour la surete des Etats separes OLI traverses par ce fleuve 

seront coneyus de maniere a favoriser, autant que faire se pourra, la circulation des 

navires. Sauf ces reglements, ii ne sera apporte aucun obstacle, quel qu'il soit, a la 

libre navigation. 

ART. 16. - Dans le but de realiser Ies dispositions de l'article precedent, une 
Commission, dans laquelle la France, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la 

Russie, la Sardaigne et la Turquie seront chacune representees par un delegue, sera 

chargee de designer et de faire executer Ies travaux necessaires, depuis Isaccea. 

pour degager Ies cmbouchures du Danube, ainsi que Ies pa11ies de la mer y 

avoisinantes, des sables et autres obstacles qui Ies obstruent afin de mettre cettc 

partie du fleuve et Ies dites parties de la mer dans Ies meilleures conditions 

possibles de navigabilite. 

• G.F. de Martens, Ch. Samwer, Nouveau recueil general de traite.1·, voi. XV, p. 770-781. 
nr. 96; A. de Clcrcq, Recueil des traites, voi. VII, p. 59-72 ; D. Sturdza, Reci,eil de 
documents relatif~· ... , op.cit., p. 32-34; 
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Pour couvrir Ies frais de ces travaux, ainsi que Ies etablissements ayant 

pour objet d'assurer et de faciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits 

fixes, d'un taux convenablc, arretes par la Commission a la ma_jorite des voix, 

pourront etre prelcves, a la condition cxpresse que, sous ce rapport comme sous 

tous Ies autres, Ies pavillons de toutes Ies nations seront traites sur le pied d'une 

parfaite egalite. 

ART. 17. - Une Commission sera etablie et se composera des delegues de 

l'Autriche, de la Baviere, de la Sublime Porte et du Wurtemberg (un pour chacune 

de ces Puissances), auxquels se reuniront Ies commissaires des trois Principautes 

danubiennes, dont la nomination aura ete approuvee par la Porte. Cctte 

Commission, qui sera permanente, 1° elaborera Ies reglcments de navigation ct de 

police fluviale; 2° fera disparaître Ies entraves, de quelque nature qu'elles puisscnt 
ctre, qui s'opposent encore a l'application au Danube des dispositions du Traite de 

Vienne; 3° ordonnera et fera executer Ies travaux necessaires sur tout le parcours du 
fleuve; et 4° veillera apres la dissolution de la Commission Europeenne, au 

maintien de la navigabilite des embouchures du Danube et des parties de la mer y 

avoisinantes. 

ART. 18. - li est entendu que la Commission Europeenne aura rempli sa 

tâche et que la Commission Riveraine aura termine Ies travaux designes dans 

l'article precedent, sous Ies N-os. I et 2, dans l'espace de deux ans. Les Puissances 

signataires reunies en Conference, informees de ce fait, prononceront, apres en 

avoir pris acte, la dissolution de la Commission Europeenne et, des tors, la 

Commission Riveraine permanente jouira des memes pouvoirs que ccux dont la 

Commission europeenne aura ete investie jusqu'alors. 

ART. 19. - Afin d'assurer l'execution des reglements qui auront ete arretes 

d'un commun accord, d'apres Ies principes ci-dessus enonces, chacune des 

Puissances contractantes aura le droit de faire stationner, en tout temps, deux 

bâtiments legers aux embouchures du Danube. 
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TRATATUL DE LA PARIS 
din 30 martie 1856" 

încheiat între Franţa, Austria, Marea Britanie, Rusia. Prusia, Sardinia şi Turcia 

Art.15. - Actul Congresului de la Viena, stabilind principiile menite să 

reglementeze navigaţia pe fluvii care separă sau traversează mai multe state, 

Puterile Contractante stipulează între ele că, în viitor. aceste principii vor fi de 

asemenea aplicate Dunării şi gurilor sale. 

Ele declară că aceste dispoziţii fac, de acum înainte, parte din dreptul 

public al Europei şi o iau sub garanţia lor. 

Navigaţia pe Dunăre nu va putea fi supusă nici unei piedici nici redevenţe 

care nu ar fi prevăzute în mod expres prin stipulaţiile conţinute în m1icolele 

următoare. În consecinţă, nu se va percepe nici o taxă de acostare bazată numai pe 

faptul navigaţiei pe fluviu, nici o taxă asupra mărfurilor care se găsesc la bordul 

navelor. Regulamentele de poliţie şi de carantină, urmând a fi stabilite pentru 

siguranţa statelor separate sau traversate de acest fluviu vor fi întocmite în aşa fel 

încât să favorizeze, pe cât se va putea, circulaţia navelor. În lipsa acestor 

regulamente nu se va pune nici un obstacol, oricare ar fi şi de orice fel. libertăţii 

navigaţiei. 

Art.16. - În scopul realizării dispoziţiilor articolele precedente o comisie, 

în care Franţa, Austria, Marea Britanie, Prusia, Rusia. Sardinia şi Turcia vor fi 
fiecare reprezentate de un delegat, va fi însărcinată să desemneze şi să execute 

lucrările necesare, de la Isaccea, pentru a degaja cazurile Dunării, ca şi părţile 

învecinate ale mării, de nisipuri şi alte obstacole care le obstrucţionează, cu scopul 

de a pune această parte a fluviului şi numitele părţi ale mării în cele mai bune 

condiţii posibile de navigabilitate. 

Pentru a acoperi cheltuielile acestor lucrări ca şi a stabilimentelor având ca 

obiect asigurarea şi facilitarea navigaţiei la gurile Dunării vor putea fi încasate taxe 

fixe, de o mărime convenabilă stabilite de Comisie cu majoritatea voturilor, cu 

• Ghenadic Petrescu, D.A. Sturdza, D.C. Sturdza, Acte şi documente .... op.cit .. voi. li, p. 
I 075; Conferinţele de la Paris, Bucureşti, 1856, p.3; I. Ionaşcu, P. Bărbulcscu. Gh. 
Gheorghe, Relaţiile internaţionale ... , op. cit., p. 329-331, nr. 60 (art.22-27). 
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condiţia expresă ca, sub acest raport ca şi sub toate celelalte, pavilioanele tuturor 

naţiunilor vor fi tratate pe picior de perfectă egalitate. 

Art.17. - O Comisie va fi stabilită şi se va compune din delegaţii Austriei, 

Bavariei, Sublimei Porţi şi Wiirtemburgului, unul pentru fiecare din aceste Puteri, 

la care se vor adăuga comisarii celor trei Principate Dunărene, a căror numire va fi 
aprobată de Poartă. Această Comisie care va fi permanentă: I) va elabora 

regulamentele de navigaţie şi poliţie fluvială; 2) va înlătura piedicile, de orice 

natură, care se opun încă aplicării pe Dunăre a dispoziţiilor Tratatului de la Viena: 

3) va ordona şi executa lucrările necesare pe întreg parcursul fluviului; 4) va 

veghea, după dizolvarea Comisiei Europene, la menţinerea navigabilităţii gurilor 

Dunării şi a părţilor învecinate ale mării. 

Art.18. -- Se stabileşte că Comisia Europeană îşi va îndeplini sarcina şi că 

Comisia riverană îşi va termina lucrările desemnate în articolul precedent la 

punctele I şi 2, într-un interval de doi ani. Puterile semnatare reunite în conferinţă, 

informate de acest fapt, vor dispune, după ce vor lua act, dizolvarea Comisiei 

Europene; şi, din acel moment, Comisia Riverană permanentă va beneficia de 

aceleaşi puteri cu care Comisia Europeană fusese investită până atunci. 

Art.19. - În scopul asigurării executării regulamentelor care vor fi 

întocmite de comun acord, după principiile mai sus enunţate, fiecare din Puterile 

Contractante vor avea dreptul să staţioneze permanent două nave uşoare la gurile 

Dunării 
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CONVENT/DN DE PARIS 
DU 19 AOUT 1858. 

CONCLU ENTRE L 'AUTRICHE, LA FRANCE, LA GRANDE BRETAGNE, 
LA PRUSSIE, LA RUSS/E, LA SARDA/GNE ET LA TURQUIE 

PROTOCOLE No.19 

MM. Ies Plenipotentiaires de France, de Grande-Bretagne, de Prusse, de 

Russie, de Sardaigne et de Turquie, dans la conviction que la Commission 

Europeenne ne pourra pas avoir termine Ies travaux enonces a l'article 16 du Traite 

de Paris dans le delai de dcux ans, sont d'avis de prolonger ce delai jusqu'a 

l'achevement complet des dits travaux. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche rcserve pour cc point l'opinion de son 

gouvernement, qui s'en entendra par voie diplomatique avec Ies gouverncments des 

autres Puissances signataires. 

CONVE,JVŢIA DE LA PARIS 
di11 19 august 185s•• 

încheiată între Austria, Franţa, Marea Britanie, Prusia, Rusia, Sardinia şi Turcia 

PROTOCOLUL NR. 19 

Domnii Plenipotenţiari ai Franţei, Marii Britanii, Prusiei, Rusiei, Sardiniei 

ş1 Turciei, convinşi că, Comisia Europeană nu-şi va putea termina lucrările 

enunţate la art. 16 din Tratatul de la Paris într-un interval de doi ani, sunt de părere 

să prelungească acest interval până la încheierea completă a ziselor lucrări. 

Domnul plenipotenţiar al Austriei la acest punct ţine sub rezervă opinia 

guvernului său, care se va înţelege, asupra acestui punct, pe cale diplomatică cu 

guvernele celorlalte Puteri semnatare. 

• G.F. de Martens. Ch. Samwer, Nouveau recueil ... , op.cit., voi. XVl-2, p. 50-6 L nr. 8; L. 
Neuman, A. de Plasson, Recueil des traites et conventions conclues par I 'Autriche avec Ies 
Puissances etrangeres depuis 1763 jusqu 'a nas jours, Leipzig, F.A. 13rochaus, voi. VII, p. 
95-108; D. Sturdza, Recueil de documents relatif", ... , op.cit., p. 77. 
•• Ghenadie Petrescu, O.A. Sturdza, D.C. Sturdza, Acte şi documente ... , op.cit., voi. VII, p. 
306-316 ; I.Ionaşcu, P.Bărbulescu, Gh.Gheorghe, Relaţiile internaţionale ... , op. cit., voi.I, p. 
331-346. 
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ACTE PUBLIC RELATJJ-? 
Â. LA NA VIGATION DES EMBOUCHURES DU DANUBE 

signe i, Galatz, le 2 novembre 1865', 
condu entre Ies representants de la France.de / 'Autriche,de lu Grande Bretag11e, 

de I '!talie, de la Prussie, de la Rus.sie et de la Turquie, 

Une Commission Europeenne ayant ete instituee par l'article 16 du Traite 

de Paris du 30 mars 1856, pour mettre la partie du Danube situee en aval d'lsaccea, 

ses embouchures et Ies parties avoisinantes de la mer dans Ies meilleures conditions 

possibles de navigabilite; 
Et la dite Commission, agissant en vertu de cc mandat, etant parvenue, apres 

neuf annees d'activite, a realiser d'importantes ameliorations dans le regime de la 
navigation, notamment par la construction de deux digues a l'embouchure du bras 
de Sulina, lesquelles ont eu pour ejfet d'ouvrir !'acces de cette embouchure aux 
bâtiments d'un grand tirant d'eau; par l'execution de travaux de correction et de 

curage dans le cours du meme bras; par l 'enleveme11t des bâtiments naufrages et 

par l'ctablissement d'un systeme de bouees; par la construction d'un phare c, 
l 'embouchure de Saint-Georges; par l 'institution d'un service regulier de 
sauvetage et par la creation d'un hâpital de la marine a Sulina; enfin, par la 
reglementation provisoire des differents services de naviga/ion sur lu section 
.fluviale situee entre Isaccea et la mer; 

Les Puissanccs qui ont signe le dit Traite, conclu a Paris le 30 mars 1856, 

desirant constatcr que la Commission Europecnne, en accomplissant ainsi une 
partie essentielle de sa tâchc. a agi conformement a leurs intentions, et voulant 

determiner, par un Acte public, Ies droits et obligations que le nouvel etat de choses 
etabli sur le Bas-Danube a crees pour Ies differents interesses, ct notamment pour 

tous Ies pavillons qui pratiquent la navigation du fleuve, ont nomme pour leurs 

Plenipotentiaires, a savoir: etc. 

• T.G. Djuvara, Tratate, convenţiuni şi învoiri internaţionale ale României, Bucureşti, 
1858, p.374-388 : C.l. Băicoianu. Dunărea. Privire istorică, economică şi polilică, 

Bucureşti, 1915. p.223-230; G.F. de Martens, Ch.Samwer, J.Hopf, Nouveau recueil general 
des traites, op. cit., voi. XVIII, s.l., p. 144-153 ; D. Sturdza, Recueil de doc11111ent.1· 
relatifs ... , op.cit., p. 80-89. 
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TITRE I 
Dispositions relatives aux conditions materie/Ies de la navigat ion. 

Art. 1. Tous Ies ouvrages et etablissements cree.\· en execulion de / 'article 
16 du Traile de Paris du 30 mars 1856, avec leurs accessoires et dependances, 
continueront a etre affectes exclusivement a l 'usage de la naviga/ion danubienne el 
ne pourront jamais etre detournes de cette destination, pour quelque motif que ce 

soit: a ce titre, ils sont places sous la garantie et la sauvegarde du droit 

international. La Commission Europeenne du Danube, ou l'autorite qui lui 
succedera en droit, restera chargee, a l'exclusion de toute ingerence quelconque, 

d'administrer, au profit de la navigation, ces ouvrages et etablissements, de veiller a 
leur maintien et conservation et de leur donner tout le devcloppement que Ies 

besoins de la navigation pourront reclamer. 
Art. 2. - Sera specialement reservee a la Commission Europcenne, OLI a 

l'autorite qui lui succedera, la faculte de designer et de faire executer tous travaux 

qui seraient juges necessaires dans le cas Oli l'on voudrait rendrc definitives Ies 

ame I iorations, jusqu'aujourd'hui provisoires, du bras et de l'embouchure de Sulina 

et pour prolonger l'endiguement de cette embouchure, au fur et a mesure que l'etat 

de la passe pourra l'exiger. 
Art. 3. - li demeurera reserve a la dite Commission Europeenne 

d'entreprendre l'amelioration de la bouche et du bras de Saint-Georges, arrctee d'un 

commun accord et simplement ajournee quant a present. 

Art. 4. - La Sublime Porte s'engage a preter, â l'avenir comme par le passe, 

â la Commission Europeenne ou â l'autorite qui lui succedera, toute l'assistance et 

tout le concours dont l'une on l'autre pourra avoir besoin pour l'execution des 

travaux d'art et, generalement, pour tout ce qui concernera l'accomplissement de 
sa tâche. Elle veillera â ce que Ies rives du Danube, depuis Isaccea jusqu'a la mer, 

demeurent libres de toutes bâtisses, servitudes et autres entraves quelconques et 

elle continuera, sous la reserve des redevances annuelles auxquelles Ies biens

fonds sont soumis en Turquie, â laisser a la disposition de la Commission, dans le 

port de Sulina, la rive gauche, a partir de la racine de la digue du Nord, sur une 

distance de sept cent soixante metres en remontant le fleuve et sur une largeur de 

cent cinquante metres en partant de la rive. 

Elle consent, de plus, a conceder un emplacement convenable sur la rivc 

droite pour Ies constructions que la dite Commission ou l'autorite qui lui succedcra, 

jugerait utile d'e I ever pour Ic service du port de Sulina, pour l'hâpital de la marine 
et pour Ies autres besoins de l'administration. 

Art. 5. - Pour le cas Oli la Commission Europeenne ferait usage de la 

reserve mentionnee dans l'article 3, touchant l'amelioration de la bouche et du bras 

de Saint Georges, la Sublime-Porte consent a ce que la dite Commission puisse 
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disposer, aussitât que besoin sera, des terrains et emplacements appartenant au 

domaine de l'Etat qui auront ete designes et determines d'avance comme 

necessaires, tant pour la construction des ouvrages que pour la formation des 

etablissements qui devront etre crees en consequ.ence ou comme complement de 

cette amelioration. 
Art. 6. - II est entendu qu'il ne sera construit sur l'une ou sur l'autre rive du 

fleuve, dans Ies ports de Sulina et de Saint Georges, soit par l'autorite territoriale, 

soit par Ies compagnies ou societes de commerce et de navigation, soit par Ies 

particuliers, aucun debarcadere, quai ou etablissement de meme nature, dont Ies 

plans n'auraient pas ete communiques â la Commission Europeenne et reconnus 

conformes au projet general des quais, et comme ne pouvant compromettre en rien 

l'effet des travaux d'amelioration. 

TITRE li 
Dispositions relatives au regime administratif de la navigat ion. 

Des reglements en general 

Art. 7. - La navigation aux embouchures du Danube est regie par le 
reglement de navigation et de police arrete par la Commission Europeenne 
sous la date de ce jour, et qui est demeure joint, sous la lettre A, au present 
Acte, pour avoir la meme force et valeur que s'il en faisait partie integrante. 
II est entendu que ce reglement fait !oi, non seulement en ce qui concerne la 
police fluviale, mais encore pour le jugement des contestations civiles 
naissant par suite de l'exercice de la navigation. 

Art. 8. - L'exercice de la navigation sur le Bas Danube est place sous 
l'autorite et la surveillance de l'inspecteur general du bas Danube et du 
capitaine du port de Soulina. Ces deux agents, nommes par la Sublirne
Porte, devront conformer tous leurs actes au reglement, dont l'application 
leur est confiee et pour la stricte observation duquel ils preteront serment. 
Les sentences emanant de leur autorite seront prononcees au nom de S.M. le 
Sultan. 

Dans le cas OLI la Commission Europeenne, ou la Commission Riveraine 

permanente, aura constate un delit ou une contravention commis par l'un ou l'autre 

des dits agents contre le reglement de navigation et de police, elle requerra aupres 

de la Sublime-Porte sa destitution. Si la Sublime-Porte croit devoir proceder â une 

nouvelle enquete sur Ies faits deja constates par la Commission, celle-ci aura le 
droit d'y assister par !'organe d'un delegue, et lorsque la culpabilite de l'accuse aura 

ete dument prouvee, la Sublime-Porte avisera, sans retard, â son remplacement. 
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Sauf le cas prevu par le paragraphe qui precede, l'inspecteur general et le 

capitaine du port de Soulina ne pourront etre eloignes de leurs postes respectifs que 

sur leur demande ou par suite d'un accord entre la Sublime-Porte et la Commission 

Europeenne. 
Ces agents fonctionneront ainsi, l'un et l'autre, sous la surveillance de la 

Commission Europeenne. 

"L'inspecteur general, Ies capitaines des ports de Soulina et de Toulcea et 

Ies surveillants (dependant de l'inspecteur general) seront retribues par Ic 

gouvernement ortoman. lls seront choisis parmi des personnes competentes. 

Art. 9. - En vertu des principes de l'Acte du Congres de Yienne, consacres 

par l'article 15 du Taite de Paris, l'autorite de l'inspecteur general et du capitaine du 

port de Soulina s'exerce indistinctement â l'egard de tous Ies pavillons. 

L'inspecteur general est prepose specialement â la police du fleuve en aval 

d'lsaccea, â l'exclusion du port de Soulina; ii est assiste de surveillants repartis sur 
Ies diverses sections fluviales de son ressort. 

Le capitaine du port de Soulina est charge de la police du port et de la rade 

exterieure de Soulina. 

Une instruction speciale, arretee d'un commun accord, reglera dans ses 
details l'action de l'inspecteur general et celle du capitaine du port de Soulina. 

Art.10. - Les capitaines marchands, â quelque nationalite · qu'ils 

appartiennent, sont tenus d'obtemperer aux ordres qui leur sont donnes, en vertu du 
reglement de navigation et de police, par l'inspecteur general et par le capitaine du 

port de Soulina. 

Art.II. - L'execution du reglement de navigation et de police est assuree 
en outre, ainsi que l'application du tarif, dont ii sera parle aux articles 13 et suivants 

du present acte, par l'action des bâtiments de guerre stationnes aux embouchures du 

Danube, conformement â l'article 19 du traite de Paris. 

Chaque station navale agit sur Ies bâtiments de sa nationalite et sur ceux 
dont elle se trouve appelee â proteger le pavi llon, soit en vertu des traites ou des 

usages, soit par suite d'une delegation generale ou speciale. 

A defaut d'un bâtiment de guerre ayant qualite pour intervenir, Ies autorites 

preposees â la police du fleuve peuvent recourir aux bâtiments de guerre de la 

Puissance territoriale. 

Art.12. - li est entendu que le reglement de navigation et de police joint au 

present Acte conservera force de loi jusqu'au moment OLI Ies reglements prevus par 

l'article 17 du Traite de Paris auront ete arretes d'un commun accord et mis en 

v1gueur. 

li en sera de meme pour Ies dispositions des articles 8, 9 et I O ci-dessus, en 

tant qu'elles concernent Ies attributions de l'inspecteur general. 
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§ 2. 
Du tarif des droits de navigat ion. 

Art.13. - L'article 16 du Traite de Paris ayant confere a la Commission 

Europeenne la faculte d'imposer a la navigation une taxe d'un taux convenable pour 

couvrir Ies frais des travaux et etablissements sus mentionnes, et la Commission 

ayant fait usage de cette faculte en arretant le tarif du 25 juillet 1860, revise le 7 

mars 1863, dont le produit lui a procure Ies ressources necessaires pour 

l'achevement des travaux de Soulina, ii est expressement convenu par le present 

acte que le sus dit tarif, dont Ies dispositions viennent d'etre completees, demeurera 

obligatoire pour l'avenir. 

A cet effet, le tarif en question a ete joint au present Acte sous la lettre B, 

pour avoir la meme force et valeur que s'il en faisait partie integrante. 

Art.14. - Le produit de la taxe sera affecte: I) par priorite et preference, au 

remboursement des emprunts contractes par la Commission Europeenne et de ceux 

qu'elle pourra contracter a l'avenir pour l'achevement des travaux d'amelioration 

des embouchures du Danube; 2) a couvrir Ies frais d'administration et d'entretien 

des travaux et etablissements; 3) a l'amortissement des avances faites a la 
Commission par la Sublime-Porte; cet amortissement s'operera conformement a 
l'arrangement special conclu, a cet egard, entre la Commission Europeenne et le 

delegue de S.M.I. le Sultan, sous la date de ce jour. 
L'excedant de ce produit, s'il y en a, sera tenu en reserve, pour faire face 

aux depenses que pourra entraîner le prolongement des digues de Soulina ou 

l'execution de tels autres travaux que la Commission Europeenne, ou l'autorite qui 

lui succedera, jugera ulterieurement utiles. 
li est expressement entendu, au surplus, qu'aucune partie des sommes 

produites par Ies taxes prelevees sur Ies bâtiments de mer, ou des emprunts realises 

au moyen de l'affectation de ces taxes, ne pourra etre employee a couvrir Ies frais 

de travaux ou de depenses administratives, se rapportant a une section fluviale 
situee en amont d'lsakcea. 

Art.15. - A l'expiration de chaque delai de cinq ans, et en vue de diminuer, 

s'il est possible, Ies charges imposees a la navigation, ii sera procede par Ies 

delegues des Puissances, qui ont arrete le sus-dit tarif, a une revision de ses 

dispositions, et le montant des taxes sera reduit autant que faire se pourra, tout en 

conservant le revenu moyen j uge necessaire. 

Art.16. - Le mode de perception de la taxe et l'administration de la caisse 

de navigation de Soulina continueront a etre regis par Ies dispositions actuellement 

en v1gueur. 
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L'agent comptable prepose â la perception sera nomme. â la majorite 
absolue des voix, par la Commission Europeenne, ou par l'autorite qui lui 
succedera, et fonctionnera sous ses ordres directs. 

Le contrâle general des operations de la caisse sera exerce par un agent, 
dont la nomination appartiendra au gouvernement ottoman. 

II sera publie annuellement, dans Ies journaux officiels des differentes 
Puissances interessees, un bilan detaille des operations de la caisse de navigation, 
ainsi qu'un etat faisant connaître la repartition et l'emploi des produits du tarif. 

Art.I 7. - L'administration generale des phares de l'empire ottoman s'etant 
chargee de pourvoir aux frais d'eclairage, d'administration et d'entrcticn des phares 
composant le systeme d'eclairage des embouchures du Danube, la quote-part 
representant Ies droits de phare dans le montant des taxes pen;:ues a Soulina sera 
versee aux mains de la dite administration, mais ii est entendu que ces droits ne 
pourront avoir pour objet, en ce qui concerne Ies phares existants et ceux que l'on 
jugerait utile d'etablir ulterieurement, que de couvrir Ies depenses reellcs. 

§ 3. 
Des Quarantaines. 

Art.18. - Les dispositions sanitaires applicables aux embouchures du 
Danube continueront â etre reglees par le conseil superieur de sante institue â 
Constantinople, et dans lequel Ies differentes missions etrangeres accreditees 
aupres de la Sublime-Porte sont representees par des delegues. Ces dispositions 
seront corn;:ues de maniere â concilier, dans une juste mesure, Ies garanties 
sanitaires et Ies besoins du commerce maritime et elles seront basees, autant que 
faire se pourra, sur Ies principes determines dans Ies articles 19 et 20 ci-apres, 

Art.19. - Les bâtiments descendant le Danube seront affranchis de tout 
contrâle sanitaire; ii en sera de meme pour Ies bâtiments venant de la mer, aussi 
longtemps qu'aucune epidemie de peste ne regnera en Orient; ces bâtiments seront 
tenus simplement de presenter leur patente de sante aux autorites des ports Oli ils 
mouilleront. 

Art.20. - Si une epidemie de peste vient â eclater en Orient, et si l'on juge 
necessaire de faire appliquer des rnesures sanitaires sur le bas Danube, la 
quarantaine de Soulina pourra etre retablie; Ies bâtiments venant de la mer seront 
tenus, dans ce cas, d'accomplir â Soulina Ies formalites quarantenaires: et, si 
('epidemie n'a pas envahi Ies provinces de la Turquie d'Europc, ils ne pourront plus 
etre l'objet d'aucunc mesure sanitaire en remontant le fleuve. 

Mais si, au contraire, ('epidemie envahit une ou plusieurs des provinces 
riveraines du Danube, des etablissements quarantenaires seront institues la Oli 

besoin sera, sur la partie du fleuve qui traverse le territoire de I a Turquie. 
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TITRE III. 

Neutralite. 

Art.21. - Les ouvrages et etablissements de toute nature, crees par la 
Commission Europeenne, ou par l'autorite qui lui succedera, en execution de 

l'article 16 du traite de Paris, notamment la caisse de navigation de Soulina, et 
ceux qu'elle pourra creer â l'avenir jouiront de la neutralite stipulee dans l'article 11 

du dit traite, et seront, en cas de guerre, egalement respectes par tous Ies 

belligerants. 
Le benefice de cette neutralite s'etendra, avec Ies obligations qui en 

derivent, â l'inspection generale de la navigation, â l'administration du port de 

Soulina, au personnel de la caisse de navigation et de l'hâpital de la marine, enfin â 
la personne technique chargee de la surveillance des travaux. 

Art.22. - Le present Acte sera ratifie; chacune des hautes parties 
contractantes ratifiera en un seul exemplaire, et Ies ratifications seront deposees 
dans un delai de deux mois, ou plus tot si faire se peut, â la Chancellerie du Divan 

Imperial, â Constantinople, 

En foi de quoi Ies plenipotentiaires respectifs l'ont signe et y ont appose le 
sceau de leurs armes. 

Fait â Galatz, le deuxieme jour du mois de Novembre de l'an mii huit cent 
soixante cinq. 
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ACT PUBLIC 
PRIVIND NA VJGA ŢIA LA GURILE DUNĂRJJ 

semnat la Galaţi, la 2 noiembrie 1865', 
între Franţa, Austria, Marea Britanie, Italia, Prusia, Rusia şi Turcia 

(Traducere) 

O Comisie Europeană fiind instituită de art. 16 din Tratatul de la Paris din 
30 martie 1856, pentru a pune partea Dunării situată în aval de Isaccea, gurile ei şi 

părţile vecine mării în cele mai bune condiţii posibile de navigabilitate; 
Şi zisa Comisiei, acţionând în virtutea acestui mandat, reuşind, după nouă 

ani de activitate, să realizeze importante ameliorări ale regimului navigaţiei, 

îndeosebi prin construirea a două diguri la gurile braţului Sulina, care au drept efect 
să deschidă accesul acestor guri pentru vasele cu pescaj mare; prin executarea de 
lucrări de corectare şi curăţire pe cursul aceluiaşi braţ; prin ridicarea (îndepărtarea/ 
scoaterea) vaselor naufragiate şi stabilirea unui sistem de geamanduri; prin 
construirea unui far la gura Sf. Gheorghe; prin instituirea unui regim regulat de 
salvare şi prin crearea unui spital al marinei la Sulina; în fine, prin reglementarea 
provizorie a diferitelor servicii de navigaţie pe secţiunea fluvială situată între 
Isaccea şi mare; 

Puterile semnatare ale zisului Tratat, încheiat la Paris la 30 martie 1856, 
dorind să constate că Comisia Europeană, îndeplinind astfel o parte esenţială a 
sarcinii sale, a acţionat conform intenţiilor lor vizând să determine, printr-un Act 
public, drepturile şi obligaţiile pe care noua stare de lucruri stabilită pe Dunăre le-a 
creat pentru diverşii interesaţi, şi mai ales pentru toate pavilioanele ce practică 

navigaţia pe fluviu, şi-au numit Plenipotenţiarii, şi anume: etc. 

TITLUL I 
Di.spoziţii privind condiţiile materiale ale naviga/iei 

Art. 1. Toate lucrările şi stabilimentele create întru executarea art. 16 din 
Tratatul de la Paris din 30 martie 1856, cu accesoriile şi dependenţele lor, vor 
continua să fie afectate exclusiv navigaţiei pe Dunăre şi nu vor putea fi nicicând 

• D. Sturdza, Recueil de documents relatifL.., op.cit., p. 80-89. 
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deturnate de la această destinaţie, din nici un motiv; pentru aceasta, sunt puse sub 

garanţia şi salvgardarea dreptului internaţional. Comisia Europeană a Dunării, sau 

autoritatea ce-i va succede de drept, va rămâne însărcinată, cu excluderea oricărei 

ingerinţe, să administreze, în folosul navigaţiei, aceste lucrări şi stabilimente, să 

vegheze la menţinerea şi păstrarea lor şi să le confere întreaga dezvoltare pe care 

nevoile navigaţiei le vor impune. 
Art. 2. Va fi special rezervată Comisiei Europene, sau autorităţii ce-i va 

succede, facultatea de a desemna şi executa toate lucrările ce ar fi considerate 
necesare în cazul în care am vrea să facem definitive aceste ameliorări, astăzi 
provizorii, ale braţului şi gurii Sulina şi pentru a prelungi îndiguirea acestei guri, pe 
măsură ce starea şenalului o va cere. 

Art. 3. Va rămâne rezervat zisei Comisii Europene dreptul de a întreprinde 
ameliorarea gurii şi braţului Sf. Gheorghe, decisă de comun acord şi amânată până 
în prezent. 

Art. 4. Sublima Poartă se angajează să acorde, pe viitor, aşa cum a făcut în 
trecut, Comisiei Europene sau autorităţii ce-i va succede, toată asistenţa şi tot 
concursul de care una sau cealaltă va putea avea nevoie pentru executarea lucrărilor 
de construcţii publice şi, în general, pentru tot ceea ce priveşte îndeplinirea sarcinii 
sale. Ea va veghea ca malurile Dunării, de la Isaccea până la mare, să rămână libere 
de orice clădiri, servituţi şi alte piedici şi va continua, sub rezerva redevenţelor 
anuale cărora bunurile imobile le sunt supuse în Turcia, să lase la dispoziţia 

Comisiei în portul Sulina, malul stâng, începând de la capătul digului de nord, pe o 
distanţă de şapte sute şaizeci metri urcând pe fluviu şi pe o lătime de o sută 

cincizeci metri de la mal. 
Ea consimte, în plus, să cedeze un amplasament adecvat, pe malul drept, 

pentru construcţiile pe care zisa Comisie sau autoritatea ce-i va succede, va 
considera util să le facă pentru deservirea portului Sulina, pentru spitalul Marinei şi 
pentru celelalte nevoi ale administraţiei. 

Art. 5. În cazul în care Comisia Europeană ar folosi rezerva menţionată la 
art.3, privind ameliorarea gurii şi braţului Sf. Gheorghe, Sublima Poartă consimte 
ca zisa Comisie să poată dispune, de îndată ce va fi necesar, de terenuri şi 

amplasamente aparţinând domeniului statului ce vor fi fost desemnate şi 

determinate dinainte ca necesare, atât pentru construirea lucrărilor, cât şi pentru 
formarea de stabilimente ce vor trebui să fie create în consecinţă sau ca o 
completare a acestei ameliorări. 

Art. 6. Se stabileşte că nu se va construi, pe malurile fluviului, în porturile 

Sulina şi Sf. Gheorghe, fie de către autoritatea fluvială, fie de către companiile sau 

societăţile de comerţ şi navigaţie, fie de către particulari, nici un debarcader, chei 

sau stabiliment de aceeaşi natură, ale cărui planuri să nu fi fost comunicate 

Comisiei Europene şi recunoscute conforme cu proiectul general al cheiurilor, şi 

care nu ar putea compromite cu nimic efectul lucrărilor de amelioraţii. 
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TITLUL li 
Di!,poziţii privind regimul administrativ al navigaţiei. 

De!>pre regulamente în general 

Art. 7. Navigaţia la gurile Dunării este administrată prin regulamentul de 

navigaţie şi poliţie decretat de Comisia Europeană cu data de astăzi, şi ce rămâne, 

la litera A a prezentului Act, pentru a avea aceeaşi forţă şi valoare pe care ar avea 

avea-o dacă ar fi parte integrantă a acestuia. Se stabileşte că acest regulament este 

literă de lege nu doar în privinţa poliţiei fluviale, ci şi pentru judecarea 

contestaţiilor civile ce iau naştere ca urmare a exercitării navigaţiei. 

Art. 8. - Exercitarea navigaţiei la Dunărea de Jos sub autoritatea şi 

supravegherea inspectorului general al Dunării de Jos şi a căpitanului portului 

Sulina. Aceşti doi agenţi, numiţi de Sublima Poartă, va trebui să-şi conformeze 

toate actele cu regulamentul, a cărui aplicare le este încredinţată şi pentru stricta 

aplicare a căruia vor depune jurământ. Sentinţele emanând de la autoritatea lor vor 

fi pronunţate în numele Maiestăţii Sale Sultanul. 
În cazul în care Comisia Europeană sau Comisia Riverană permanentă, va 

fi constatat un delict sau o contravenţie stabilite de unul sau celălalt din zişii agenţi 

faţă de regulamentul de navigaţie şi poliţie, ea va cere, pe lângă Sublima Poartă, 

destituirea acesteia. Dacă Sublima Poartă crede că trebuie să procedeze la o nouă 

anchetă asupra faptelor deja constatate de Comisie, aceasta va avea dreptul să 

asiste printr-un delegat al ci, iar atunci când se va fi dovedit vinovăţia acuzatului, 

Sublima Poartă va aviza, fără întârziere, înlocuirea sa. 

Exceptând cazul prevăzut de paragraful precedent, inspectorul general ş1 

căpitanul portului Sulina nu vor putea fi îndepărtaţi din posturile lor decât la 

cererea lor şi ca urmare a unui acord între Sublima Poartă şi Comisia Europeană. 

Aceşti agenţi vor funcţiona, astfel, cu supravegherea Comisiei Europene. 

Inspectorul general, căpitanii porturilor Sulina şi Tulcea şi supraveghetorii 

(depinzând de inspectorul general) vor fi retribuiţi de guvernul otoman. Ei vor fi 
aleşi dintre persoanele competente. 

Art. 9. În virtutea principiilor Actului Congresului de la Viena, consacrate 

de art. 15 din Tratatul de la Paris, autoritatea inspectorului general şi a căpitanului 

portului Sulina, se exercită fără deosebire în privinţa tuturor pavilioanelor. 

Inspectorul general este însărcinat îndeosebi cu poliţia fluviului în aval de 

Isaccea, exclusiv cu portul Sulina; este asistat de supraveghetori repartizaţi pe 

diverse secţiuni fluviale de resortul său. 

Căpitanul portului Sulina este însărcinat cu poliţia portului şi a radei 
exterioare Sulina. 

O instrucţiune specială, hotărâtă de comun acord, va regla în detaliu 

acţiunea inspectorului general şi cea a căpitanului portului Sulina. 
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Art. 10. Căpitanii navelor de comerţ, oricărei naţionalităţi le-ar aparţine, 

sunt obligaţi să se supună ordinelor ce li se dau, în virtutea regulamentului de 

navigaţie şi de poliţie, de către inspectorul general şi de către căpitanul portului 

Sulina. 
Art. 11. Executarea regulamentului de navigaţie şi poliţie este asigurat, în 

plus, ca şi aplicarea tarifului despre care se va face vorbire la art. 13 şi următoarele 

ale prezentului act, de către acţiunea navelor de război staţionate la gurile Dunării, 

conform art. 19 din Tratatul de la Paris. 

Fiecare staţie navală acţionează asupra bastimentelor de naţionalitatea sa şi 

asupra celor cărora are obligaţia de a le proteja pavilionul, fie în virtutea tratatelor 

sau uzanţelor, fie ca urmare a unei delegaţii generale sau speciale. 

În lipsa unui vas de război având calitatea de a interveni, autorităţile ce se 

ocupă de protecţia fluviului pot recurge la navele de război ale Puterii teritoriale. 

Art. 12. Se stabileşte că regulamentul de navigaţie şi de poliţie. alăturat 

prezentului Articol, îşi va păstra forţa de lege până când regulamentele prevăzute 

de art. 17 din Tratatul de la Paris vor fi fost hotărâte de comun acord şi puse în 

vigoare. 

La fel se va întâmpla şi în cazul dispoziţiilor de la art. 8, 9 şi I O de mai sus, 

având în vedere că ele privesc atribuţiile inspectorului general. 

§ 2. 
Despre tarifarea taxelor de navigaţie 

Art. 13. Articolul 16 din Tratatul de la Paris conferind Comisiei Europene 

facultatea de a impune navigaţiei o taxă de o rată convenabilă pentru a acoperi 

cheltuielile cu lucrările şi stabilimentele sus-menţionate, iar Comisia, folosindu-se 

de această facultate prin decretarea tarifului din 25 iulie 1860, revizuit la 7 martie 

1863, al cărui produs i-a procurat resursele necesare pentru terminarea lucrărilor de 

la Sulina, se convine expres prin prezentul act că zisul tarif de mai sus, ale cărui 
dispoziţii tocmai au fost completate, va rămâne obligatoriu pe viitor. 

În acest scop, tariful în chestiune a fost alăturat prezentului Act la litera B. 

pentru a avea aceeaşi valoare ca şi cum ar face parte integrantă. 

Art. 14. Produsul taxei va fi afectat: I) prioritar şi preferenţial, rambursării 

împrumuturilor contractate de către Comisia Europeană şi a celor pc care ea le va 

putea contracta pe viitor pentru terminarea lucrărilor de ameliorare a gurilor 

Dunării; 2) să acopere cheltuielile de administraţie şi întreţinere a lucrărilor şi 

stabilimentelor; 3) amortizării avansurilor făcute Comisiei de către Sublima Poartă; 

această amortizare se va opera conform aranjamentului special încheiat, în această 

privinţă, între Comisia Europeană şi delegatul Maiestăţii Sale Imperiale, Sultanul, 

la data zilei respe"ctive. 
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Excedentul acestui produs, dacă există, va fi ţinut în rezervă, pentru a face 

faţă cheltuielilor pe care le va putea antrena prelungirea digurilor de la Sulina sau 

executarea altor lucrări pe care Comisia Europeană, sau autoritatea ce-i va succede, 

le va considera ulterior utile. 
Este stabilit expres, în plus, că nici o parte din sumele produse de taxele 

prelevate navelor maritime, sau de la împrumuturile realizate prin intermediarul 

afectării acestor taxe, nu va putea fi folosit pentru acoperirea cheltuielilor legate de 

lucrări sau cele administrative, dacă au legătură cu o secţiune fluvială situată în 

amonte de Isaccea. 
Art. 15. La expirarea fiecărui interval de cinci ani, şi în vederea diminuării, 

dacă este posibil, a taxelor impuse navigaţiei, se va proceda, de către delegaţii 

Puterilor ce au hotărât zisul tarif, Ia o revizuire a dispoziţiilor sale, iar totalul 

taxelor va fi redus pe cât posibil, păstrând totuşi venitul mediu considerat necesar. 

Art. 16. Modul de percepere al taxei şi administrarea casieriei de navigaţie 

de la Sulina vor continua să fie administrate de dispoziţiile actualmente în vigoare. 

Agentul contabil însărcinat cu percepţia va fi numit, cu o majoritate 

absolută de voturi, de către Comisia Europeană, sau de autoritatea ce-i va succede 

şi va funcţiona la ordinele sale directe. 

Controlul general al operaţiunilor de casă va fi efectuat de un agent, a cărui 

numire aparţine guvernului otoman. 

Anual se va publica, în Monitoarele Oficiale ale diverselor Puteri 

interesate, bilanţul detaliat al operaţiunilor casei de bani a navigaţiei, ca şi o situaţie 

tăcând cunoscute repartiţia şi folosirea produselor tarifului. 

Art. 17. Administrarea generală a farurilor imperiului otoman. luând 

asupra sa acoperirea cheltuielilor legate de iluminat, de administrare şi întreţinere a 

farurilor ce compun sistemul de iluminare a gurilor Dunării, cota-parte 

reprezentând taxele de far în totalul taxelor percepute la Sulina, va fi vărsat zisei 

administraţii, dar se stabileşte că aceste taxe nu vor putea avea ca obiect, în ce 

priveşte farurile existente şi a celor ce se vor stabili ulterior, decât acoperirea 

cheltuielilor reale. 

§ 3. 
De.spre carantine 

Art. 18. Dispoziţiile sanitare aplicabile gurilor Dunării vor continua să fie 

reglementate de consiliul superior de sănătate instituit la Constantinopol şi în care 

diferitele misiuni străine acreditate pe lângă Sublima Poartă sunt reprezentate de 

delegaţi. Aceste dispoziţii vor fi concepute astfel încât să concilieze, într-o măsură 

justă, garanţiile sanitare şi nevoile comerţului maritim şi se vor baza, pe cât posibil, 

pe principiile determinate la art. 19 şi 20 din cele de mai jos, 
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Art. 19. Vasele ce coboară fluviul vor fi scutite de orice control sanitar; la 

fel vor sta lucrurile şi cu navele ce vin de pe mare, atâta vreme cât în Orient nu va 

bântui nici o epidemie de ciumă; aceste nave vor fi obligate, pur şi simplu, să 

prezinte certificatul de sănătate autorităţilor din porturile unde vor arunca ancora. 

Art. 20. Dacă în Orient izbucneşte o epidemie de ciumă, şi dacă se 

consideră necesar să se aplice măsuri sanitare la Dunărea de Jos, carantina de la 

Sulina va putea fi restabilită; navele venind de pe mare vor fi obligate, în acest caz, 

să îndeplinească la Sulina formalităţile de carantină; şi, dacă epidemia nu a invadat 

provinciile europene ale Turciei, ele nu vor putea face obiectul nici unei măsuri 

sanitare atunci când urcă fluviul. 

Dar dacă, dimpotrivă, epidemia invadează una sau mai multe provincii 

riverane ale Dunării, stabilimente de carantină vor fi instituite acolo unde va fi 
nevoie, pe partea de fluviu ce traversează teritoriul Turciei. 

TITLUL III 

Neutralitatea 

Art. 21. Lucrările ş1 stabilimentele de orice natură, create de Comisia 

Europeană, sau de autoritatea ce-i va succede, întru executarea articolului 16 din 

Tratatul de la Paris, îndeosebi din casa (de bani) de navigaţie şi cele ce vor putea fi 

create pe viitor, se vor bucura de neutralitatea stipulată la art. 11 din zisul Tratat şi 

vor fi, în caz de război, respectate în egală măsură de toţi beligeranţii. 

Beneficiul acestei neutralităţi se va extinde, cu obligaţiile ce decurg din ea, 

inspecţiei generale a navigaţiei, administraţiei portului Sulina, personalului casei de 

navigaţie şi a spitalului marinei şi, în fine, personalului tehnic însărcinat cu 

supravegherea lucrărilor. 

Art. 22. Prezentul Act va fi ratificat; fiecare din înaltele părţi contractante 

va ratifica într-un singur exemplar, iar ratificările vor fi depuse, într-un interval de 

două luni, sau chiar mai devreme dacă este posibil, la Cancelaria Divanului 
Imperial la Constantinopol. 

Drept care plenipotenţiarii respectivi l-au semnat şi l-au întărit cu sigiliul 

însemnelor lor. 

Făcut la Galaţi, în a doua zi a lunii noiembrie din anul 1865. 
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CONFERENCES TENUES A PARIS EN 1866, * 
avec participat ion des representants de la France, de la Grande Bretagne, de 

/ '/talie, de la Russie, de la Prussie, de I 'Autriche el de la Turquie 

PROTOCOLE NO. 3, du 28 mars 1866 

M. le Plenipotentiaire de France expose l'objet special de la reunion de ce 

jour; ii s'agit de sanctionner I' Acte Public elabore par la Cornmission Europeenne 
du Bas-Danube et signe par elle a Galatz le 2 novembre dernier. 

M. le Plenipotentiaire de Russie dit qu'avant de prendre une decision a cet 

egard, ii y aurait a resoudre deux questions prealables. L'une est relative a la 
prolongation des pouvoirs de la Commission Europeenne. La Russie n'a pas 

d'objections a ce que la duree de la Comrnission soit prolongee, mais ii lui paraît 

indispensable que le terme en soit fixe d'une maniere definitive. L'autrc est relative 

a !'Acte elabore en 1857 par Ies comrnissaires des Etats riverains. Les Puissances 

signataires du Traite de Paris avaient, dans la Conference de 1858, demande que 
des modifications importantes fussent apportees a cet Acte: on avait fait esperer 

qu'un nouveau projet serait prepare dans un delai de six mois, et huit ans se sont 

ecoules depuis lors. II serait donc convenable de se prononcer avant tout sur cettc 

question prejudicielle. 

M. le Plenipotentiaire de Grande-Bretagnc dit que si l'on veut que Ies 

travaux entrepris pour l'amelioration du Bas-Danube soient acheves d'unc maniere 

durable, ii faut encore trois ans en moins. L'ingenieur anglais attache a la 

Cornrnission est en ce moment ici et ii l'affirme; ii declare que l'annee actuelle 

s'ecoulera sans que l'on ait presque rien fait si l'ernprunt projete par la Comrnission 

n'est pas realise bientot; de plus, Ies travaux ne peuvent s'cxecuter par tous Ies 
ternps, ils exigent une saison favorable; enfin, ii y a diverses causes de retard, dont 

ii faut ten ir compte pour fixer un delai a la duree de la Commission. 

M. Ic Plenipotentiaire d'Autriche dit que ses inforrnations concordent 

pleinement avec celles du Cornte Cowley. II lui paraîtrait, d'ailleurs, plus regulier 

que la Conference commern;:ât par s'occuper de l'objet special de sa reunion, c'est-a

dirc de la ratification de l'Acte Public signe a Galatz. 

• A. de Clercq, Recueil des traites ... , op.cit., voi. IX, p. 485-527; G.F. de Martens, Ch. 
Samwer, J. Hopf, Nouveau recueil general de traite.1·, op. cit„ voi. XVII I, p. 166-221 : O. 
Sturdza, Recueil de documents relati(s . . , op.cit., p. 90-99. 
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M. le Comte Cowley repond qu'on peut, en effet, proceder a ccttc 

ratification sans rien prejuger quant au reste, et 
M. Ic Baron de Budberg ajoute qu'il n'a pas d'objection a faire du moment 

que Ies deux questions qu'il a posees seront traitees immediatement. 

La Conference s'etant prononcee dans ce sens, M. le Plenipotentiaire de 

France lit un protocole destine a constater la sanction donnee par Ies 

Plenipotentiaires a l'Acte public dont le projet avait ete prealablement 

communique aux membres de la Conference. 

Ce protocole est adopte dans Ies termes suivants: 

«La Commission europeenne instituee par 1 'article 16 du Traite signe a 
Paris le 30 mars 1856, etant parvenue a ameliorer la navigation du Bas-Danube en 

faisant executer plusicurs travaux importants, et ayant pourvu a la reglementation 

des divers services qui s'y rattachent, Ies Puissances signataires ont muni leurs 

delegues dans la dite Commission de pleins pouvoirs a l'effet de determiner, par un 

acte international, Ies droits et obligations ressortant du nouvel etat de choses». 

«En consequence, un Acte public a ete signe par eux a Galatz le 2 

novembre 1865, cn huit exemplaires originaux, dont l'un est rcste depose aux 

archivcs de la Commission Europeenne et dont Ies autres ont ete envoyes par Ies 

commissaires a leurs gouvernements respectifs». 

M. le Plenipotentiaire de France presente a la Conference un des 

exemplaires originaux de l'Acte Public. 

Apres avoir pris connaissance de cet Acte, des deux annexes A et I3, qui en 

font partie integrante, et de l'arrangement relatif aux avances faites par la Sublime 

Porte a la Commission Europeenne, qui y est egalementjoint, la Conference donnc 

son assentiment et sa sanction aux dispositions qui y sont edictees. 

li est convenu toutefois, afin de reparer une omission involontaire, que 

l'article 5 du reglement du 2 novembre 1865 (annexe A) sera redigc comme ii suit: 

«Les capitaines marchands, a quelque nationalite qu'ils appartienncnt, sont 

tenus d'obtemperer aux ordres qui leur sont donnes, en vertu du present reglement, 
par l'inspecteur general et par le capitaine du port de Sulina». 

«Ils sont egalement tenus de leur decliner, s'ils en sont requis, leurs noms, 

ainsi que la nationalite et Ies noms de leurs bâtiments, et de lcur prcsenter leurs 

râles d'equipage, sans prejudice aux dispositions des articles I O, 17 et 65 ci
dessus». 

«Une instruction speciale emanee de la Commission europcenne regie dans 

ses detai ls l'action de ces deux agents». 

«II est convenu, en outre, que, dans le premier paragraphe de l'a1ticle 98 du 

meme reglement, Ies mots "article 4" seront remplaces par Ies mots: «article 5». 
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«Les Puissances contractantes, en donnant a !'Acte public et a ses deux 

annexes la publicite officiclle, chacune pour cc qui la concerne, tiendront compte 

des modifications qui precedent". 
«Le present protocole a ete dresse et signe cn deux exemplaires originaux: 

l'un restera, comme Ies autres protocoles, aux Actes de la Confercncc, l'autrc sera 

remis au Plenipotentiaire de S. M. le Sultan et sera, par ses soins, envoye a 
Constantinople afin d'y servir et de tcnir lieu de la ratification europeenne prevue a 

l'article 22 de !'Acte public». 
Ce document est signe par Ies Plenipotentiaires seance tenante et remise en 

est faitc immediatement a M. l'Ambassadeur de Turquie, qui en donne acte. 

On reprend !'examen de la question relative a la Commission Europeenne. 

M. le Plenipotentiaire de Russie est d'avis qu'elle ne doit pas faire place a la 

Commission Riveraine, avant que Ies travaux dont l'execution lui a etc confiee par 
le Traite du 30 mars 1856 soient entierement termines. II y a dans la Commission 

Europeenne et dans le personnel qui lui est adjoint des hommes capablcs, qui ont 

acquis, par l'experience, unc science pratique et dont le concours est prccieux et 
tres utile a con server. 

M. le Plenipotentiaire de Franco pose la question de savoir s'il y a lieu 
d'assigner un terme fixe a l'achevement des travaux. L'ingenicur anglais 

demanderait au moins trois ans; c'est le delai que la Commission avait elle-meme 

indique dans sa scance du 2 novembre 1865. A raison du temps ecoule depuis lors, 

ii conviendrait d'accorder un an de plus. 
M. le Plenipotentiaire de Russie tient, avant tout, a ce qu'un terme 

quelconque soit fixe d'une fai;on definitive; ii est juste, sans doute, de tenir compte 

des causes de retard, comme celle resultant de la saison, par exemple; mais n'y 

aurait-il pas des inconvenients a laisser aux commissaires une latitude indefinie? 

M. le Prince de Metternich et M. le Comte Cowley obscrvent qu'il faut 

tenir compte aussi du manque d'argent. Les dcrniers evenements survenus a 
Bucarest rendcnt plus difficilc de se procurcr, de ce câte, comme on l'esperait, une 

partie des capitaux necessaires. 

M. le Plenipotentiaire de Prusse pense que l'on pourrait prolonger Ies 

pouvoirs des commissaires europeensjusqu'a la fin de 1869. 

M. le Plenipotentiaire de Russie ayant repondu, en se rcforant aux 
observations prescntees par M. le Comte Cowley, qu'il est difficile de s'arreter a ce 

terme, 

M. le Plenipotentiaire de Grande-Bretagne proposerait de declarer que le 

delai ne devrait pas depasser cinq ans; si, d'ailleurs, ii indique un chiffre, c'est pour 

repondre au desir qui est exprime pour la fixation d'un terme. Celui de trois ans ne 

saurait etre adopte qu'avec la possibilite d'une prolongation. 
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M. le Plenipotentiaire de France appuie cette opinion; si on lixait un terme 

trop court, ii pourrait sembler illusoire, et on espererait toujours en obtenir un 

nouveau, tandis qu'un delai plus long serait, par cela meme, considere comme 

devant etre definitif. 
MM. Ies Plenipotentiaires d'Autriche et de Russie adhereraient au terme de 

cinq ans, mais en demandant que la Commission Europeenne fut invitee a presser 

autant que possible l'achevement des travaux. 

M. le Plenipotentiaire de Turquie trouve ce dclai bien long; ii lui semble 

que c'est perpetuer la Commission. 

M. le Plenipotentiaire de Russie eprouve quelque hesitation a se prononcer 

sur la proposition du Comte Cowley; elle est certainement tres logique, mais peut

on songer a dissoudre la Commission europeenne avant que le reglement elaborc 

par Ies riverains ait ete termine et accepte? Les deux questions sont inscparables: si 

l'ack des riverains existait, si la Commission permanente etait constituee, 

l'objection ne subsisterait plus. 

M. le Plenipotentiaire de Prusse adhere a ces observations. 

M. le Plenipotentiaire de Grande-Bretagne fait remarquer que l'acte des 

riverains pourrait etre adopte, sans que cela impliquât aucunement la dissolution de 

la Commission europeenne. Du reste, on pourrait pareillement fixer un terme, celui 

de deux ans, par exemple, au travail de reglementation de la Commission riveraine. 

M. le Plenipotentiaire d'Autriche scrait d'avis de ne pas meler Ies deux 

questions; ii vaudrait mieux commencer par vider la premiere. Peut-etre Ies 

declarations qu'il aura a presenter ensuite seront-elles de nature a satisfaire M. le 

Baron de Budberg. 

M. Drouyn de Lhuis croit devoir rappeler, et le Comte Cowley adhere a 

son observation, que, dans la Conforence de 1858, tous Ies Plenipotentiaires, a 
l'exception de celui d'Autriche, qui reserva l'opinion de son gouvernement, furent 

d'avis de prolonger la duree de la Commission europeenne jusqu'a l'achevement 

complet des travaux enonccs a l'article 16 du Traite de Paris. Sans aller aussi loin 
aujourd'hui, ne vaut-il pas mieux, entre Ies deux termes proposes, choisir celui qui 

est assez long pour etre veritablement pris au serieux? 

MM. Ies Plenipotentiaires de Russie, d'Autriche, de Prusse, d'Italie et de 

Turquie adherent, avec M. le Comte Cowley et M. Drouyn de Lhuis au terme de 

cinq ans, mais sous la rcservc de l'approbation de leurs gouvernements. 

M. le Plenipotentiaire de France enonce la dcuxieme question, qui 

concerne le reglement elabore par la Commission Riveraine: on a exprime le desir 

d'etre fixe sur l'epoque a laquelle ce travail pourra etre entierement termine et 

presente a l'acceptation des Puissances signataires du Traite de Paris. 

M. le Plenipotentiairc d'Autriche repond qu'il serait impossible de rien 

preciser a cet cgard, vu la grande difficulte que presente la constitution de la 
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Commission Riveraine, par suite de la situation actuelle des Principautes moldo

valaqucs. M. le Prince de Metternich declare d'ailleurs que son gouvernement est 

pret a profiter de la prolongation de la Commission Europeenne pour s'entendre 

directement avec Ies autres Puissances a l'effet de resoudre, dans le sens le plus 

liberal, Ies points restes en litige et d'amener la constitution, aussi prochaine que 

possible, de la Commission Riveraine. 

M. le Plenipotentiaire de Russie ne peut considcrer celte declaration 

comme satisfaisante. II ne doute point que l'Autriche ne soit disposce a apporter 

dans le reglement des points en litige un esprit large et liberal; mais ii desirerait que 

M. le Prince de Metternich ffrt en mesure d'indiquer avcc plus de precision Ies 

intentions de son gouverncment. A-t-il adhere aux observations presentees par le 

Comtc Cowlcy a la conference de 1858? 

M. le Princc de Metternich repond qu'en meme temps que l'Autriche cntrera 

en pourparlers avec Ies autres Puissances. elle s'occupera de reconstitucr la 

Commission Riveraine. II croit pouvoir ajouter qu'il s'entend de soi que Ies 

observations presentees en 1858 sur le reglement elabore par Ies commissaires 

riverains feront l'objet d'un serieux examen de la part de son gouvernement. qui ne 

tardera pas a en faire connaître le resultat. 

J\prcs un cchange d'observations entre la plupart des Plenipotentiaires et 

M. le Princc de Metternich sur l'opportunite de fixer un terme pour la constitution 

de la Commission Riveraine et l'elaboration definitive du reglement relatif a la 

navigation du Danube, M. le Plenipotentiaire d'Autriche dit que la declaration qu'il 

vient de faire signifie, selon lui, que l'Autriche aura pourvu a cette double mesure 

avant la dissolution de la Commission Europeenne. 

M. le Comte Cowley rappelle qu'aux termes du traite de 1856. la 

Commission Riveraine doit etre permanente; c'est un motif de plus pour qu'elle 

soit reconstituee sans retard. La situation actuellc des Principautes n'est pas un 

obstacle a cet egard d'autant moins que la nomination des commissaires moldo

valaques doit etre approuvee par la Porte. Pour ce gui concerne l'entier 

achevement du reglement de navigation, ii ne voit pas pourquoi on n'accorderait 

pas une prolongation de delai a la Commission Riveraine, comme 011 l'a fait pour 

la Commission Europeenne. 

M. le Plenipotentiaire de Russic fait remarquer qu'il n'y a pas parite, ct quc 

Ies commissaires riverains n'ont pas devant eux Ies memes obstacles. li ajoute que 

le Baron de Hi.ibner a eleve, contre Ies modifications demandees dans I a 

Conference de 1857, une objection tiree des droits de souverainele de l'Autriche. II 

serait bon que des explications fussent donnees a cet egard. 

M. le Comte de Goltz et M. le Plenipotentiaire de France pensent, avec le 

Comte Cowley, que la situation actuelle ne doit apporter aucune difficulte a la 

nomination des commissaires moldo-valaques. 
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M. Drouyn de Lhuis resume Ies questions que M. le Prince de Metternich, 

d'apres le desir de la Conference, aurait a soumettre a sa Cour: Quelles dispositions 

a-t-elle prises pour modifier le reglement elabore en 1857, et pour reconstituer la 

Commission Riveraine? Que se propose-t-elle de faire pour ce double objct? 
M. le Plenipotentiaire d'Italie ajoute qu'il serait egalement opportun de 

demander au gouvernement autrichien quel sera, a son avis, le delai dans lequel 
pourrait etre presente le travail de la Commission Riveraine, car la Commission 

Europeenne ne saurait etre dissoute avant que ce reglement ait ete approuve. 
M. le Prince de Metternich, sur une derniere observation de M. le Baron de 

Budberg, dit qu'il s'empressera de transmettre a Yienne ces diverses questions, en 
demandant des instructions nouvelles qui lui permettront d'apporter a la 

Conference la reponse de son gouvernement. 

M. le Comte Cowley demande a appeler l'attention de la Conference sur un 
projet emane du delegue de S.M.B. dans la Commission europeenne et qui aurait 
pour objet d'etendre jusqu'a Braila l'autorite et l'action des commissaires. II donne 

lecture de la note suivante, destinee a exposer Ies avantages de cette mesure: 
«Le Traite de Paris, en designant Isaccea comme le point au-dessous 

duquel la Commission europeenne exercerait sa juridiction, ne paraît avoir cu en 
vue que de confier a la Commission le Delta du Danube. 

«li y a pourtant une division du fleuve plus naturelle au point de vue de sa 
navigation, c'est-a-dire le port de Braila, 

«Celte viile peut etre consideree comme le point ou la navigation maritime 

se rencontre avec celle du fleuve. La plus grande partie des bâtiments destines a la 
navigation en pleine mer, qui se chargent dans le tleuve, le font a Galatz et a 
Braila, et plus souvent a ce dernier port, qui est le plus en amont. 

«Entre Braila et Isaccea, ii n'y aurait que peu de travaux a faire; mais le 

bas-fond entre Galatz et Braila est quelquefois un obstacle pour Ies bâtiments tres 

charges, surtout quand Ies eaux sont basses, et ii serait avantageux de le draguer, 
quand Ies hommes qu'on emploie a le draguer n'ont pas a travailler plus loin en aval 
dans le fleuve. On trouve dans l'application des reglements que Ies bâtiments 

destines a la navigation en piei ne mer sont incommodes par le fait que la juridiction 
de la Commission est limitee a cette partie du tleuve qui se trouve au-dessous 
d'lsaccea. 

«A cet endroit, et de la jusqu'a Braila, Ies navires destines a la navigation 

en pleine mer, qui sont au nombre de 2.259 bâtiments a voiles, sans compter une 
quantite de bateaux a vapeur, de barques et d'alleges, sont tout a coup libres de ne 

pas se conformer aux reglements auxquels ils ont dCi se soumettre en venant de la 

mer jusqu'a ce point, par consequent Ies collisions et Ies disputes sont tres 
frequentes. 
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«L'inspcction et la surintendance de cettc partie de la riviere 

n'augmenteraient que peu Ies depenses faites sur Ies fonds provenant de notre tarif. 

comme on n'aurait besoin que d'un surintendant en plus. 

«Le gouvernement de S. M. se demande donc s'il ne serait pas avantagcux 

d'etendre la juridiction de la Commission jusqu'a Braila. Les avantages acquis 

seraient: 
I) Que tous Ies bâtiments destines a la navigation en pleine mer auraient a 

se conformer au meme acte de navigation pendant tout le cours de leur voyage dans 

Ic fleuve, et non seulement durant le peu de temps que subsistera encore la 

Commission, mais apres sa dissolution et jusqu'a ce que la Commission Riverainc 

aura redige un Acte de navigation qui s'appliquera au Bas-Danubc, cc que ]'Acte de 

185 7 ne fait pas. 

2) La Commission Riveraine aurait alors le droit d'employer Ies dragues, 

Ies bouees, etc., appartenant a la navigation maritime, dans toute la partie du fleuve 

que cette navigation frequente. 
Par l'article 14 de l'Acte Public, ce materiei ne pcut etre cmploye qu'au

dessous d'Isaccea. 

3) De cette maniere, la navigation maritime serait exempte de tous Ies 

impâts additionnels que la Commission Riveraine pourrait ulterieurement, d'apres 

le traite actuel, imposer pour couvrir Ies frais des etablissements cntre Isaccea et 

Braila». 

A la demandc de lord Cowley, ii est convenu quc le secretaire de la 

Conference transmettra une copie de cette note a chacun des Plenipotcntiaires, qui 

soumettront la question a !'examen de leur gouvernement et qu'elle sera inseree au 

protocole. 

M. le Plenipotentiaire de France, se fondant sur le va:u exprime dans la 

Conference, quant a l'opportunite de hâter l'a:uvre de la Commission Europeenne, 

croit devoir rappeler que tous Ies commissaires ont vote dans la seance du 2 

novembre dernier, un projet d'emprunt de 251.000 ducats (cnviron 3.000.000 de 

francs) pour couvrir Ies depenses des travaux d'amelioration de la bouchc de 

Soulina. Lors d'un premier emprunt, chaque gouvernement a transmis son 

approbation separement. Puisque la Conference se trouve reunie, peut-etre jugerait

elle utile, pour gagner du temps, de donner au nouveau projet une approbation 

collective. 

Quelques-uns des Plenipotentiaires ne se trouvant pas suffisamment 

autorises a s'associer a celte mesure, ii est convenu quc chacun des 

Plenipotentiaires demandera a son gouvernement de hâtcr l'envoi de son 

approbation a' Galatz. 
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PROTOCOLE 6, du 24 avril 1866. 

II est convenu, en mitre, que chacun des Plenipotentiaircs soumettra, sans 

retard, le projet â son gouvernement et que la Conference se reunira de nouveau, 

des que tous ses membres auront rei;:u Ies instructions de leurs Cours. 

MM. Ies Plenipotentiaires d'Autriche, de Grande-Bretagne, de France, 

d'Italie, de Prusse et de Turquie annoncent que leurs gouvernements ont adhere a la 

proposition, faite dans la seance du 28 mars, de prolonger de cinq ans la duree de la 

Commission Europeenne du Bas-Danube. 

M. le Baron de Budberg fait la meme declaration, en ajoutant que son 

gouvernement adopte ce terme comme extreme et ne devant en aucun cas etre 

dcpasse. 

Pour ce qui concerne la proposition faite par le Comte Cowley d'etendre 

jusqu'â Braila l'autorite de la Commission Europeenne, Ies Plenipotentiaires ne sont 

pas encore en mesure de faire connaître l'opinion de leurs gouverncments, auxquels 

ils en ont refere. 

PROTOCOLE 7, du 2 mai 1866. 

MM. Ies Plenipotentiaires d'Italie et de Prusse annoncent que leurs 

gouvernements donnent leur approbation a la proposition faite par M. le Comtc 

Cowley d'ctcndre jusqu'â Braila l'autorite de la Commission Europeenne du Bas

Danube. 

M. le Plenipotentiaire de France se prononce dans un sens favorable au 

meme projet. 

PROTOCOLE 8, du 17 mai 1866. 

M. le Comte de Goltz croit devoir faire observer que l'approbation qu'il a 

ete autorise â donner a la proposition d'etendre jusqu'â Braila l'autorite de la 

Commission Europeenne ne doit pas etre entendue dans un sens absolu: l'opinion 

favorable de son gouvernement peut se trouver modifiee par suite des difficultes, 

que la mise a execution de ce projet rencontrerait de la part des Etats riverains du 
Bas-Danube. 

M. le Plenipotentiaire d'ltalie dit que l'approbation de son gouvernement 

pour la meme proposition est sous reserve. 
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CONFERINŢA ŢINUTĂ LA PARIS ÎN 1866", 
cu participarea reprezentanţilor Franţei, Marii Britanii, Italiei. Rusiei. Prusiei. 

Austriei şi Turciei 

(Traducere) 

Protocolul nr. 3 din 28 martie 1866 

Dl. Plenipotenţiar al Franţei expune obiectul special al reuniunii de astăzi: 

este vorba de aprobarea Actului Public elaborat de Comisia Europeană a Dunării de 

Jos şi semnat de ea la Galaţi, la 2 noiembrie trecut. 

Dl. Plenipotenţiar al Rusiei spune că, înainte de a lua o decizie în această 

privinţă, ar trebui rezolvate două chestiuni prealabile. Una priveşte prelungirea 

puterilor Comisiei Europene. Rusia nu are obiecţii ca durata Comisiei să fie 

prelungită, dar i se pare indispensabil ca termenul acesteia să fie stabilit definitiv. 

Cealaltă priveşte Actul elaborat în 1857 de către comisarii statelor riverane. 

Puterile semnatare ale Tratatului de la Paris ceruseră, la Conferinţa de la 1858, să 

se aducă modificări importante acestui Act; se spera că un nou proiect ca fi pregătit 

într-un răgaz de şase luni, şi de atunci s-au scurs opt ani. Ar fi deci potrivit să se 

dea o pronunţare în această chestiune prejudicială. 

Dl. Plenipotenţiar al Marii Britanii spune că, dacă se vrea ca lucrările 

întreprinse pentru ameliorare Dunării de Jos să fie desăvârşite în chip durabil, mai 

este nevoie de cel puţin trei ani. Inginerul englez afectat acestei Comisii se află 

acum aici şi o poate afirma; el declară că anul actual se va scurge fără ca să se fi 
făcut ceva, dacă împrumutul proiectat de Comisie nu se realizează în curând ; în 

plus, lucrările nu se pot executa pe orice vreme, ele cer un anotimp favorabil; în 

fine, mai sunt diverse cauze de care trebuie să se ţină seama pentru a fixa un răgaz 

Comisiei. 

Dl. Plenipotenţiar al Austriei spune că informaţiile sale concordă pe deplin 

cu cele ale Contelui Cowley. I s-ar părea, de altfel, mai regulat/ logic ca Conferinţa 

să înceapă prin a se ocupa de obiectivul special al reuniunii, adică de ratificarea 

Actului Public semnat la Galaţi. 

• D. Sturdza, Rerneil de doc11ment.1· relatif~-- . op.cit., p. 90-99. 
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Dl. Conte Cowley spune că poate, într-adevăr, proceda la această ratificare 

fără a judeca dinainte celelalte aspecte, 

Iar dl. Baron de Budberg adaugă că nu are obiecţii de făcut din moment ce 

cele două chestiuni pe care le-a ridicat vor fi tratate imediat. 

Conferinţa pronunţându-se în acest sens, dl. Plenipotenţiar al Franţei citeşte 

un articol menit să constate aprobarea dată de Plenipotenţiari Actului Puhlic al 

cărui proiect fusese, în prealabil, comunicat membrilor Conferinţei. 

Acest Protocol este adoptat în următorii termeni: 

< Comisia Europeană instituită de art. 16 al Tratatului semnat la Paris în 
30 martie 1856, reuşind sâ amelioreze navigaţia la Dunârea de Jos prin 
executarea mai multor lucrări importante şi ocupându-se de reglementarea 
diverselor servicii legate de aceasta, Puterile semnatare i-au împuternicii pe 
delegaţii lor la zisa Comisie cu depline puteri în scopul de a determina, printr-w, 
act internaţional, dreplurile şi obligaţiile reieşind din noua stare de lucrzm>. 

< În consecinţâ, un Act Public a fost semnat de câtre ei la Galaţi, la 2 
noiembrie 1865, în opt exemplare originale, din care unul a rămas depus la Arhivu 
Comisiei Europene, iar celelalte au fost trimise de către comisari guvernelor 
respective>. 

Dl. Plenipotenţiar al Franţei prezintă Conferinţei unul din exemplarele 

originale ale Actului Public. 
După ce au luat la cunoştinţă de acest Act, de cele două Anexe A şi B, care 

fac parte integrantă din Act, şi de aranjamentul privitor la avansurile făcute de 

Sublima Poartă Comisiei Europene, care este şi anexat, Conferinţa îşi dă 

asentimentul şi aprobarea la dispoziţiile edictate acolo. 

Se convine, totuşi, pentru a repara o omisiune involuntară, ca articolul 5 

din Regulamentul de la 2 noiembrie 1865 (Anexa A) să fie redactat după cum 

urmează: 

< Căpitanii navelor de comerţ, de orice naţionalitate ar.fi, sunt obligaţi să 
se supună ordinelor ce li se dau în virtutea prezentului regulament, de câtre 
inspectorul general şi de către căpitanul pariului Sulina>. 

< Ei sunt de asemeni obligaţi să-şi decline, dacă li se cere, numele, ca şi 
naţionalitatea şi numele navelor lor, şi să prezinte lisla echipqjelor, fărâ a 
prejudicia dispoziţiile articolelor JO, 17 şi 65 de mai sus>. 

< O inslrucţiune specială emanată de la Comisia europeanâ reglementează 
în amănunt acţiunea celor doi agenţi>. 

< Se convine, în plus, ca, În primul paragraf al articolului 98 din acelaşi 
regulament, cuvintele , articolul 4' vor fi înlocuite cu cuvintele , articolul 5 '>. 

< Puterile contraclante, dund Actului public şi celor două anexe ale sale 
publicitatea C?ficialâ, fiecare în ce-o priveşte, vor ţine cont de modţficările 

precedente>. 
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< Prezentul protocol o.fost întocmit şi semnat În două exemplare originale: 
unul va rămâne, ca şi celelalte protocoale, la Actele Conferinţei, celălalt va fi 
remis Plenipotenţiarului Maiestăţii Sale Sultanul şi va fi, prin grija sa, trimis la 
Constantinopole, pentru a-i servi acolo şi a ţine loc de ratificarea europeanii 
prevăzutâ la articolul 22 din Actul public>. 

Acest document este semnat de Plenipotenţiari pe loc şi se procedează la 

remiterea sa dlui Ambasador al Turciei, care dă act despre aceasta. 

Se reia analiza chestiunii privitoare la Comisia Europeană. 

Dl. Plenipotenţiar al Rusiei este de părere că ea nu trebuie să facă loc 

Comisiei Riverane, înainte ca lucrările a căror execuţie le-a fost încredinţată prin 

Tratatul de la 30 Martie 1856 să fie în întregime terminate. Sunt în cadrul Comisiei 

şi în personalul afectat ei oameni capabili, care au căpătat, prin experienţa lor, o 

ştiinţă/ cunoaştere practică şi al căror concurs este preţios şi foarte util de păstrat. 

Dl. Plenipotenţiar al Franţei pune problema de a se şti dacă e cazul să se 

desemneze un termen fix terminării lucrărilor. Inginerul englez ar cere cel puţin trei 

ani; acesta este răgazul pe care Comisia însăşi îl indicase în şedinţa sa din 2 
noiembrie 1856. Având în vedere timpul scurs de atunci, ar trebui acordat un an în 

plus. 
Dl. Plenipotenţiar al Rusiei ţine ca, înainte de toate, un termen oarecare să 

fie fixat definitiv; este just, într-adevăr, să se ţină seama de cauzele întârzierilor, ca 

cele cauzate de vreme / anotimp, de exemplu; dar nu ar fi oare neconvenabil de a 

lăsa comisarilor o latitudine nedefinită? 

Dl. Prinţ de Metternich şi dl. Conte Cowley remarcă faptul că trebuie să se 

ţină seama şi de lipsa banilor. Ultimele evenimente survenite la Bucureşti fac şi 

mai dificilă procurarea lor dinspre partea aceasta, aşa cum se spera, o parte din 

capitalurile necesare. 

Dl. Plenipotenţiar al Prusiei crede că s-ar putea prelungi puterile 

comisarilor europeni până la finele anului 1869. 

Dl. Plenipotenţiar al Rusiei răspunzând, referindu-se la obervaţiile dlui 

Conte Cowley, că este greu să se oprească la acest termen, 

Dl. Plenipotenţiar al Marii Britanii ar propune să se declare că răgazul 

acordat nu ar trebui să depăşească cinci ani; dacă. de altfel. el indică o cifră, este 

pentru a răspunde dorinţei exprimate de a se fixa un termen. Cel de 3 ani nu ar 

putea fi adoptat decât cu posibilitatea unei prelungiri. 

Dl. Plenipotenţiar al Franţei sprijină această opinie; dacă s-ar fixa un 

termen prea scurt, ar putea părea iluzoriu, şi s-ar spera în continuare să se mai 

poată obţine unul nou, pe câtă vreme un termen mai lung va fi, tocmai prin aceasta, 

considerat ca trebuind să fie definitiv. 
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Domnii Plenipotenţiari ai Austriei şi ai Rusiei ar adera la termenul de cinci 

ani, dar cu rugămintea ca Comisia Europeană să fie invitată să urgenteze, pe cât 

posibil, terminarea lucrărilor. 

Dl. Plenipotenţiar al Turcici găseşte acest termen prea lung; i se pare că el 

înseamnă perpetuarea Comisiei. 
Dl. Plenipotenţiar al Rusiei are oarece ezitare în a se pronunţa asupra 

propunerii Contelui Cowley; ea este, desigur, foarte logică, dar se poate oare pune 

problema desfiinţării Comisiei Europene înainte ca regulamentul elaborat de 

riverani să fie terminat şi acceptat ? Cele două chestiuni sunt inseparabile: dacă 

actul riveranilor ar exista, dacă Comisia permanentă ar fi constituită, atunci 

obiecţia nu şi-ar mai avea rostul. 

Dl. Plenipotenţiar al Prusiei aderă la aceste observaţii. 

Dl. Plenipotenţiar al Marii Britanii remarcă faptul că actul riveranilor ar 

putea fi adoptat fără ca aceasta să implice în vreun fel desfiinţarea Comisiei 

europene. De altfel, s-ar putea în paralel, fixa şi un termen, cel de doi ani, de 

exemplu. procesului de reglementare al Comisiei riverane. 

Dl. Plenipotenţiar al Austriei ar fi de acord să nu se amestece cele două 

chestiuni; ar fi mai bine să se înceapă prin soluţionarea primei. Poate că declaraţiile 

pe care le-ar avea de făcut după aceea vor fi de natură a-l mulţumi pe dl. Baron de 

Budberg. 

Dl. Drouyn de Lhuis crede că trebuie să reamintească, iar Contele Cowley 

aderă la observaţia sa, că, în Conferinţa de la 1858, toţi Plenipotenţiarii, cu excepţia 

celui al Austriei, care şi-a rezervat opinia guvernului său, au fost de părere să 

prelungească durata Comisiei Europene până la terminarea totală a lucrărilor 

enunţate la art. 16 din Tratatul de la Paris. Fără a merge atât de departe astăzi, nu 

este mai bine, între cele două termene propuse, să-l aleagă pe cel care este destul de 

lung pentru a fi realmente luat în serios ? 
Domnii Plenipotenţiar ai Rusiei, Austriei, Prusiei, Italiei şi Turciei să 

adere, împreună cu dl. Conte Cowley şi dl Drouyn de Lhuis la termenul de cinci 

ani, dar sub rezerva aprobării guvernelor lor. 

Dl Plenipotenţiar al Franţei enunţă a doua chestiune, privitoare la 

reglementarea elaborată de Comisia Riverană : s-a exprimat dorinţa de a se fixa 

perioada în care această lucrare va putea fi în întregime terminată şi prezentată 

acceptării Puterilor semnatare ale Tratatului de la Paris. 

Dl Plenipotenţiar al Austriei răspunde că ar fi imposibil să nu se precizeze 

nimic în această privinţă, având în vedere marea dificultate pe care o prezintă 

constituirea Comisiei Riverane, ca urmare a situaţiei actuale a Principatelor moldo

vlahe. Dl Prinţ de Metternich declară, de altfel, că guvernul său este gata să profite 

de prelungirea Comisiei Europene pentru a se înţelege direct cu celelalte Puteri în 
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scopul de a rezolva, în sensul cel mai liberal, punctele rămase în litigiu şi să aducă 

în discuţie constituirea, cât de curând, a Comisiei Riverane. 

Dl Plenipotenţiar al Rusiei nu poate considera această declaraţie ca 

satisfăcătoare. El nu se îndoieşte câtuşi de puţin că Austria este dispusă să aducă în 

reglementarea punctelor în litigiu un spirit larg şi liberal; dar ar dori ca dl Prinţ de 

Metternich să fie în măsură să indice cu mai multă preciziune intenţiile guvernului 

său. A aderat el oare la observaţiile prezentate de Contele Cowley la Conferinţa din 

1858? 
Dl Prinţ de Metternich răspunde că, în acelaşi timp, în care va intra în 

tratative cu celelalte Puteri, se va ocupa să reconstituie Comisia Riverană. El crede 

că poate adăuga că se înţelege de la sine faptul că observaţiile prezentate în 1858 

asupra regulamentului elaborat de comisarii riverani vor face obiectul unei serioase 

analize din partea guvernului său, care nu va întârzia să facă cunoscut acest 

rezultat. 
După un schimb de observaţii între majoritatea Plenipotenţiarilor şi dl Prinţ 

de Metternich asupra oportunităţii fixării unui termen pentru constituirea Comisiei 

Riverane şi elaborarea definitivă a regulamentului privitor la navigaţia pe Dunăre. 

dl Plenipotenţiar al Austriei spune că declaraţia pe care a făcut-o înseamnă, după 

el, că Austria se va fi preocupat de această dublă măsură înainte de desfiinţarea 

Comisiei Europene. 
Dl Conte Cowley reaminteşte că, potrivit termenilor Tratatului de la 1856, 

Comisia Riverană trebuie să fie permanentă; acesta este un motiv în plus pentru ca 

ea să fie reconstituită fără întârziere. Situaţia actuală a Principatelor nu este un 

obstacol în această privinţă, cu atât mai puţin că numirea comisarilor moldo-vlahi 

trebuie să fie aprobată de Poartă. În ce priveşte terminarea în întregime a 

regulamentului de navigaţie, el nu vede de ce nu s-ar acorda o prelungire a 

răgazului Comisiei Riverane, aşa cum s-a procedat în cazul Comisiei Europene. 

Dl Plenipotenţiar al Rusiei observă că nu există paritate şi că comisarii 

riverani nu au în faţa lor aceleaşi obstacole. El adaugă că Baronul de Hubner a 

ridicat, împotriva modificărilor cerute în cadrul Conferinţei de la 1857, o obiecţie 

extrasă din drepturile de suveranitate ale Austriei. Ar fi bine să se dea explicaţii în 

această privinţă. 

Dl Conte de Goltz şi dl Plenipotenţiar al Franţei cred, dimpreună cu 

Contele Cowley, că situaţia actuală m1 trebuie să ridice nici o dificultate în calea 

numirii comisarilor moldo-vlahi. 

Dl Drouyn de Lhuis rezumă chestiunile pe care dl Prinţ de Metternich. 

conform dorinţei Conferinţei, ar trebui să le supună Curţii sale: ce dispoziţii a luat 

ea pentru a modifica regulamentul elaborat în 1857, şi pentru a reconstitui Comisia 

Riverană? Ce îşi propune să facă în vederea acestui dublu obiectiv ? 
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Dl Plenipotenţiar al Italiei adaugă că ar fi la fel de bine să fie întrebat 

guvernul austriac care va fi, după părerea sa, răgazul în care ar putea fi prezentată 

lucrarea Comisiei Riverane, căci Comisia Europeană nu poate fi desfiinţată înainte 

de aprobarea acestui din urmă regulament. 

Dl Prinţ de Metternich, la o observaţie a Baronului de Budberg, spune că se 

va grăbi să transmită la Viena aceste diverse chestiuni, cerând noi instrucţiuni care 

să-i permită să aducă Conferinţei răspunsul guvernului său. 

Dl Conte Cowley cere să se atragă Comisiei atenţia asupra unui proiect 

emanat de la delegatul S. M. 8. în Comisia Europeană şi care ar avea ca obiectiv 

extinderea până la Brăila a autorităţii şi acţiunii comisarilor. El dă citire notei 

următoare, menită să expună avantajele acestei măsuri: 

< Tratatul de la Paris. desemnând Isaccea ca punctul sub care Comisia 
Europeană şi-ar exercita jurisdicţia, pare să nu fi avut În vedere altceva decât să 
Încredinţeze Comisiei Delta Dunării. 

< Există totuşi o diviziune a ffoviului mai naturală din punct de vedere al 
navigaţiei, şi anume portul Brăila. 

< Acest oraş poate fi considerat ca punctul în care navigaţia maritimă se 
întâlneşte cu cea fluvială. Cea mai mare parte a stabilimentelor destinate 
navigaţiei în largul mării, care se Încarcă pe fluviu, fac acest lucru la Galaţi şi 
Brăila, cel mai adesea În acest ultim port, care este cel mai în amonte. 

< Între Brăila şi Isaccea nu ar trebui făcute prea multe lucrări; dar, 
uneori, pragul dintre Galaţi şi Breii/a este un obstacol pentru navele foarte 
Încărcate, mai ales când apele sunt joase, şi ar fi avantajos ca acest prag /.fimd să 
fie dragat, atunci când oamenii folosiţi la dragaj nu au de lucru mai departe, în 
aval. Prin aplicarea regulamentelor, ne găsim În faţa faptului că bastimentele 
destinate navigaţiei pe mare sunt incomode din cauza faptului că jurisdicţia 
Comisiei este limitată la această parte a fluviului, care se găseşte mai jos de 
Isaccea. 

< În acest loc, şi de acolo până la Brăila, navele destinate navigaţiei pe 
mare, care sunt în număr de 2.259 de nave cu pânze, .fără a socoti 1111 anumit 
număr de nave cu aburi, bcirci şi gahare, sunt deodată libere de a nu se conforma 
regulamentelor cărora ele au trebuit să se supună venind de la mare până în acest 
punct, drept consecinţe,, coliziunile şi di.<,putele sunt foarte.frecvente. 

< Jm,pectarea şi supraintendenţa acestei pcirţi a râului nu ar creşte I spori 
decât într-o micii mâsurâ cheltuielile fiicute din fondurile prol'enind din tari/iii 
nostru. drept care nu am mai avea nevoie decât de un supraintendent în plus. 

< Guvernul Maiestăţii Sale se întreahă deci dacei nu ar fi avantajos sa se 
extindă jurisdicţia Comisiei până la Brăila. Avantajele ar fi: 

I. Că toate navele destinate navigaţiei pe mare ar trebui să se conformeze 

aceluiaşi act de navigaţie în tot cursul călătoriei lor pe fluviu, şi nu numai în puţinul 
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timp cât va mai supravieţui Comisia, dar după dizolvarea ei şi până ce Comisia 

Riverană va fi redactat un Act de navigaţie ce se va aplica Dunării de Jos, ceea ce 

Actul din 1857 nu face. 

2. Comisia Riverană ar avea atunci dreptul să folosească drăgi, geamanduri 

aparţinând navigaţiei maritime, pe întreaga parte a fluviului frecventată de această 

navigaţie. 

Prin articolul 14 din Actul Public, acest material nu poate fi folosit decât mai 

jos de Isaccea. 

I. În acest fel, navigaţia maritimă ar fi scutită de toate impozitele adiţionale 
pe care Comisia Riverană Ie-ar putea ulterior, după tratatul actual, impune pentru a 

acoperi cheltuielile de stabilire între Isaccea şi Brăila>. 

La cererea Lordului Cowlcy, s-a convenit că secretarul Conferinţei va 

transmite o copie a acestei note fiecăruia dintre Plenipotenţiari. care vor supune 

chestiunea examinării guvernelor lor şi ca ea să fie inserată în protocol. 

Dl Plenipotenţiar al Franţei, bazându-se pe votul exprimat în cadrul 

Conferinţei, privitor la oportunitatea de a urgenta opera Comisiei Europene, crede 

că trebuie să reamintească că toţi comisarii au votat în şedinţa din 2 noiembrie 

trecut, un proiect de împrumut de 25 I .OOO franci, pentru a acoperi cheltuielile de 

ameliorare ale gurii Sulina. În cazul unui prim împrumut, fiecare guvern a transmis 

aprobarea sa separat. De vreme ce Conferinţa este reunită, poate ar judeca util, 

pentru a câştiga timp, de a conferi noului proiect o aprobare colectivă. 

Câţiva dintre plenipotenţiari nefiind suficient de autorizaţi pentru a se 

asocia acestei măsuri, s-a convenit că fiecare dintre Plenipotenţiari va cere 

guvernului său să grăbească trimiterea aprobării sale la Galaţi. 

Protocolul 6, din 24 aprilie 1866 

S-a convenit, în plus, că fiecare dintre Plenipotenţiari va supune, fără 

întârziere, proiectul guvernului său şi ca Conferinţa se va reuni din nou, de îndată 

ce membrii săi vor fi primit instrucţiuni de la Curţile lor. 

Dnii Plenipotenbţiari ai Austriei, ai Marii Britanii, ai Franţei, ai Italiei, ai 

Prusiei şi ai Turciei anunţă că guvernele lor au aderat la această propunere tăcută în 

şedinţa din 28 martie, de a prelungi cu cinci ani durata Comisiei Europene a 

Dunării de Jos. 

Dl Baron de Budbcrg face aceeaşi declaraţie, adăugând că guvernul său 

adoptă acest termen ca extrem şi că el nu trebuie în nici un caz depăşit. 

În cc priveşte propunerea tăcută de Contele Cowley, de a extinde până la 

Brăila autoritatea Comisiei Europene, Plenipotenţiarii nu sunt încă în măsură de a

şi face cunoscute opiniile guvernanţilor lor, cărora Ic-au referit despre aceasta. 
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Protocolul 7, din 2 mai 1866 

Dnii Plenipotenţiari ai Italiei şi Prusiei anunţă că guvernele lor îşi dau 

aprobarea pentru propunerea făcută de dl Conte Cowley de a extinde până la Brăila 

autoritatea Comisiei Europene a Dunării de Jos. 

Dl Plenipotenţiar al Franţei se pronunţă într-un sens favorabil aceluiaşi 

proiect. 

Protocolul 8, din 17 mai 1866 

Dl Conte de Goltz crede că trebuie să remarce faptul că aprobarea pe care a 

fost autorizat să o dea propunerii de a extinde până la Brăila autoritatea Comisiei 

Europene nu trebuie să fie extinsă într-un sens absolut; opinia favorabilă a 
guvernului său se poate modifica ca urmare a dificultăţilor, pc care punerea în 

execuţie a acestui proiect le-ar întâlni din partea statelor riverane ale Dunării de 

Jos. 
Dl Plenipotenţiar al Italiei spune că aprobarea guvernului său pentru 

aceeaşi propunere este sub rezervă. 
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TRAITE PORTANT MODJFICATION DU TRAITE DE PARIS, 
DU 30 MARS 1856•, 

signe a Londres, le 18 mars 1871, des representants de I 'Autriche-llongrie, 
de la France, de 1 '!talie, de la Turquie, de l 'Allemagne, de la Grande Bretagne 

et de la Russie 

Art. 4. - La Commission etablie par l'articlc 16 du Traite de Paris, dans 

laquelle Ies Puissances co-signataires du Traite sont chacune representees par un 

delegue, et qui a ete chargee de designer et de faire executer Ies travaux necessaires 

depuis Isaccea, pour degager Ies embouchures du Danube, ainsi que Ies parties de 

la mer Noire y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui Ies obstruent afin de 

mettre cette partie du fleuve et Ies dites parties de la mer dans Ies meilleures 

conditions de navigabilite, est maintenue dans sa composition actuelle. La duree de 

cette Commission est fixee pour une periode ulterieure de douze ans, a compter du 

24 avril 1871, c'est-a-dire jusqu'au 24 avril 1883, terme de l'amortissement de 

l'emprunt contracte par cette Commission sous la garantie de l'Autriche, de 

l'Allemagne, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie et de la Turquie. 

Art. 5. - Les conditions de la reunion de la Commission Riveraine etablie 

par l'article 17 du Traite de Paris du 30 mars I 856 seront fixees par une entente 

prealable entre Ies Puissances Riveraines, sans prejudice de la clausc relative aux 

trois Principautes danubiennes et, en tant qu'il s'agirait d'une modification de 

l'article 17 du dit Traite, cette derniere fera l'objet d'une Convention speciale entre 

Ies Puissances co-signataires. 

Art.6. - Les Puissances riveraines de la partie du Danube oi:1 Ies Cataractes 

et Ies Portes-de-Fer mettent des obstacles a la navigation, se reservant de s'entendre 

entre el Ies a l'effet de faire disparaître ces obstacles, Ies hautes parties contractantes 

leur reconnaissent des a present le droit de percevoir une taxe sur Ies navires de 

commerce sous tout pavilion, qui en profiteront desormais jusqu'a l'cxtinction de la 

delte contractee pour l'exccution des travaux; et el Ies declarent l'articlc 16 du Traile 

de 1856 inapplicable a celte partie du fleuve pour un laps de temps necessaire au 

remboursement de la dette en question. 

• L. Neuman, A. de Plasson, Recueil des traites..., op.cit., voi. VI, p. 860-864; G.F. de 
Martens, Ch. Samwcr, J. Hopf. Nouveau recueil general de traite.1·, op.cit„ voi. XVIII, 
p.303-306; A. de Clcrcq, Rerneil des traites..., op.cit., voi. X, p. 461-462; D. Sturdza. 
Recueil de documents relatif.~ .. , op.cit., p. 108-109. 
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Art.7. - Tous Ies ouvrages et etablissements de toute nature crees par la 

Commission Europeenne en execution du Traite de Paris de 1856, ou du prcsent 

Traite, continueront â jouir de la meme neutralite qui Ies a protcgcs jusqu'ici, et qui 

sera egalement respectee â l'avenir dans toutes Ies circonstances par Ies hautes 

parties contractantes. Le benefice des immunites qui en derivent s'etendra a tout le 

personnel administratif et technique de la Commission. II est, cependant, bien 

entendu que Ies dispositions de cet article n'affecteront en rien le droit de la 

Sublime-Porte de faire entrer, comme de tout temps, ses bâtimcnts de guerre dans 

le Danube, en sa qualite de Puissance territoriale. 

TRATAT ADUCÂND MODIFICĂRI 
TRATATULUI DE LA PARIS DIN 30 MARTIE 1856" 

semnat la Londra, la 18 martie 1871, de reprezentanţii Austro-Ungariei, 
Franţei, Italiei, Turciei, Germaniei, Marii Britanii şi Rusiei 

(Traducere) 

Art. 4. - Comisia stabilită de art. 16 al Tratatului de la Paris, în care 

Puterile co-semnatare ale tratatului sunt fiecare reprezentate printr-un delegat, şi 

care a fost însărcinată să desemneze şi să execute lucrările necesare începând de la 

Isaccea, pentru a degaja gurile Dunării, ca şi părţile din Marea Neagră învecinate, 

nisipuri şi alte obstacole care le obturează în scopul de a pune această parte a 

fluviului şi zisele părţi ale mării în cele mai bune condiţii de navigabilitate, este 

menţinută în componenţa sa actuală. Durata acestei Comisii este fixată pentru o 

perioadă ulterioară de 12 ani, începând din 24 aprilie 1871, adică până la 24 aprilie 

1883, termen de amortizare al împrumutului contractat de această Comisie sub 

garanţia Austriei, Germaniei, Franţei, Marii Britanii, Italiei şi Turciei. 

Art. 5. - Condiţiile reunirii Comisiei Riverane stabilite de art. 17 din 

Tratatul de la Paris din 30 martie I 856, vor fi fixate printr-o înţelegere prealabilă 

între Puterile Riverane, fără afectarea clauzei privitoare la cele trei Principate 

dunărene, şi având în vedere că este vorba de o modificare a art. 17 din zisul Tratat, 

aceasta din urmă va face obiectul unei Convenţii speciale între Puterile co

semnatare. 

• D. Sturdza, Recueil de documents relatifs ... , op. cit., p. I 08-109. 
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Art. 6. - Puterile riverane din acea parte a Dunării în care Cataractele şi 

Porţile de Fier împiedică navigaţia, rezervându-şi dreptul de a se înţelege între ele 

în scopul dispariţiei acestor obstacole, Înaltele Părţi Contractante le recunosc încă 
de pe acum dreptul de a percepe o taxă pe navele de comerţ indiferent de pavilion, 

şi care vor profita de el de acum înainte până la stingerea datoriei contractate 

pentru executarea lucrărilor; şi ele, declară art. 16 din Tratatul din 1856, inaplicabil 

acestei părţi a fluviului pentru o perioadă de timp necesară rambursării datoriei în 

discuţie. 

Art. 7. - Toate lucrările şi stabilimentele, de orice natură, executate de 

Comisia Europeană pentru executarea Tratatului de la Paris din 1856, sau a 

prezentului tratat, vor continua să se bucure de aceeaşi neutralitate care le-a 

protejat până acum, şi care va fi respectată şi pe viitor în toate împrejurările de 

către Înaltele Părţi Contractante. Beneficiul imunităţilor care derivă de aici, se va 

extinde întregului personal administrativ şi tehnic al Comisiei. Se înţelege totuşi, că 

dispoziţiile acestui articol nu vor afecta cu nimic dreptul Sublimei Porţi de a-şi 

introduce, aşa cum a făcut întotdeauna, bastimentele sale de război pe Dunăre, în 

calitate sa de Putere teritorială. 
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PRELIMINAIRES DE PA/X DE SAN-STEFANO, 
19 fevrier (3 mars) 1878•, 

signe entre Ies representants de la Russie et de la Turquie 

Art.12. - Toutes Ies forteresses du Danubc seront rasees. li n'y aura plus 
dorenavant de places fortes sur Ies rives de ce fleuve, ni de bâtiments de guerre 
dans Ies eaux des Principautes de Roumanie, de Serbie et de Bulgarie, sauf Ies 
stationnaires usites et Ies bâtiments legers destines a la police nuviale et au service 
des douanes. 

Les droits, obligations et prerogatives de la Commission internationalc du 
Bas-Danube sont maintenus intacts. 

Art.13. - La Sublime Porte prend ă. sa charge le retablissement de la 
navigabilite du passage de Soulina et le dedommagement des particuliers dont Ies 
biens auraient souffert du fait de la guerre et de l'interruption de la navigation sur le 
Danube, en affectant ă. cette double depense une somme de cinq cent mille francs 
sur celles qui lui sont dues par la Commission danubienne. 

Art.19. - ...... Prenant en consideration Ies embarras financiers de la 
Turquie et d'accord avec le desir de S.M. le Sultan, l'Empereur de Russie consent ă. 
remplacer le paiement de la plus grande partie des sommes par Ies cessions 
territoriales suivantes: 

a) Le Sandjak de Toulcea, c'est-ă.-dire Ies districts (cazas) de Kilia, Soulina, 
Mahmoudie, lsakcea, Toulcea, Matchin, Babadagh, Hirsovo, Kustend_je ct 
Medjidie, ainsi que Ies îles du Delta et l'île des Serpents. 

Ne desirant pas s'annexer ce territoire et Ies îles du Delta, la Russie se 
reserve la faculte de Ies echanger contre la partie de la Bessarabie detachee par le 
traite de 1866 et limitee au Midi par le thalweg du bras de Kilia et l'embouchurc du 
Stary-Stamboul. La question du pai1age des eaux et des pecheries devra etre rcglee 
par une Commission russo-roumaine dans l'espace d'une annee apres la ratification 
du Traitc de paix. 

Fait a San Stefano, 19 fevrier (3 mars) 1878. 

Comte N. IGNATIEV 
Comte NELIDOV 

SAVFET Paşa 
SADULAH Bey 

• G.F. de Martens, Ch. Samwer, J.Hopf. Nouveuu recuei/ general de lraites .... op.cit., s. li, 
voi. III, p.246-256 ; D. Sturdza, Recuei/ de documents relatif"s ... , op. cit., p. I I 0-111. 
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PRELIMINARIILE DE PACE DE LA SAN STEFANO 
19 februarie (3 martie) 1878', 

semnate de către reprezentanţii Rusiei şi Turciei 

M.S. Împăratul Rusiei şi M.S. Împăratul Otomanilor, însufleţiţi de dorinţa 
de a reda şi de a asigura ţărilor lor şi popoarelor lor binefacerile păcii, precum şi de 
a preîntâmpina orişice greutate ce ar putea-o ameninţa, şi-au numit, cu scopul de a 
întocmi, de a încheia şi de a semna preliminariile păcii, pe plenipotenţiarii lor: 

M.S. Împăratul Rusiei pe de o parte - pe contele lgnatiev, General adjutant 
al Maiestăţii Sale, general-locotenent, membru al Consiliului Imperiului, decorat cu 
ordinul Sf. Alexandru Nevsky în diamante şi cu mai multe ordine ruseşti şi străine 
şi pe domnul Alexandru Nelidov, şambelan al Curţii Imperiale, consilier actual de 
stat, decorat cu ordinul Sf. Ana clasa l-a cu spade şi cu mai multe ordine ruseşti şi 
străine. 

Iar pe de altă parte, M.S. Împăratul Otomanilor pe Savfet Paşa, ministru al 
Afacerilor străine, decorat cu ordinul Osmanie în briliante, cu ordinul Medjidie 
clasa l-a şi cu mai multe ordine străine, şi pe Sadulah-Bey, ambasador al Maiestăţii 
Sale pe lângă Curtea Imperială a Germaniei, decorat cu ordinul Medjidie clasa l-a, 
cu ordinul Osmanie clasa a II-a şi cu mai multe ordine străine. 

Aceştia, după ce au schimbat deplinele puteri, găsite în formă bună şi 

cuvenită, au convenit asupra articolelor următoare: 

Art.12. - Toate fortificaţiile de pe Dunăre vor fi distruse. Nu vor mai fi de 
acum încolo cetăţi pe malurile acestui fluviu, nici bastimente de război, în apele 
principatelor României, Serbiei şi Bulgariei, în afară de staţionarele obişnuite şi de 
vasele uşoare destinate poliţiei fluviale şi serviciului vămilor. 

Drepturile, obligaţiile şi prerogativele Comisiei internaţionale a Dunării 

sunt menţinute intacte. 
Art.13. - Sublima Poartă ia în seama sa restabilirea navigabilităţii pe braţul 

Sulina şi desdăunarea particularilor care vor fi suferit în bunurile lor de pe urma 
războiului şi a întreruperii navigaţiei pe Dunăre; ea va încheia aceste îndoite plăţi 
cu o sumă de cinci sute de mii de franci luată din sumele ce îi sunt datorate de 
către Comisia Dunăreană. 

• Documente privind Istoria României. Războiul pentru Independenţă. Voi. IX (I 6 ianuarie 
1878 - 3 martie 1878, sub redacţia Academiei Române; comitetul de redacţie: 

V.Cheresteşiu, Y.Maciu, S. Ştirbu, Mihail Rol Ier (redactor responsabil), Editura Academiei, 
Bucureşti, 1955, p. 360-361, 366-367, 370. 
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Art.I 9. - .... Luând în considerare greutăţile financiare ale Turciei, în acord 
cu dorinţa, M.S. Sultanului, Împăratul Rusiei consimte să înlocuiască plata a mare 
parte din sumele enumerate în paragraful prin cesiunea următoarelor teritorii. 

a). Sandgeacul Tulcea, adică districtele (cazalele) Chilia, Sulii1a, 
Mahmudia, Isaccea, Tulcea Măcin, Babadag, Hârşova, Kustdenge şi Medgidia, 
împreună cu insulele din Deltă şi insula Şerpilor. 

Nedorind să-şi anexeze acest teritoriu şi nici insulele din Deltă, Rusia îşi 
rezervă facultatea de a le schimba cu partea Basarabiei detaşată în 1856 şi 

mărginită la sud de thalvegul braţului Chilia şi cu Gura Stărîi-Stambul. Chestiunea 
împărţirii apelor şi a pescăriilor va fi reglementată de către o comisie ruso-română 
într-un interval de un an de la ratificarea tratatului de pace. 

Făcut la San Stefano, 19 februarie (3 martie) 1878. 

CONTE N. IGNATIEV 
CONTE NELIDOV 

SAVFET Paşa 
SADULAH Bey 
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TRAITE DE BERLIN 
du 13 juillet 1878 • 

conclu entre Ies representants de la Grande BretaKne, de la France, de I 'Autriche
Hongrie, de / '/talie, de la Prussie, de la Russie et de la Turquie 

Art.52. - Afin d'accroître Ies garanties assurees a la liberte de la navigation 

sur le Danube, reconnue comme etant d'interet curopeen, Ies hautes partics 

contractantes decident quc toutes Ies forteresses et fortitications, qui se trouvent sur 

le parcours du fleuve, depuis Ies Portes-de-Fer jusqu'a ses embouchures, seront 

rasees et qu'il n'en sera pas eleve de nouvelles. Aucun bâtiment de guerre ne pourra 

naviguer sur le Danube en aval des Portes-de-Fer, a l'exception des bâtiments 

legers destines a la policc fluviale et au service des douanes. Les stationnaires des 

Puissances aux embouchures du Danube pourront toutefois remonter jusqu'a 

Galatz. 

Art.53. - La Commission Europeenne du Danube, au sein de laquelle la 

Roumanie sera representee, est maintenue dans ses fonctions ct Ies exercera 

dorenavant jusqu'a Galatz, dans une complete independance de l'autorite 

territoriale. Tous Ies Traite~, arrangements, actes et decisions relatifs a ses droits, 

privileges, prerogatives ct obligations sont contirmes. 

Art.54. - Une annee avant l'expiration du terme assigne a la duree de la 

Commission Europeenne, Ies Puissances se mettront d'accord sur la prolongation 

de ses pouvoirs et sur Ies moditications qu'elles jugeraient necessaires d'y 

introduire. 

Art.55. - Les reglements de navigation, de police nuviale et de 

survcillancc, depuis Ies Portes-de-Fer jusqu'a Galatz, seront elabores par la 

Commission Europeennc. assistec de delegues des Etats riverains, et mis en 

harmonie avcc CCLIX qui 0111 etc OLI scraient edictes pour le parcours en aval de 

Galatz. 

Art.56. - La Commission Europeenne du Danube s'entcndra, avcc qui de 

droit, pour assurer l'entretien du phare sur 1 'île des Serpents. 

• G.F. de Martens, Ch. Samwer, J. Hopf, Nouveau recueil general de traires ... , op.cir., s.11, 
voi. III, p.449-465 ; D. Sturdza, Recueil de documents relatif.',; ... , op. cit., p. 123-124. 
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Art.57. - L'execution des travaux destines â faire disparaître Ies obstacles 

que Ies Portes-de-Fer et Ies Cataractes opposent â la navigation est confiee â 

l'Autriche-Hongrie. Les Etats riverains de cette partie du fleuve accorderont toutes 

Ies facilites qui pourraient etre requises dans l'interet des travaux. 

Les dispositions de l'article VI du Traite de Londres du 13 mars 1871, 

relatives au droit de percevoir une taxe provisoire pour couvrir Ies frais de ces 

travaux, sont maintenues en faveur de I' Autriche-Hongrie. 

Fait â Berlin, le 13 juillet 1878 

(l.S.) signe: 

v. Bismarck. Karolyi H. Desprey L. Corti 

U. Aulow Haymerle Beaconsfield Launay 

Hohenlohe Waddington Salisbury Gortchacow 

Andrassy Saint Vallier Odo Russel( Schouvalov 

P. P'Oubril A I. Caratheodory Mehmed-Ali Sadullah. 

TRATATUL DE PACE DE LA BERLIN 
13 iulie 1878• 

încheiat Între reprezentanţii Marii Britanii, Franţei, Austro-Ungariei, Italiei, 
Prusiei, Rusiei şi Turciei 

În numele a Tot puternicului Dumnezeu! 

Maj. Sa Împăratul Germaniei, Rege al Prusiei; Maj. Sa Împăratul Austriei 

Rege al Bohemiei etc. şi Rege Apostolic al Ungariei; Preşedintele Republicii 

Franceze, Maj. Sa Regina Regatului Unit al Marii Britanii şi Irlandei, Împărăteasă 
a lndiilor; Maj .. Sa Regele Italiei; Maj. Sa Îmf>ăratul tuturor Rusiilor, şi Maj. Sa 

Împăratul Otomanilor, doritori de a regula, într-un cuget de ordine europeană, 
conform cu stipulaţiile tratatului din Paris de la 30 Martie 1856, chestiunile ridicate 

în Orient, de evenimentele anilor din urmă şi de războiul care a luat sfârşit prin 

tratatul preliminar de la San-Stefano, au fost în unanimitate de părere, că întrunirea 

unui Congres ar fi cel mai bun mijloc de a înlesni stabilirea Înţelegerii lor. 

• Documente privind Istoria României. Războiul pentru Independenţă. Voi. IX (/6 ianuarie 
1878 - 3 martie 1878, sub redacţia Academiei Române, comitetul de redactie: 
Y.Cheresteşiu, Y.Maciu, S. Ştirbu, Mihail Roller (redactor responsabil), Editura Academiei, 
Bucureşti, 1955, p. 370-372, 383-385. 
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Maiestăţile Lor şi Preşedintele Republicii Franceze au numit, pentru 

aceasta, Plenipotenţiari ai lor; 

Maiestatea Sa Împăratul Germaniei, Rege al Prusiei: 

Pe D. Othon, Principe de Bismarck, Preşedintele consiliului său de miniştri 

ai Prusiei, Cancelarul Imperiului. 

Pe D. Bernard Ernest de Bulow, Ministrul său secretar de Stat la 

departamentul afacerilor străine, şi 

Pe D. Chlodwig Carol Victor, Principe de Hohcnlohc Schillingsfurst, 

Principe de Ratibor şi Corvey, Ambasadorul său extraordinar şi plenipotenţiar pe 

lângă Republica Franceză, Mare Şambelan al coroanei Bavariei. 

Maiestatea Sa Împăratul Austriei, Rege al Bohemiei, etc. şi Rege Apostolic 

al Ungariei: 

Pe D. Iuliu Comite Andrassy de Csik-Szent-Kiraly şi Karszna Horea, 

Grand de Spania de I-a clasă, Consilier intim actual Ministru al casei Imperiale şi 

al afacerilor străine, Feld-Mareşal-locotenent în armatele sale. 

Pe D. Ludovic, Comite Karoly de Nagy-Karoly, Şambelan şi consilier 
intim actual, Ambasador extraordinar şi plenipotenţiar pe lângă Maiestatea Sa 

Imperatorele Germaniei, Rege al Prusiei, şi 

Pe D. Henric Baron de Haynierle, Consilier intim actual, Ambasador 

extraordinar şi plenipotenţiar pe lângă Maiestatea Sa Regele Italiei. 

Preşedintele Republicii Franceze: 

Pe D. William Henri Waddigton, Senator, Membru al Institutului, Ministru 

secretar de Stat la departamentul afacerilor străine. 

Pe D. Charles Raymond de la Croix de Chevriere, Comite de Saint-Vallier, 

Senator, Ambasador extraordinar şi plenipotenţiar al Franţei pe lângă Maiestatea 

Sa Împăratul Germaniei, Rege al Prusiei, şi 
Pe D. Felix Hyppolite-Desprez, Consilier de Stat, Ministru plenipotenţiar 

de prima clasa, însărcinat cu direcţia afacerilor politice la ministerul afacerilor 

străine. 

Maiestatea Sa Regina Regatului Unit al Marii Britanii şi Irlandei, 

Împărăteasă a Indiilor: 

Pe prea Onorab. Benjamin Disraeli, Comite de Beaconsfield, Vice-comite 

Hughenden, Pair al parlamentului, membru în prea-onorabilul consiliu privat al 

Maiestăţii Sale, Prim Lord al tezaurului Maiestăţii Sale şi Prim Ministru al Angliei. 

Pe prea onorabilul Robert Arthur Talbot-Gascoyne Cecil, Marchiz de 

Salisbury Comite de Salisbury, Vice-comite Cranborne, Baron Cecil, Pair al 

parlamentului, membru în prea onorabilul consiliu privat al Maiestăţii Sale, 

Principal secretar de Stat al Maiestăţii Sale la departamentul Afacerilor străine şi 
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Pe prea onorabilul Lord Odo William Leopold Russel, Membru în consiliul 

privat al Maiestăţii Sale, Ambasador extraordinar şi plenipotenţiar pe lângă 

Maiestatea Sa Împăratul Germaniei, Rege al Prusiei. 

Maiestatea Sa Regele Italiei: 

Pe D. Ludovic, Comite Corti, Senator, Ministrul său al Afacerilor străine şi 

Pe D. Edward, Comite de Launay, Ambasadorul său extraordinar ş1 

plenipotenţiar pe lângă Maiestatea Sa Împăratul Germaniei, Rege al Prusiei. 

Maiestatea Sa Împăratul tuturor Rusii lor: 

Pe D. Alexandru, Principe Gorceacoft~ Cancelar al Imperiului. 
Pe D. Petru, Comite Schuvaloff, general de cavalerie, adjutantul său 

general, Membru în consiliul Imperiului şi Ambasador extraordinar şi 

plenipotenţiar pe lângă Maiestatea Sa Britanică, şi 

Pe D. Paul d'Oubril, Consilier privat actual, Ambasador extraordinar ş1 

plenipotenţiar pe lângă Maiestatea Sa Împăratul Germaniei, Rege al Prusiei şi 

Maiestatea Sa Împăratul Otomanilor: 

Pe Alexandru-Caratheodory-Paşa, Ministru Său la Lucrările Publice. 

Pe Mehmed-Ali-Paşa, Muşir al armatelor sale, şi 

Pe Sadullah-Bey, Ambasadorul său extraordinar şi plenipotenţiar pe lângă 

Maiestatea Sa Împăratul Germaniei, Rege al Prusiei. 

Care, după propunerea Curţii Austro-Ungariei şi în urma invitării Curţii 

Germaniei, s-au întrunit la Berlin căpuiţi cu depline puteri care s-au găsit în bună şi 

regulată formă. 

Acordul stabilindu-se, cu fericire, între dânşii, au convenit asupra 

stipulaţiilor următoare: 

Art.52. - Pentru a mări garanţiile asigurate libertăţii de navigaţie pe 

Dunăre, recunoscută ca fiind un interes European, Înaltele Părţi contractante 

hotărăsc ca toate întăririle şi fortificaţiile, ce se găsesc pe tot cursul râului de la 

Porţile de Fier până la gurile lui, să fie rase şi să nu se mai poată ridica altele noi. 
Nici un vas de război m1 va putea să plutească pe Dunăre, în josul Porţilor de Fier, 

afară de vasele uşoare destinate pentru poliţia fluviului şi pentru serviciul vamal. 

Vasele staţionate ale Puterilor la gurile Dunărei, vor putea totuşi să se sui până la 

Galaţi. 

Art.53. - Comisia Europeană a Dunării, în sânul căreia va fi reprezentată 

România, este menţinută în funcţiile ei pe care le va exercita de acum înainte, cu o 

desăvârşită independenţă de autoritatea teritorială, până la Galaţi. Toate tratatele, 

aranjamentele, actele şi hotărârile, care privesc drepturile, privilegiile, prerogativele 

şi îndatoririle sale, sunt confirmate. 
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Art.54. - Cu un an înainte de încetarea termenului însemnat duratei acestei 

comisii Europene, Puterile se vor pune în înţelegere comună, asupra prelungirii 

puterilor sale sau asupra modificărilor ce vor găsi de cuviinţă de a se introduce într

însele. 

Art.55. - Regulamentele de navigaţie, de poliţia fluvială şi supraveghere, 

de la Porţile de Fier până la Galaţi, se vor întocmi de Comisia Europeană, cu 

asistenţa delegaţilor statelor ţărmurene, şi se vor pune în armonie cu acele care au 

fost făcute, sau care vor fi edictate pentru parcursul din jos de Galaţi. 

Art.56. - Comisia Europeană dunăreană se va înţelege cu cei în drept 

pentru a asigura întreţinerea farului din insula Şerpilor. 

Art.57. - Executarea lucrărilor destinate a înlătura piedicile pc care Porţile 

de Fier şi cataractele le opun navigaţiei s-a încredinţat Austro-Ungariei. Statele 

învecinate cu aceste părţi ale fluviului vor acorda toate înlesnirile cc s-ar putea 

cere, în interesul acestor lucrări. Dispoziţiile art. 6 din Tratatul de la Londra din 13 

martie 1871, relative la dreptul perceperii unei taxe provizorie pentru acoperirea 

acestor cheltuieli, sunt menţinute în favoarea Austro-Ungariei. 

Făcut la Berlin în a 13-a zi a lunii lui iulie 1878. 

(L.S.) semnaţi: 

v. Bismarck. Karolyi 

B. Bulow Haymerle 

Hohenlohe Waddington 

Andrassy Saint Vali ier 

P. D'Oubril Al. Caratheodory 
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ACTE ADDIT/ONNEL A L 'ACTE PUBLIC DU 2 NOVEMBRE 1865, 
RELA TIF Â LA NA VIGATION A UX EMBOUCHURES 

DUDANUBE*, 
Fait a Galatz, le 28 mai 1881. 

Les Puissances representees au sein de la Commission Europeenne du 

Danube, en vertu du Traite de Paris du 30 mars 1856, et la Roumanie, qui a ete 

appelee â en faire partie par l'article 53 du Traite de Berlin du 13 juillet 1878, 

Desirant mettre l'Acte public du 2 novembre 1865, relatif â la navigation 

des embouchures du Danube, cn harmonie avec Ies stipulations du Traite de Berlin 

portant que la dite Commission Europeenne «exercera dorenavant ses fonctions 

jusqu'â Galatz, dans «une complete independance de l'autorite territoriale, et que 

tous «Ies Traites, arrangements, actes et decisions relatifs â ses droits, «privi leges, 

prerogatives et obligations sont confirmes», 

Ont nomme pour leurs Plenipotentiaires, â savoir: etc. 

Art. 1. - Les droits, attributions et immunites de la comm1ss1on 

Europeenne du Danube, tels qu'ils resultent des Traites de Paris du 30 mars 1856 et 

de Londres du 13 mars 1871, de l'Acte public du 2 novembre 1865, ainsi que des 
actes et decisions anterieurs au Traite de Berlin du 13 juillet 1878, continueront â 
regir ses rapports avec Ies nouveaux Etats riverains, et leur effet s'etendra jusqu'â 

Galatz, sauf Ies modifications ci-apres specifiees. 

Art. 2. - L'Agent specialement prepose â la police du fleuve, en aval de 

Galatz et â l'exclusion du port de Soulina, portera dorenavant le titre d'Inspecteur 
de la navigation du Bas-Danube et sera, comme par le passe, assiste d'un chancelier 

et de surveillants repartis sur Ies differentes sections tluviales de son ressort, et tous 
places sous ses ordres. 

• G.F. de Martens, Ch. Samwer, J.Hopf, Nouveau recueil general de traites ... , op.cit., s.11, 
voi. VIII, p. 207-21 O; C.I. Băicoianu, le Danube. Aperp1 historique ... ; D. Sturdza, Recueil 
de documents relatifs ... , op.cit., p. 189-193. 
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L'lnspecteur de la navigation, le chancclier de l'inspection, ainsi que Ies 

surveillants des sections fluviales, le Capitaine du port de Soulina et tout le 
personnel place sous Ies ordres de ce dernier, sont nommes par la Commission, a la 

simple majorite des voix et sans distinction de nationalite. Ils peuvent egalement 

etre revoques par elle. 
L'lnspecteur de la navigation et le Capitaine du port de Soulina rcmplissent 

leurs fonctions sous l'autorite directe de la Commission, qui Ies retribue, et entre Ies 

mains de laquelle ils pretent, ainsi que leurs subordonnes, le scrment d'office. 
lls prononcent, en qualite de juges de premiere instance, sur Ies 

contraventions commises dans l'etendue de leurs ressorts respectifs en matiere de 

police de la navigation, et leurs jugements sont rendus au nom de la Commission 

Europeenne du Danube. 
Art. 3. - Le contrâle des operations de la Caisse de navigation de Soulina 

ne sera plus confie a un agent special; ii sera exclusivcment exerce par la 

Commission Europeenne ou par l'autorite qui lui succedera, et ce, dans la forme qui 

est ou sera determinee par la dite Commission Oli autorite. 
Le mode de perception des taxes et l'administration de la Caisse de 

navigation de Soulina pourront etre modifies par decision prise a l'unanimite des 

voix, en seance pleniere. 
Art. 4. - La disposition finale de l'article 14 de l'Acte public de 1865 est 

modifiee en ce sens, que l'interdiction d'employer aucune partie des sommes 
produites par Ies taxes prelevees sur Ies bâtiments de mer ou des emprunts realises 

au moyen de l'affectation de ces taxes, pour couvrir Ies frais des travaux ou des 
depenses administratives se rapportant a une section fluviale, situee en amont 

d'lsaccea, est restreinte a la partie du fleuve situee en amont de Galatz. 

Art. 5. - La Commission Europeenne est chargee de l'entretien et de 
l'administration de tous Ies phares composant le systeme d'eclairage des 

embouchures du Danube: par suite, la quote-part representant Ies droits de phare 

dans le montant des taxes pen;:ues a Soulina restera integralement acquise a la 

Caisse de navigation. 

Art. 6. - Les Reglements sanitaires applicables aux embouchures du 

Danube, y compris Ies tarifs des taxes sanitaires, seront elabores et modifics, de 
concert avec la Commission Europeenne, par le Conseil international qui sera 

institue a Bucarest. 
Les reglements actuels resteront en vigueur jusqu'a nouvel ordre, sous la 

reserve du droit de la Commission Europeenne de demander l'abrogation 

immediate de ceux qui seraient en opposition avec Ies principes enonces dans Ies 
articles 18, 19, 20, et de l'Acte public du 2 novembre 1865. 
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Dans le but de determiner plus exactement la portee des stipulations du dit 

article 20, relatives aux mesures de quarantaine proprement dites, mises en vigueur 

en temps d'epidcmie, ii est expressement entendu et convenu que ces mesures sont 

exclusivement applicables aux navires et aux voyageurs de provenance brute et 

dans Ies ports non contamines, et que toute mesure exceptionnelle et restrictive doit 

etre supprimee, pour l'intercourse entre Ies ports du fleuve, des que l'epidemie est 

devenue generale sur ses rives. 

Et afin de faciliter, en temps d'epidemie, le maintien de la police fluviale, ii 

est convenu, de plus, que l'inspecteur de la navigation, le chancelier de l'inspection 

et Ies surveillants des sections continueront, comme par le passe, â circuler 

librement sur le fleuve, sous la seule condition de se soumettre, en cas de 

compromission, aux mesures reglementaires auxquelles sont soumis Ies agents de 

la sante. Les memes immunites seraient, en cas de besoin, accordees aux 

ingenieurs, employes et ouvriers de la Commission Europeenne. 

Art. 7. - En ce qui concerne specialement l'administration du service 

sanitaire a Soulina, le Conseil international de Bucarest s'entendra avec la 

Commission sur la nomination et la retribution du personnel de la sante, sur 

l'installation et le fonctionnement des bureaux, sur l'etablissement et l'entretien du 

lazaret, sur le mode de perception des taxes sanitaires et sur la destination de leur 

produit, lequel formera un fonds special. 

Art. 8. - Pour assurer en tout temps au personnel. ainsi qu'aux proprietes et 

ouvrages de la Commission Europeenne, le benefice de la neutralite qui leur est 

garantie par Ies articles 21 de )'Acte public du 2 novembre 1865, et 7 du traite de 

Londres du 13 mars 1871, Ies ingenieurs, employes et ouvriers de la Commission 

Europeenne pourront etre munis d'un brassard portant, sur fond bleu, Ies lettres 

blanches C. E. O. De plus, elle ne sera pas tenue d'arborer sur ses etablissements de 

toute nature et sur ses embarcations d'autre pavillon que le sien, lequel est compose 

de cinq bandes paralleles, perpendiculaires a la hampe, disposees dans l'ordre 

suivant de leurs couleurs: rouge, blanc, bleu, blanc et rouge, la bande bleue ayant 

une hauteur double de celle de chacune des autres bandes, et pqrtant en blanc Ies 

lettres C. E. D. 

Art. 9. - Toutes Ies dispositions de !'Acte public du 2 novembre 1865 

auxquelles ii n'est pas expressement deroge par le present acte additionnel, 

conservent toutes leurs force et valeur. 
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Le reglement de navigation et de police et le tarif des droits de navigation 

seront revises ulterieurement par la Commission Europeenne, pour etre mis 

d'accord avec l'etat de choses cree par le Traite de Berlin. 

Art.IO. - Le present Acte sera ratifie. 

Chacune des hautes parties contractantes ratifiera en un seul exemplaire. 

Les instruments de ratification seront deposes, dans le delai d'une annee, ou plus tot 

si faire se peut, dans Ies archives de la Commission Europeenne du Danube. 

En foi de quoi, Ies Delegues plenipotentiaires respectifs ont signe le present 
Acte additionnel et y ont appose leur sceau. 

(SigneJ: 
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ACT ADIŢIONAL LA ACTUL PUBLIC DIN 2 NOIEMBRIE 1865, 
RELATIV LA NAVIGAŢIA LA GURILE DUNĂRII* 

Făcut la Galaţi, la 28 mai 1881 

Puterile reprezentante în Comisia Europeană a Dunării, în virtutea 
Tratatului de la Paris din 30 martie 1856, şi România, care a fost chemată să facă 
parte prin articolul 53 al Tratatului de la Berlin din 13 iulie 1878, 

Dorind să armonizeze Actul Public din 2 noiembrie 1865, relativ la 
navigaţia la gurile Dunării, cu stipulaţiile Tratatului de la Berlin, care specifică că 
numita Comisie Europeană „îşi va exercita, de acum înainte, funcţiile sale până la 
Galaţi, într-o completă independenţă faţă de autoritatea teritorială, şi că toate 
tratatele, aranjamentele, actele şi deciziile relative la drepturile, privilegiile, 
prerogativele şi obligaţiile sale sunt confirmate"; 

Au numit ca plenipotenţiari pe următorii: 
Maiestatea sa împăratul Germaniei, rege al Prusiei: 
Domnul Johannes Arendt, consulul său la Galaţi, comandor al Ordinului 

Frantz Iosif, ofiţer al ordinelor imperiale Osmonie şi Medgidie, clasa a patra. 
Maiestatea sa împăratul Austriei, rege al Boemiei etc. şi rege al Ungariei: 
Domnul Ernest, baron Haan, consulul său la Galaţi, Cavaler al Ordinului 

Frantz Iosif, Comandor al Stelei României, decorat cu Ordinul imperial Medgidie, 
clasa a treia etc. 

Preşedintele Republicii Franceze: 
Domnul Camille Eugene Pierr Barrere, secretar de ambasadă de prima 

clasă. 

Maiestatea Sa Regina Regatului Unit al Marii Britanii ş1 Irlandei, 
împărăteasă a lndiilor: 

Domnul Herbert Taylor Siborne, colonel în armata sa. 
Maiestatea Sa, Regele Italiei: 
Domnul Nicolas Revest, consulul său la Galaţi, cavaler al Ordinelor 

Coroanei Italiei şi Sfânta Ana. 

• Monitorul Oficial al României, nr. 35 din 13/25 mai 1882. 
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Maiestatea Sa, Regele României: 

Domnul Eustaţiu Pencovici, colonel de stat maJor, ofiţer al Ordinului 

naţional Steaua României. 

Maiestatea Sa, împăratul tuturor Rusiilor: 

Domnul Aleksandr Romanenko, consilier de stat, consulul său la Galaţi, 

Cavaler al Ordinelor Sf. Vladimir, clasa a treia, Sf. Ana şi Sf. Stanislas, clasa a a 

doua etc. 
Maiestatea sa, împăratul Otomanilor: 

Constantin Effendi Stefan Caratheodory, consilier de stat, funcţionar de 

primul rang clasa a doua, decorat cu ordinul imperial Medjidie clasa a treia; 

Care după ce şi-au prezentat scrisorile de acreditare, găsite legale şi din 

care o copie certificată a rămas depozitată în arhivele Comisiei Europene, au 

convenit asupra următoarelor dispoziţii adiţionale la susnumitul Act Public din 2 

noiembrie 1865: 

Art. 1. - Drepturile, atribuţiile şi imunităţile Comisiei Europene a Dunării, 

aşa cum rezultă din Tratatul de la Paris din 30 martie 1856 şi de la Londra din 13 

martie 1871, din Actul Public din 2 noiembrie 1865, ca şi din actele şi deciziile 

anterioare Tratatului de la Berlin din 13 iulie 1878, vor continua să reglementeze 

raporturile sale cu noile state riverane şi efectul lor se va întinde până la Galaţi, cu 

excepţia modificărilor specificate mai jos. 

Art. 2. - Agentul special împuternicit cu poliţia pe fluviu, în aval de Galaţi 

şi cu excepţia portului Sulina, va purta, de acum înainte, titlul de Inspector al 

navigaţiei pe Dunărea de Jos şi va fi, ca în trecut, asistat de un cancelar şi de 

supraveghetori, repartizaţi pe diferite secţiuni fluviale din zona sa de activitate, şi 

plasată sub ordinele sale. 

Inspectorul navigaţ1e1, cancelarul Inspecţiei, ca ş1 supraveghetorii 

secţiunilor fluviale, Căpitanul portului Sulina şi tot personalul plasat sub ordinele 

acestuia din urmă, sunt numiţi de Comisiei, cu majoritatea simplă a voturilor şi fără 

distincţie de naţionalitate. 

Inspectorul navigaţiei şi Căpitanul portului Sulina îşi îndeplinesc funcţiile 

sub autoritatea directă a Comisiei, care îi retribuieşte şi faţă de care ei păstrează, ca 

şi subordonaţii lor, jurământul de serviciu. 

Ei se pronunţă, în calitate de judecători de primă instanţă, asupra 

contravenţiilor comise în zonele lor de resort, în materie de poliţie şi navigaţie, şi 

sentinţele lor sunt date în numele Comisei Europene a Dunării. 

Art. 3. - Controlul operaţiilor Casei de Navigaţie de la Sulina nu va mai fi 
încredinţat unui agent special: el va fi, în mod exclusiv, exercitat de Comisia 

Europeană sau de autoritatea care îi va succeda şi aceasta în forma care este sau va 

fi hotărâtă de numita Comisie sau autoritate. 
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Modul de percepere a taxelor şi administraţia Casei de Navigaţie de la 

Sulina vor putea fi modificate prin hotărâre luată cu unanimitate de voturi, în 

şedinţă plenară. 

Art. 4. - Dispoziţia finală a articolului 14 din Actul public din 1865 este 

modificată în sensul că, interdicţia de a folosi orice pat1e a sumelor produse prin 

taxele încasate de la vasele maritime sau din împrumuturi realizate pe calea 

afectării acestor taxe, pentru a acoperi costurile lucrărilor sau ale cheltuielilor 

administrative referitoare la o secţiune fluvială, situată în amonte de Isaccea, este 

limitată la partea fluviului, situată în amonte de Galaţi. 

Art. 5. - Comisia Europeană este însărcinată cu întreţinerea şi 

administrarea tuturor farurilor care compun sistemul de iluminat al gurilor Dunării: 

ca urmare, cota parte reprezentând taxe de far, în suma totală a taxelor percepute la 

Sulina, va rămâne integral depusă la Casa de Navigaţie. 

Art. 6. - Regulamentele sanitare aplicabile la gurile Dunării. inclusiv 

tarifele taxelor sanitare, vor fi elaborate şi modificate, împreună cu Comisia 

Europeană, de Consiliul internaţional care se va înfiinţa la Bucureşti. 

Regulamentele actuale vor rămâne în vigoare până la un nou ordin, sub 

rezerva dreptului Comisiei Europene de a cere abrogarea imediată a acelor care ar 

fi în opoziţie cu principiile enunţate în articolele 18, 19, 20 ale Actului Public din 2 

noiembrie 1865. 

În scopul de a stabili mai exact extinderea stipulaţiilor numitului a11icol 

20, relative la măsurile de carantină propriu-zise, puse în vigoare în timp de 

epidemic, este stabilit, în mod expres, şi convenit că aceste măsuri sunt, în mod 

exclusiv, aplicabile navelor şi călătorilor de provenienţă directă şi în porturile 

necontaminate şi că orice măsură excepţională şi restrictivă trebuie să fie 

suprimată, pentru cursele între porturile de pe fluviu, imediat ce epidemia a devenit 

generală pe malurile sale. 

Şi, în scopul de a facilita, pe timp de epidemie, menţinerea poliţiei fluviale, 

s-a convenit, în plus, că Inspectorul navigaţiei , cancelarul Inspecţiei şi 

supraveghetorii secţiunilor vor continua, ca şi în trecut, să circule liber pe fluviu, cu 

singura condiţie de a se supune, în caz de contaminare, măsurilor reglementare la 

care sunt supuşi agenţii sanitari. Aceleaşi imunităţi vor fi, în caz de nevoie, 

acordate inginerilor, funcţionarilor şi muncitorilor Comisiei Europene. 

Art. 7. - În ceea ce priveşte în mod special administraţia serviciului sanitar 

la Sulina, Consiliul Internaţional de la Bucureşti se va înţelege cu Comisia asupra 

numirii şi retribuirii personalului sanitar, asupra instalării şi funcţionării birourilor, 

asupra stabilirii şi întreţinerii unui lazaret, asupra modului de percepere a taxelor 

sanitare şi asupra destinaţiei produsului lor, care va forma un fond special. 

Art. 8. - Pentru a asigura, în orice timpuri, personalului, ca şi proprietăţilor 

şi lucrărilor Comisiei Europene beneficiul neutralităţii, care le este garantată prin 
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articolele 21 al Actului Public din 2 noiembrie 8165 şi 7 al Tratatului de la Berlin 

din 13 martie 1871, inginerii, funcţionarii şi muncitorii Comisiei Europene vor 
putea fi dotaţi cu o brasardă, purtând, pe fond albastru, literele albe C.E.D. În plus, 

ea nu va fi obligată să arboreze, pe stabilimentele sale, de orice natură, şi pe 

ambarcaţiunile sale alt pavilion decât al său, care este compus din cinci benzi 

paralele, perpendiculare pe băţ, dispuse în următoarea ordine a culorilor: roşu, alb, 

albastru, alb şi roşu, banda albastră având o înălţime dublă decât aceea a fiecăreia 

dintre celelalte benzi şi purtând, cu alb, literele C.E.D. 

Art. 9. - Toate dispoziţiile Actului Public din 2 noiembrie 1865, la care nu 

există, în mod expres, derogare prin prezentul Act adiţional, îşi păstrează întreaga 

lor forţă şi valoare. 
Regulamentul de navigaţie şi poliţie fluvială şi tariful taxelor de navigaţie 

vor fi ulterior revizuite de Comisia Europeană, pentru a fi puse de acord cu starea 

de lucruri creată prin Tratatul de la Berlin. 

Art.10. - Prezentul Act va fi ratificat. 

Fiecare din Înaltele Părţi Contractante va ratifica un singur exemplar. 
Instrumentele de ratificare vor fi depuse, într-un interval de un an sau mai curând, 

în arhivele Comisiei Europene a Dunării. 

Drept care, respectivii delegaţi plenipotenţiari au semnat prezentul Act 

Adiţional şi şi-au pus peceţile. 

Semnat: 
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TRAITE DE LONDRES 
Signe le 10 mars 1883' 

entre Ies representanls de /'Autriche-Hongrie, de la France, de la Grande 
Bretagne, de / '/talie, de la Russie, de l 'Allemagne el de la Turquie 

Au Nom de Dieu Tout-Puissant! 

Les Puissances signataires du Traite de Berlin, ayant juge necessaire de 

reunir leurs Plcnipotentiaires en Conference â Londres afin de s'entendre sur Ies 
decisions â prendre en vertu de l'article 54 du Traile de Berlin du 13 juillet 1878, et 

sur l'execution de l'article 55 du meme Traite concernant la navigation du Danube 
depuis Ies Portes-de-Fer jusqu'â ses embouchures, ont nomme â cet effet pour !curs 

Plenipotentiaires, savoir ..... 

Art. 1. - La juridiction de la Commission Europeenne du Danubc est 

etendue de Galatz â Braila. 

Art. 2. - Les pouvoirs de la Commission Europeenne sont prolonges pour 

une periode de vingt et un ans â partir du 24 avril 1883. 
A l'expiration de cette periode, Ies pouvoirs de la dite Commission seront 

renouveles par tacite reconduction de trois en trois ans, sauf le cas ou l'une des 
hautes partics contractantes notifierait, un an avant l'expiration de l'une de ces 
periodes triennales, l'intention de proposcr des modifications dans sa constitution 

ou dans ses pouvoirs. 
Art. 3. - La Commission Europeenne n'exercera pas de contro Ic effectif sur 

Ies parties du bras de Kilia dont Ies deux rives appartiennent â l'un des riverains de 

ce bras. 
Art. 4. - Pour la partie du bras de Kilia qui traversera â la fois le territoirc 

russe et Ic territoire roumain, et afin d'assurcr l'uniformite du regimc dans le Bas

Danube, Ies Reglements en vigucur dans le bras de Sulina seront appliques sous la 
surveillance des delegues de Russie et de Roumanie â la Commission Europeenne. 

• G.F. de Martens, Ch. Samwer, J. Hopf, Nouveau recueil general de traites ... , op.cit., s.11, 
voi. IX, p.392-394; D. Sturdza, Recueil de documents re/atifs ... , op.cit., p. 472-474. 
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Art. 5. - Au cas ou la Russie ou la Roumanie entreprendrait des travaux 

soit dans Ic bras mixte, soit cntre Ies deux rives qui leur appartiennent 

respectivement, l'autorite competente donnera connaissance a la Commission 

Europeenne des plans deces travaux, dans le seul but de constater qu'ils ne portent 

aucune atteinte â l'Etat de navigabilite des autres bras. 

Les travaux qui ont deja ete executes au Tchatal d'lsmail restent â la charge 

et sous le contrâle de la Commission Europeenne du Danube. 

En cas de divergence entre Ies autorites de la Russie ou de la Roumanie et 

la Commission Europeenne quant aux plans des travaux â entreprendre dans le bras 

de Kilia. ou de divergence. au sein de cette Commission, quant â l'extension qu'il 

pourrait convenir de donner aux travaux du Tchatal d'lsmail, ces cas seraient 

sournis directement aux Puissances. 

Art. 6. - II est entendu qu'aucune restriction n'entravera le droit de la 

Russie de prelever des peages destines â couvrir Ies frais des travaux entrepris par 

elle. 
Toutefois, en vuc de sauvegarder Ies interets reciproques de la navigation 

dans le bras de Sulina et le bras de Kilia, le Gouvernement russe, afin d'assurer une 

entente â ce sujet, saisira Ies Gouvernements representes dans la Commission 

Europeenne des Reglements de peage qu'il jugerait utile d'introduire. 

Art. 7. - Le Reglement de navigation, de police fluviale et de surveillance 

elabore le 2 juin 1882, par la Commission Europeenne du Danube, avec 

l'assistance des Delegues de la Serbie et de la Bulgarie, est adopte tel qu'il se 

trouve annexe au present Traite et declare applicable â la partie du Danube situee 

entre Ies Portes-de Fer et Braila. 

Art. 8. - Tous Ies Traites, Conventions, Actes et Arrangements relatifs au 

Danube et â ses embouchures sont maintenus dans toutes celles de leurs 

dispositions qui ne sont pas abrogees ou modifiees par Ies stipulations qui 
precedent. 

Art. 9. - Le present Traite sera ratifie et Ies ratifications en seront 

echangees â Londres dans l'espace de six mois, ou plus tot si faire se peut. 

En foi de quoi Ies Plenipotentiaires respectifs l'ont signe et y ont appose Ic 
sceau de leurs armes. 

Fait a Londres, le I O mars 1883. 
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TRATATUL DE LA LONDRA 
semnat la JO martie 1883' 

Între reprezentanţii Austro-Ungariei, Franţei, Marii Britanii, Italiei, Rusiei, 
Germaniei şi Turciei 

(Traducere) 

În Numele lui Dumnezeu Atotputernicul! 

Puterile semnatare ale Tratatului de la Berlin considerând necesar să-şi 

reunească plenipotenţiarii în Conferinţă la Londra pentru a se înţelege asupra 
deciziilor ce trebuie luate în virtutea art. 54 din Tratatul de la Berlin din 13 iulie 
1878 şi asupra executării art. 55 din acelaşi tratat privitor la navigaţia pe Dunăre de 
la Porţile de Fier până la gurile sale, au numit în acest scop pe plenipotenţiari, şi 

anume ... 
Art. 1. - Jurisdicţia Comisiei Europene a Dunării este extinsă de la Galaţi 

la Brăila. 
Art. 2. - Puterile Comisiei Europene sunt prelungite pentru o perioadă de 

21 de ani începând din 24 aprilie 1883. 
La expirarea acestei perioade puterile zisei Comisii vor fi reînnoite în mod 

tacit din trei în trei ani, exceptând cazul în care una din Îlatele Părţi Contractante ar 
notifica, cu un an înaintea expirării uneia din aceste perioade trienale, intenţia de a 
propune modificări în constituţie sau privitor la puterile sale. 

Art. 3. - Comisia Europeană nu va exercita un control efectiv asupra 
părţilor din braţul Chilia, acolo unde cele două maluri aparţin unuia din riveranii 
acestui braţ. 

Art. 4. - Pentru partea din braţul Chilia ce va traversa atât teritoriul rus, cât 
şi cel românesc, şi pentru a asigura uniformitatea regimului la Dunărea de Jos, 
regulamentele în vigoare pentru braţul Sulina vor fi aplicate sub supravegherea 
delegaţilor ruşi şi români la Comisia Europeană. 

Art. 5. - În cazul în care Rusia sau România ar întreprinde lucrări fie pe 
braţul mixt, fie între cele două maluri ce le aparţin, autoritatea competentă va face 

• D. Sturdza, Recueil de ducuments ... , op.cit., p.472-474; P. Gogeanu, Dumirea în relaţiile 
internaţionale, Bucureşti, 1970, p. 142-144. 
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cunoscute Comisiei Europene planurile acestor lucrări doar în scopul de a se 

constata că ele nu aduc nici un fel de atingere stării de navigabilitate a celorlalte 

braţe. 

Lucrările care au fost deja executate pe ceatalul lsmail, rămân în sarcina şi 

sub controlul Comisiei Europene a Dunării. 
În caz de divergenţă între autorităţile Rusiei sau României şi Comisia 

Europeană privitor la planurile lucrărilor ce trebuie întreprinse pe braţul Chilia, sau 

de divergenţă în sânul acestei comisii privitor la extinderea ce ar putea fi dată 

lucrărilor de la ceatalul lsmail, aceste cazuri vor fi supuse direct Puterilor. 

Art. 6. - Se înţelege că nici o restricţie nu va împiedica dreptul Rusiei de a 

percepe taxe de trecere destinate acoperirii cheltuielilor ocazionate de lucrările pe 

care ea le întreprinde. 
Totuşi, pentru a salva interesele reciproce ale navigaţiei pe braţul Sulina şi 

pe braţul Chilia, guvernul rus, pentru a asigura o înţelegere în această privinţă, va 

sesiza guvernele reprezentate în Comisia Europeană despre regulamentele de 

trecere pe care consideră util să le introducă. 
Art. 7. - Regulamentul de navigaţie, de poliţie fluvială şi de supraveghere 

elaborat la 2 iunie 1882 de către Comisia Europeană a Dunării asistată de delegaţii 

Serbiei şi ai Bulgariei, este adoptat aşa cum se găseşte în anexa prezentului tratat şi 

declarat aplicabil pe partea Dunării situată între Porţile de Fier şi Brăila. 

Art. 8. - Toate aceste tratate, convenţii, acte şi aranjamente privitoare la 

Dunăre şi la gurile sale sunt menţinute cu toate acele dispoziţii ce nu sunt abrogate 

sau modificate de prevederile anterioare. 
Art. 9. - Prezentul tratat va fi ratificat, iar ratificările vor fi schimbate la 

Londra într-un interval de şase luni sau, dacă este posibil, mai curând. 

Drept care, plenipotenţiarii respectivi l-au semnat şi şi-au pus sigiliul 

însemnelor respective. 

Făcut la Londra la I O martie I 883. 
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LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Â L 'ENVOYE DE ROUMANIE Â LONDRES.* 

Monsieur l'Envoye, 

24 Mai I 883. 

Aussit6t que Ies prernieres ouvertures furent faites pour reunir â Londres 
une Conference, dans le but de regler differentes questions relatives a la navigation 

du Danube, la Rournanie dernanda â y participer effectivement, c'est-â-dire, sur le 

rnerne pied que Ies autres Etats appeles â assurer, de concert avec elle. l'ex6cution 

des traites concernant ce fleuve. 
Cette dernande etait basee sur Ies precedents etablis par le droit 

international, la position que la Rournanie occupe sur le Danube, la situation qui lui 

a ete creee par le Traite de Berlin et Ies actes qui en decoulent. 
Le Protocole du 15 Novernbre 1818 du Congres d'Aix-la-Chapelle, qui 

reserve â tous Ies Etats le droit de participer aux reunions ayant pour objet leurs 

interets speciaux, n'est que l'application d'un principe mis en pratique au Congres 

de Vienne dans plusieurs questions de cette nature. 
En effet, Ies huit grandes Puissances, reunies â Yienne pour deliberer sur 

Ies questions relatives â la libre navigation des rivieres qui traversent plusieurs 

Etats, fixerent, dans une seance preparatoire, le programrne des negociations, et 

convinrent d'inviter Ies Plenipotentiaires de Bade, de Baviere, de Hesse-Darmstadt, 

de Hesse-Cassel, de Francfort, de Hollande, de Nassau et de Wurtemberg â prendre 

une patt effective aux reunions au sein desquelles devaient etre discutes et decides 

Ies principes generaux de la navigation des fleuves, aussi bien que Ies reglements 
speciaux de navigation du Rhin, de la Meuse, de l'Escaut, de la Mosclle, du Main et 

du Necker. 
Cette procedure fut appliquee â tous Ies arrangements fluviaux ulterieurs, 

dont Ies riverains independants n'ont jamais ete exclus. II etait de toute justice de 

leur reconnaître un droit aussi incontestable. Les riverains ne sont-ils pas, en effet, 

dans ces questions, Ies plus interesses; et, est-ii adrnissible qu'un gouvernement 

• Cestiunea Dunărei. Reglement entre Galat:: et Ies Portes de Fer. 1879-/883, (dresse par 
Ministere des Affaires Etrangeres de la Roumanie ( 1883) a usage interne, pp. 604-612. Le 
volume se trouve dans la Bibliotheque documentaire de la Direction departementale des 
Archives Nationales de Galati; O. Sturdza, Rerneil de documents relat((~ ... , op. cit., p. 4 l 6a-
4 l 6m. 
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independant se laisse maJoriser dans ses propres eaux, directement ou 

indirectement, par des decisions prises et des arrangements conclus en dehors de sa 

participation ? 
La Roumanie occupe sur le Danube une position des plus importantes. Le 

cours inferieur de ce fleuve, depuis Ies Portes de Fer jusqu'a la mer, formant le tiers 

de toute sa longueur navigable, baigne d'une maniere non interrompue Ies rives 

Roumaines (2741 kilometres de l'embouchure de l'Iller, en amant d'Ulm, jusqu'a la 

mer; 893 kilometres de Yerciorova a Soulina). La Roumanie possede dans ce 

parcours la plus grande partie des embouchures du Danube, et plus des deux tiers 

du developpement des rives (87 kilometres rives Serbes, 466 kilometres rives 

Bulgares, 1221 rives Roumaines). Son commerce d'importation ou d'cxportation 

fournit a la navigation fluviale ou maritime, d'amont ou d'aval, son principal 

element, et recevra un developpement toujours croissant lorsque, apres avoir donne 

tous ses soins a l'etablissement de son reseau de voies ferrees, la Roumanie dirigera 

tous ses efforts vers l'amelioration des conditions de la navigation danubienne. 

Cette situation, ainsi que la reconnaissance de son independance ont valu a 
la Roumanie la place que l'article 53 du traite de Berlin lui a assignee dans la 

Commission Europeenne, a câte des sept Puissances qui la composaient en vertu 

des stipulations du Traite de Paris de 1856. 
L'independance de la Roumanie devenant un fait acquis et reel, et Ies 

embouchures du fleuve entrant pour la majeure partie en sa possession, on devait 

necessairement l'associer a tous Ies actes emanant de la Commission Europeenne 

du Danube. 

La Roumanie fut admise dans cette Commission internationale au meme 

titre que ses autres co-participants. Aucune reserve ne fut faite a cet egard, et son 

vate cut, des le premier jour, la meme valeur que celui des autres Etats. Elle a deja 

eu l'honneur de presider cette assemblee, et a participe effectivement a l'elaboration 

ou a la revision de tous Ies Reglements qui regissent aujourd'hui la navigation de la 

partie maritime du fleuve. 

Cette position re<;:ut une consecration solennelle en vcrtu de !'Acte 

additionnel qui devait mettre !'Acte public de 2 Novembre 1865, relatif a la 

navigation des embouchures du Danube, en harmonie avec Ies stipulations du 

Traite de Berlin. Cet acte fut signe a Galatz, le 28 Mai 1881, '·par Ies Puissances 

representees au sein de la Commission Europeenne du Danube, en vertu du Traite 

de Paris du 30 Mars 1856, et la Roumanie qui a ete appelee a en fairc partie par 

l'article 53 du Traite de Berlin du 13 Juillet 1878." II lie d'une maniere egale toutes 

Ies parties contractantes. Aucune d'elles ne s'etant reserve une situation privilegiee 

ou une position speciale quelconque. Cet acte ne saurait etre modifie qu'avec le 

consentement de tous Ies signataires. 
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Si Ies precedents de droit international et la situation speciale de riveraine, 

si la participation a la Commission Europeenne du Danube et la signature de l'Acte 
additionnel de 1881 constituaient pour la Roumanie le droit incontcstable de 

prendre une part effective a toute deliberation touchant la navigation du Danube, 

on pouvait encore moins l'en ecarter lorsqu'il s'agissait de decider des Reglements 

de navigation, de police fluviale et de surveillance, depuis Ies Portes de Fer jusqu'a 

Galatz, qui, en vertu de l'art. 55 du Traite de Berlin, devaient etre "elabores par la 

Commission Europeenne assistee de Delegues des Etats riverains". 

Ce droit paraît encore plus indeniable en presence de la procedure adoptee 

pour soumettre le projet de Reglement de Galatz aux deliberations de la 

Conference. La Commission Europeenne ne pouvait elaborer cet acte qu'en 

procedant, en vertu de son Reglement interieur et de la pratique constante, par des 

decisions prises a l'unanimite des votes. L'entente n'ayant pu s'etablir entre Ies 
parties deliberantes sur Ies dispositions du Chapitre 3, et le consentement de la 

Roumanie faisant defaut, aucun acte, portant le caractere requis par l'article 55 du 

Traite de Berlin, et propre a etre presente a une Conference comme le travail de la 

Commission speciale prevue par le Traite, ne pouvait en resulter. On s'ecarta 

pourtant des principes constamment pratiques, et l'on presenta a la Conference un 

acte auquel manquait la signature du principal interesse. 
Cette procedure inusitee portait une atteinte directe a des droits 

incontestables. Mais la participation effective de la Ro uman ie a la Conference 

n'etait-elle pas plus justifiee, ne devenait-elle pas plus necessaire encore? 

La bienveillance avec laquelle la plupart des grandes Puissances 

accueillirent notre demande, concernant notre participation aux deliberations de la 

Conference, nous avait fait esperer que des droits aussi evidents et aussi naturels ne 

seraient plus mis en doute. 

L'Autriche-Hongrie reconnut, des le mois d'Avril 1883, la legitimite du 

desir de la Roumanie, et son Plenipotentiaires declara a la Conference, qu'en raison 

de la situation speciale creee "par le Traite de Berlin, la Roumanie pouvait etre 
admise a la consideration des trois questions qui forment l'objet de la reunion de la 
Conference." 

La Grande-Bretagne fut plus explicite encore, car Lord Granville exprima 

dans sa circulaire du I I Decembre 1882, et au sein de la Conference, ,,l'espoir que 
la Roumanie y serait admise sur le meme pied que Ies autres Puissances, d'autant 

plus qu'elle se trouve deja representee dans la Commission Europeenne et qu'elle 

aura egalement son representant dans la Commission mixte dont la formation est 
proposee;" - et le gouvernement de la Republique Frarn;:aise pensait aussi „que Ies 

representants des Puissances, une fois reunis, pourraient inviter le gouvernement 

Roumain a envoyer a la Conference un delegue qui prendrait part aux deliberations 

au meme titre que ceux des Puissances signataires du traite de Berlin". 
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Notre attente fut de<;:ue. La decision des Puissances nous ass1gna une 

position inacceptable: celle d'etre „consultes et entendus," sans avoir de vote 

deliberatif. 
L'a11icle premier de l'Acte additionnel du 28 Mai 1881 excluait une 

interpretation strictement litterale de l'article 54 du Traite de Berlin, en vertu de 
laquelle on aurait pu admettre que Ies Puissances signataires se sont reserve de 

decider „seules de la prolongation des pouvoirs de la Commission Europeenne et 

des modifications qu'elles jugeraient necessaires d'y introduire". Ce meme article 

stipule, expressement, ,,que Ies droits, attributions et immunites de la Commission 

Europeenne du Danube, tels qu'ils resultent des traites de Paris du 30 Mars 1856 et 

de Londres de 1871, de l'Acte public du 2 Novernbre 1865, ainsi que des actes et 

decisions anterieurs au traite de Berlin du 13 Juillet 1878, continueront a regir ses 

rapports avec Ies nouveaux Etats riverains, et leur effet s'etendra jusqu'ă. Galatz". 

La Roumanie, l'un des huit Etats composant la Commission Europeenne, 

n'est-elle pas en droit d'invoquer ce texte comme l'interpretation authentique du 

traite de Berlin? 
Comment pourrait-011, apres cette Convention, modifier, en dehors de la 

Roumanie, Ies droits, attributions et immunites d'une Commission gui exerce ses 

pouvoirs sur le territoire Roumain ? 

Le gouvernement de S M. le Roi se crut donc en devoir de decliner 

l'honneur d'assister, dans ces conditions, aux seances de la Conference de Londres. 

II considera comme non obligatoires pour la Roumanie des decisions prises sans sa 

participation. Celles-ci ne pouvaient, en effet, infirmer un principe incontestable du 
droit international, a savoir: qu'aucun Etat n'est tenu d'executer sur son territoire 

des decisions Europeennes qu'-il n'aurait pas discutees et auxquelles ii n'aurait pas 

prealablement consenti. 

Pour donner, neanmoins, une preuve de sa deference envers Ies grandes 

Puissances, le gouvernement de S. M. le Roi a examine Ies dispositions du traite de 

Londres avec le desir sincere de Ies trouver conformes aux principes generalement 

introduits dans la legislation fluviale ainsi qu'aux droits et interets de la Roumanie. 

La plus importante des decisions inscrites dans le Traite est celle qui 

concerne la prolongation de la Commission Europeenne du Danube, pour le terme 

de vingt-quatre annees, et son renouvellement eventuel pour de nouvelles periodes 

triennales. Le gouvernernent Roumain a eu deja l'occasion de s'exprimer a ce sujet 

d'une maniere nette et precise, et ne peut qu'applaudir a une decision destinee a 

assurer, pour ainsi dire, la perrnanence d'une institution dont l'action bienfaisante 
est aujourd'hui universellement reconnue. 

Nous ne saurions pourtant passer sous silence certaines dispositions du 

traite qui semblent porter une atteinte directe a des principes non contestes du droit 
international et a des conventions speciales. 
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Une extension, en meme temps qu'une restnct,on des pouvoirs de la 

Commission Europeenne y est projetee, ainsi que la possibilite de modifier, un an 

avant l'expiration d'une des periodes triennales, la constitution ct Ies pouvoirs de 

cette Commission. Ces modifications, reservees exclusivement aux grandes 

Puissances, ne lesent-ellcs pas Ies droits incontestables de la Roumanie. Etat 

riverain independant, faisant partie de la Commission Europeenne ? N'en est-ii pas 

de meme de la disposition qui soumettrait directement aux grandes Puissances, 

seules, Ies divergences „entre Ies autorites de la Russie ou de la Roumanie et la 

Commission Europeenne quant a l'extension qu'il pourrait convenir de donner aux 

travaux du Tchatal d'Ismail?" 
La Commission Europcenne n'a pu etre etablie en 1856, qu'apres un accord 

entre Ies Puissances et la Turquie, alors le principal riverain, et la Puissance a 
laquelle etait reconnu le droit de parler au 110111 des Principautes. En 1866 et 1871, 
Ies Puissances ne se sont pas cru en droit d'etendre la juridiction de la Commission 

Europeenne de Galatz a Braila, a la suite de l'opposition de la Turquie. Comment 

pourrait-on etendre aujourd'hui la juridiction de la Commission a une nouvelle 

partie du territoire Roumain en vertu d'une decision prise sans la participation de la 

Roumanie? Comment pourrait-on prendre a celle-ci ce qui lui appartient d'une 

maniere incontestable, tandis qu'on donne a la Russie ce qu'elle n'avait pas d'apres 

Ies Traites ? 

Cette mesure paraît d'autant plus inexplicable, que Ies motifs qui onl 

determine ('Europe a reconnaître a la Russie des droits exclusifs sur le bras 

d'Oczakow subsistent dans toute leur plenitude en faveur des droits de la 

Roumanie. 

Ces questions ne paraissent pas inopportunes en face des dispositions du 

Traite de Londres, qui modifient profondement le regime d'uniformite introduit 

dans la legislation des fleuves internationaux par le Congres de Vienne, et donl le 

bas-Danube devait beneficier largement en vertu des Traites de Paris de 1856 et de 

Londres de 1871. Ces actes avaient cree sur tout le cours du Danube navigable, 
deux regimes, - celui de l'autorite maritime internationale, et celui de l'autoritc 

fluviale proprement dite, accordant tous deux aux riverains une place qui leur 

revenait de droit. Si, a la suite du Traite de Berlin, qui separa le Danube en deux 

parties distinctes - celle en amont et celle en aval des Portes de Fer - des regimes 

differents Ies uns des autres se formerent sur la partie d'amont, le Traite de Londres 

de 1883 donne naissance a quatre regimes differents dans la partie d'aval. 

La Commission Europeenne est maintenue dans ses pouvo1rs ex 

territoriaux, administratifs et executifs, subissant une restriction en meme temps 

qu'une extension des limites de sa juridiction. 
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Sur le bras d'Oczakow, l'autorite territoriale octroie le Reglement de 

navigation et exerce la police fluviale dans une complete independance et en 

dehors de tout contrâle d'une autorite commune, riveraine ou internationale. 

Au bras mixte de Kilia, chacun des riverains applique directement Ies 

Reglements en vigueur dans le bras de Soulina. 
Le Reglement de navigation et de police fluviale, destine au Danube depuis 

Ies Portes de Fer jusqu'â Braila, attribue â une Commission internationale Ies 

pouvoirs administratifs et executifs Ies plus larges, et supprime Ies droits 

territoriaux des riverains sur leurs eaux et sur leurs rives. 
L'etablissement deces divers regimes n'est certes pas favorable aux interets 

de la navigation et du commerce; car l'histoire de la navigation fluviale est trop 

presente â la memoire de tous pour que l'on puisse oublier Ies grands inconvenients 

qu'une diversite pareille entraîne necessairement apres soi. 
li est necessaire, d'un autre câte, de rappeler que le gouvernement de S. M. 

le Roi n'a jamais demande qu'une partie quelconque des embouchures du Danube 

fGt soustraite â la juridiction de la Commission Europeenne. 
Si cette situation generale doit etre vivement regrettee, en vue des resultats 

qui en seront la consequence inevitable, le gouvernement Roya( ne saurait passer 

sous silence la situation creee par le Reglement de navigation, de police fluviale et 

de surveillance annexe au Traite. 
Deux principes fondamentaux de la legislation fluviale ont ete alteres par le 

Reglement mentionne: 
I. le principe que la police fluviale appartient â chaque Etat sur ses propres 

eaux, et n'est que le libre exercice de sa souverainete, et 

2. le principe, qu'en matiere de legislation et de surveillance Ies Etats non 

riverains ne peuventjouit de droits egaux â ceux des riverains, que s'ils Ies exercent 
en qualite de mandataires de ('Europe. 

Les dispositions contraires â ces principes ont empeche le gouvernement de 

S. M. le Roi de se ranger â Galatz du câte de la majorite, pour faire obtenir au 
projet de Reglement en discussion l'unanimite exigee. La divergence ne subsiste en 

realite que sur le Titre III de ce Reglement intitule "Execution et surveillance''. 

Ne se ralliant pas â la majorite, le gouvernement Roya! ne s'est pas place 

sur un terrain exclusif, niant ce qui serait indispensable pour etablir sur le Danube 

la liberte la plus complete de navigation et de commerce. Au contraire, ses interets 

etant etroitement lies aux interets generaux de toutes Ies nations, ii desire voir 
pratiquer cette liberte de la maniere la plus large. Ce qu'il reclame, c'est le maintien 

de l'exercice de parties „inalienables et fondamentales de l'independance et de la 
souverainete des Etats". 

Un reglement fluvial ayant ete discute et consenti d'un commun accord par 

Ies riverains et ('Europe, assurant â la navigation et au commerce pleine et entiere 
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liberte, Ies riverains s'engageant solennellement a l'executer et a le respecter, ii ne 

paraît ni opportun ni utile d'exiger de la Roumanie le sacrifice d'une partie 

essentielle de ses pouvoirs administratif et executif. Ce n'est pas la diminution de 

ces pouvoirs qui forment le but des Reglements fluviaux, mais bien Ies dispositions 

concernant la liberte des fleuves. 

Ne serait-ce pas paralyser Ies effets salutaires des Reglements que de creer, 

des le debut, des contlits, et de jeter la mefiance la 0L1 une action paisible est si 

necessaire, ou la confiance reciproque seule est capable de fonder un etat de choses 

stable et profitable a tous. 

Du reste, Ies precedents ainsi que la legislation fluviale sont contraires a la 

situation que le projet de Reglement de Galatz voudrait creer aux riverains sur le 

Danube en aval des Portes de Fer. II n'y a pas un reglement de navigation fluviale 

qui ne confie la police de la navigation aux Etats riverains, et qui fasse a l'autorite 

commune des concessions pareilles a celles quc la Roumanie s'offre a accordcr. 

Ces concessions ont d'autant plus de poids que Ies riverains d'amont des Portes de 

Fer ont ferme la partie superieure du fleuve aux riverains d'aval, et que la 

reciprocite - qui forme aussi un des principes necessaires et fondamentaux de la 

legislation fluviale - ne se trouve plus appliquee sur le Danube. 
L'acte de navigation, elabore a Vienne en 1857, donne entierement et sans 

restriction aucune, la police fluviale aux riverains du Danube. De nombreux 

articles de cet acte, et principalement Ies articles 46 et 47, en font foi. Le premier 

decide que „Ies gouvernements des pays riverains se communiqueront 

reciproquement Ies mesures qu'ils auront prises pour l'execution" de l'acte de 

navigation. Le dernier statue que „la Commission riveraine permanente veillera, 

dans la limite de ses attributions, a l'execution et au maintien des stipulations" de 

cet acte. 

Le meme principe a ete reconnu encore tout recemment, pour le Danube, 

par le Traite conclu entre l'Autriche-Hongrie et la Serbie le 1 O Fevrier 1882. Les 

articles 6, 7, 11, 12, 13 et 15 de ce traite reconnaissant a chacun des deux Etats 

riverains le droit d'exercer la police fluviale, par ses propres fonctionnaires, 

n'etablissent d'autres Reglements que Ies lois, us et coutumes serbes, actuellement 
existants, mis le plus possible en harmonie avec Ies Reglements de la rive austro

hongroise, et ne prevoient d'autre surveillance que celle resultant de l'aide et de 

l'appui mutuels que se doivent Ies fonctionnaires des deux Etats. 

Nous demandons, avec raison, a quel titre on pourrait contester, en 1883, a 
la Roumanie, des droits largement et ans difficulte reconnus a la Serbie en 1882, a 
la Valachie et a la Moldavie en 1857, alors que ces deux Principautes etaient 

considerees par !'Europe comme vassales de la Porte, et que la navigation du 

Danube interieur a pris un essor considerable, sans autre protection que celle des 
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gou~ernements roumains qui se sont toujours montres favorables a la liberte la plus 

absolue de la navigation. 

li y a la, evidemment, une contradiction qui ne saurait echapper a personne. 

Les interets generaux du commerce des nations exigent des riverains d'un 

fleuve international l'acceptation de Reglements fluviaux liberaux et uniformes, et 

une surveillance exercee sur l'application de ces Reglements par une autorite 

commune; mais on ne saurait deduire, de l'acceptation de cette survcillance en 

favcur de la liberte et des interets generaux, ('abandon des droits souverains, la 

cessation de toute autorite riveraine et l'etablissement d'unc position cxceptionnclle 

et d'une domination privilegiee des non riverains. Le regime fluvial ne serait plus 
alors destine a garantir et a sauvegarder Ies interets de tous. Base sur Ies raisons 

speciales et utilitaires d'un seul Etat, ii pourrait etre dirige au detriment economique 

et commercial des autres, ou vers un but uniquement politique. 

C'est au meme point de vue que le gouvernement de S. M. le Roi a 

envisage la participation de l'Autriche-Hongrie a la Commission fluviale a creer en 

aval des Portes de Fer. 
Les Commissions de surveillance fluviale, quel que soit leur titre, a 

l'exception de la Commission Europeenne du Danube, ne sont composees que de 

delegues des Etats riverains. S'il s'agissait de tout le cour du Danube, depuis 

l'embouchure de l'lller jusqu'au domaine de la juridiction de la Commission de 

surveillance, le droit d'avoir un delegue dans la Commission de surveillance ne 

saurait etre conteste a aucun des riverains, a l'Autriche-Hongrie pas plus qu'a la 

Roumanie. Depuis que le Danube a ete scinde en deux parties distinctes, que Ies 

riverains d'aval des Portes de Fer sont exclus de toute immixtion dans la 

surveillance de la navigation d'amont, et que toute reciprocite est supprimee sous 
ce rapport, Ies riverains d'amont ne possedent aucun titre en vertu duquel ils 

pourraient reclamer d'etre consideres comme riverains d'aval. 

L'Autriche-Hongrie n'est pas riveraine sur le Dauube entre Ies Portes de Fer 

et qatatz. Elle ne saurait donc figurer comme Etat riverain dans la Commission 

fluviale a etablir sur cette partie du fleuve. Ses interets de navigation et de 

commerce, fussent-ils Ies plus considerables, ne peuvent lui creer une position 

egale a celle des riverains, annulant la situation et Ies droits deces derniers. S'il en 

etait autrement, et si des interets considerables pouvaient donner naissance a des 

privileges, la Grande-Bretagne aurait le droit d'en reclamer dans la Commission 

Europeenne de Galatz car elle possede aux embouchures pres des trois quarts du 

commerce et de la navigation. 

Le gouvernement de S. M. le Roi ne nie pas Ies interets de l'Autriche
Hongrie, et admet volontiers qu'une place lui soit reservee dans la nouvelle 

Commission de surveillance. li n'a aucun interet a lui denier la facule de veiller a 
l'application loyale et sincere des principes de liberte etablis par le Reglement 
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fluvial. Ce qu'il desire, c'est de distinguer le titre auquel chaque Etat fait partie de 

cette Commission. 
L'organisation meme de la nouvelle Commission de surveillance est une 

exception â la regie generale qui n'y admet que Ies riverains. Des delegucs d'Etats 

non riverains y sont introduits, afin que la surveillance soit encore plus recile et 
plus efficace. Ce n'est qu'â ce titre Europeen que Ies Grandes Puissances participent 

elles-memes, â câte des rivcrains, dans la Commission Europeenne de Galatz. Ce 

n'est qu'â ce titre que Ies non-riverains peuvent participer â la nouvelle 

Commission. Une situation differente creerait â l'Etat auquel elle serait devolue, 

une position privilegiee et dominante, defavorable â la liberte fluviale, et dont on 

ne saurait fournir aucun exemple. 

La Belgique est certainement admise â la surveillance commune de 
l'Escaut; mais ii faut considerer que l'Escaut traverse la Belgique et la Hollande, 

que ces deux Etats se trouvent riverains sur ce fleuve, et qu'une parfaite reciprocite 

est etablie entre eux pour tout ce qui concerne la navigation fluviale (Traile de 

Londres du 19 A vrii 1839, art. 9). - Les droits de la Belgique ne sont pas superieurs 

â ceux de la Hollande, et on ne saurait trouver, dans Ies traites et Reglements de 

navigation de l'Escaut et de la Meuse, aucune disposition enlevant la police fluviale 

â la Hollande pour la donner â la Belgique, ou vice-versa, ou remplac;ant l'autorite 

immediate des riverains par un pouvoir commun. 
La surveillance commune sur la navigation se borne â l'inspection generale 

des bouees, balises, passes navigables, et du service de pilotage, ainsi qu'aux 

mesures â prendre dans l'interet de ces divers services (Convcntion du 20 Mai 

1843, art. 68). Elle y est exercee conjointement ou separement par des 

commissaires speciaux (Traite de Londres du 19 Avril 1839 art. 9. -Convention du 

20 Mai 1843, art. 3, 67, 69), chacun d'eux n'ayant une action directe que sur Ies 

eaux de l'Etat auquel ils appartiennent (Convention citee, art. 51, 52 et 71 ). C'est 

aux gouvernements des deux Etats de decider, en cas de desaccord entre Ies 

Commissaires (Convention citee, art. 50, 52, 68, 69, 71.) La police de la 
navigation, du pilotage, du balisage et des travaux â entretenir ou a executer 

appartient â chacun des Etats separement, et y est exercee en leur nom propre 
(Traite du 5 Novembre 1842, art. 9, 20. - Convention citee, art. 71 ). 

En examinant avec impartialite et equite Ies dispositions du Traite de 
Londres du I O Mars 1883, on arrive necessairement aux conclusions suivantes: 

1) La Roumanie a des droits incontestables â la participation effective aux 

deliberations d'une Conference ayant pour objet Ies affaires du Bas-Danube en 

vertu de sa triple position de riveraine, de membre de la Commission Europeenne 
du Danube, et de co-signataire de l'Acte additionnel du 28 Mai 1881. 
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2) N'ayant pu prendre part aux deliberations de la Conference de Londres, 

Ies decisions prises par cette Conference ne peuvent avoir force obligatoire pour la 

Roumanie. 
3) L'Acte additionnel du 27 Mai 1881, etant une convention regulierement 

et valablement conclue et ratifiee, ne saurait etre modifie unilateralement. 

4) Le Reglement de navigation et de police fluviale en aval des Portes de 

Fer ne saurait avoir pour but de porter atteinte aux droits des riverains, - mais 
d'assurer par eux la liberte de navigation et de commerce. 

En exposant Ies considerations precedentes, le gouvernement de S. M. le 
Roi croit remplir un devoir imperieux vis-a-vis de ]'Europe, animee de tout temps 

des sentiments Ies plus bienveillants a son egard. Confiant dans l'csprit de l1aute 

justice et d'equite des Cabinets Europeens, ii espare que ceux-ci voudront bien 

examiner, de concert avec lui, Ies questions soulevees a la Conference de Londres, 
afin qu'il puisse leur etre donne une solution equitable et satisfaisante pour Ies 

droits et Ies interets de tous. 
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Vous etes prie de laisser copie de la presente depeche a Lord Granville. 
Veuillez, etc. 

(Signe) D. Stourdza. 
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MINISTRUL AFACERILOR STRĂINE 
CĂTRE TRIMISUL ROMÂNIEI LA LONDRA• 

(Traducere) 
24 mai 1883 

Domnule trimis, 

Imediat ce au fost făcute primele propuneri iniţiale pentru a reuni la Londra 

o conferinţă, în scopul de a reglementa diferitele chestiuni relative la navigaţia pe 

Dunăre, România a cerut să participe efectiv, adică pe picior de egalitate cu 
celelalte state chemate să asigure, în înţelegere cu ele, executarea tratatelor 

privitoare la fluviu. 
Această cerere este bazată pe precedentele stabilite prin dreptul 

internaţional, poziţia pe care România o ocupă pe Dunăre, situaţia care i-a fost 

creată prin Tratatul de la Berlin şi actele care decurg de aici. 

Protocolul din 15 noiembrie 1818 al Congresului de la Aix - la Chapelle, 

care rezervă tuturor statelor dreptul de a participa la reuniuni care au ca obiect 

interesele lor speciale, nu este decât aplicarea unui principiu pus în practică la 

Congresul de la Viena în mai multe chestiuni de această natură. 

Într-adevăr, cele opt mari puteri, reunite la Viena pentru a delibera asupra 

chestiunilor relative la libera navigaţie pe râurile care traversează mai multe state, 

au fixat, într-o şedinţă pregătitoare, programul negocierilor şi au convenit să invite 

plenipotenţiarii din Baden, Bavaria, Darmstadt, Hesse-Cassel, Frankfurt, Olanda, 

Nassau şi Wurtemberg să ia parte efectivă la reuniunile în cadrul cărora trebuiau să 

fie discutate şi decise principiile generale ale navigaţiei fluviale, ca şi 

regulamentele speciale de navigaţie pe Rin, Meusa, Escaut, Mosella, Main şi 

Neckar. 
Această procedură a fost aplicată tuturor aranjamentelor fluviale ulterioare, 

de la care riveranii independenţi nu au fost niciodată excluşi. Era întru totul 
justificat să li se cunoască un drept atât de incontestabil. Riveranii sunt într-adevăr, 

în această chestiune, cei mai interesaţi, şi este oare admisibil că un guvern 

• Cestiunea Dunărei. Reglement entre Galatz et Ies Portes de Fer. /879-/883, (dresse par 
Ministere des Affaires Etrangeres de la Roumanie (1883) a usage interne, pp. 604-612. Le 
volume se trouve dans la Bibliotheque documentaire de la Direction departementale des 
Archives Nationales de Galati; D. Sturdza, Recueil de documents relatifs..., op.cit., p. 416a-
416m. 
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independent să se lase dominat, în propriile sale ape teritoriale, direct sau indirect, 
de deciziile luate şi de aranjamentele încheiate în afara participării sale? 

România ocupă pe Dunăre o poziţie din cele mai importante. Cursul 
inferior al acestui fluviu, de la Porţile de Fier până la mare, formează o treime din 
întreaga sa lungime navigabilă, scaldă neîntrerupt malurile româneşti (2741 km de 
la gura Illerului, în amonte de Ulm, până la mare; 893km de la Vârciorava la 
Sulina). România posedă, pe acest parcurs cea mai mare parte din gurile Dunării şi 
mai mult din două treimi din desfăşurarea malurilor (87 km maluri Serbia, 466 km 
maluri Bulgaria, 1221 km maluri România). Comerţul său de import sau de export 
furnizează navigaţiei fluviale sau maritime, în amonte sau în aval, principalul său 
element şi va primi o dezvoltare mereu crescândă atunci când, după ce va fi acordat 
toată grija stabilirii reţelei sale de căi ferate, România îşi va dirija toate eforturile 
spre ameliorarea condiţiilor navigaţiei dunărene. 

Această situaţie, ca şi recunoaşterea independenţei sale au justificat 
României locul pe care articolul 53 al Tratatului de la Berlin i l-a asigurat în 
Comisia Europeană, alături de cele şapte Puteri care o compuneau în virtutea 
stipulaţiilor Tratatului de la Paris din 1856. 

Independenţa României devenind un fapt câştigat şi real şi gurile fluviului 
intrând, în cea mai mare parte în posesia sa, trebuia, în mod necesar, să fie asociată 
la toate actele care emanau de la Comisia Europeană a Dunării. 

România a fost admisă în această Comisie internaţională cu acelaşi titlu ca 
şi ceilalţi coparticipanţi. Nu a fost făcută nici o rezervă în această privinţă şi votul 
său avea, în prima zi, aceeaşi valoare ca acela a celorlalte state. Ea a avut deja 
onoarea să prezideze această adunare; a participat efectiv la elaborarea sau la 
revizuirea tuturor regulamentelor care guvernează astăzi navigaţia părţii maritime a 
fluviului. 

Această poziţie a primit o consacrare solemnă în virtutea Actului adiţional, 
care trebuia să pună Actul public din 2 noiembrie I 865, relativ la navigaţia la 
gurile Dunării, în armonie cu stipulaţiile Tratatului de la Berlin. Acest acord a fost 
semnat la Galaţi la 28 mai 1881 „de Puterile reprezentate în cadrul Comisiei 
Europene a Dunării, în virtutea Tratatului de la Paris din 30 martie 1856 şi 

România, care a fost chemată să facă parte din aceasta prin articolul 53 al 
Tratatului de la Berlin din 13 iulie 1878." El leagă în mod egal toate părţile 

contractante. Nici una din ele neavând rezervată o situaţie privilegiată sau poziţie 
specială oarecare, acest act nu ar putea fi modificat decât cu consimţământul 

tuturor semnatari lor. 
Dacă precedentele de drept internaţional şi situaţia specială de riveran, 

dacă participarea la Comisia Europeană a Dunării şi semnarea Actului adiţional în 
1881 constituiau pentru România dreptul incontestabil de a lua parte efectivă la 
orice deliberare privind navigaţia pe Dunăre, se putea încă şi mai puţin să fie 
86 

https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



îndepărtată atunci când era vorba de a decide regulamentele de navigaţie, de poliţie 
fluvială şi de supraveghere, de la Porţile de Fier până la Galaţi care, în virtutea 
articolului 55 al Tratatului de la Berlin, trebuiau să fie „elaborate de Comisia 
Europeană a Dunării, asistată de delegaţii statelor riverane." 

Acest drept părea încă şi mai de netăgăduit în faţa procedurii adoptate 
pentru a supune proiectul de regulament de la Galaţi deliberărilor Conferinţei. 

Comisia Europeană nu putea elabora acest act procedând, în virtutea 
regulamentului său interior şi a practicii constante, prin decizii luate cu 
unanimitatea voturilor. Neputându-se stabili înţelegerea între părţile deliberante 
asupra capitolului 3 şi lipsind consimţământul României, nici un act, purtând 
caracterul cerut de articolul 55 al Tratatului de la Berlin şi adecvat a fi prezentat 
unei conferinţe ca lucrarea comisiei speciale prevăzute de tratat, nu putea rezulta. 
S-ar putea produce totuşi o îndepărtare de principiile, în mod constant practicate, 
dacă s-ar prezenta conferinţei un act căruia i-ar lipsi semnătura principalului 
interesat. 

Această procedură neobişnuită aducea o atingere directă unor drepturi 
incontestabile. Dacă participarea efectivă a României la conferinţă nu mai era 
justificată, nu devenea ea încă şi mai necesară ? 

Bunăvoinţa cu care majoritatea mari lor Puteri au prnrnt cerea noastră, 

privind participarea noastră la deliberările conferinţei, ne-a făcut să sperăm că 

drepturile atât de evidente şi atât de naturale nu vor mai fi puse la îndoială. 
Austro-Ungaria a recunoscut, chiar din luna aprilie 1883, legitimitatea 

dorinţei României, plenipotenţiarul său declara la conferinţă că, pe motivul situaţiei 
speciale create „de Tratatul de la Berlin, România putea fi admisă luând în 
consideraţie cele trei chestiuni care formează obiectul reuniunii conferinţei.'' 

Marea Britanie a fost şi mai explicită, căci lordul Granville şi-a exprimat în 
circulara sa din 11 decembrie 1882 şi în cadrul conferinţei: ,,speranţa că România 
va fi admisă pe picior de egalitate cu celelalte Puteri, cu atât mai mult cu cât ea este 
deja reprezentată în Comisia Europeană şi, de asemenea, îşi va avea reprezentantul 
în Comisia Mixtă a cărei formare este propusă "; guvernul Republicii Franceze 
credea, de asemenea, ,,că reprezentativ Puterilor, o dată reveniţi, ar putea invita 
guvernul român să trimită la conferinţă un delegat care ar lua parte la deliberări cu 
acelaşi titlu cu aceia ai Puterilor semnatare ale Tratatului de la Berlin." 

Aşteptarea noastră a fost decepţionată. Decizia Puterilor ne-a asigurat o 
poziţie inacceptabilă: aceea de a fi „consultaţi şi ascultaţi", fără a avea vot 
deliberativ. 

Articolul întâi al Actului adiţional din 28 mai 1881 excludea o interpretare 
stric literară a articolului 54 a Tratatului de la Berlin, în virtutea căruia s-ar putea 
admite că Puterile semnatare şi-au rezervat să decidă „singure prelungirea puterilor 
Comisiei Europene şi modificările pe care ele ar considera necesar să le introducă." 
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Acelaşi articol stipulează, în mod expres, ,,că drepturile, atribuţiile şi imunităţile 

Comisiei Europene a Dunării, aşa cum rezultă ele din Tratatul de la Paris din 30 
martie 1856 şi de la Londra din 1871, din Actul public din 2 noiembrie 1865, ca şi 
din actele şi deciziile anterioare Tratatului de la Berlin din 13 iulie 1878, vor 
continua să guverneze raporturile sale cu noile state riverane şi efectul lor se va 
extinde până la Galaţi." 

România, unul din cele opt state care compun Comisia Europeană. nu este 
oare în drept de a invoca acest text ca o interpretare autentică a Tratatului de la 
Berlin? 

Cum s-ar putea, după această convenţie, să se modifice. în lipsa României, 
drepturile, atribuţiile şi imunităţile unei comisii, care îşi exercită puterile pe 
teritoriul românesc. 

Guvernul Maiestăţii Sale Regele se crede deci dator să decline onoarea de a 
asista, în aceste condiţii, la şedinţele Conferinţei de la Londra. El consideră ca 
nefiind obligatorii pentru România deciziile luate fără participarea sa. Acestea, nu 
putea, într-adevăr, să infirme un principiu incontestabil al dreptului internaţional, 

adică: nici un stat nu este obligat să execute pe teritoriul său decizii europene pe 
care nu le-ar fi discutat şi la care nu ar fi consimţit în prealabil. 

Totuşi, pentru a da o probă de respectul său faţă de marile Puteri, guvernul 
Maiestăţii Sale Regele a examinat dispoziţiile Tratatului de la Londra, cu dorinţa 
sinceră de a le găsi conforme principiilor generale introduse în legislaţia fluvială, 

ca şi drepturilor şi intereselor României. 
Cea mai importantă dintre deciziile înscrise în tratat este aceea care 

priveşte prelungirea Comisiei Europene a Dunării pentru termenul de 21 de ani şi 

reînnoirea eventuală pentru noi perioade trienale. Guvernul român a avut deja 
ocazia să se exprime asupra acestui subiect într-un mod clar şi precis şi m, poate 
decât să aplaude o decizie destinată să asigure, pentru a spune aşa, permanenţa unei 
instituţii a cărei acţiune binefăcătoare este astăzi, în mod universal recunoscută. 

Noi nu am putea totuşi să trecem sub tăcere anumite dispoziţii ale tratatului 
care par să aducă o atingere directă a principiilor necontestate ale dreptului 
internaţional şi al convenţiilor speciale. 

Se proiectează, în acelaşi timp, o restrângere şi o extindere a puterilor 
Comisiei Europene, ca şi posibilitatea de a modifica, cu un an înainte de expirarea 
uneia din perioadele trienale, constituţia şi puterile acestei comisii. Aceste 
modificări rezervate exclusiv marilor Puteri nu lezează oare ele drepturile 
incontestabile ale României, stat riveran independent, făcând parte din Comisia 
Europeană? Nu ar fi oare la fel în cazul dispoziţiei care ar supune direct marilor 
Puteri, singure, divergenţele „între autorităţile Rusiei sau României şi Comisia 
Europeană în privinţa extinderii care s-ar putea conveni să se dea lucrărilor de la 
Ceatalul Ismail"? 
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Comisia Europeană a Dunării nu a putut fi constituită în 1856 decât după 

un acord între Puteri şi Turcia, pe atunci principalul riveran şi Puterea căreia îi era 

recunoscut dreptul de a vorbi în numele Principatelor. În 1866 şi 1871, Puterile nu 

s-au crezut în drept să extindă jurisdicţia Comisie Europene de la Galaţi la Brăila, 

ca urmare a opoziţiei Turciei. Cum s-ar putea extinde astăzi jurisdicţia Comisiei pe 

o nouă porţiune a teritoriului românesc, în virtutea unei decizii luate fără 

participarea României? Cum s-ar putea lua României ceea ce, în mod incontestabil, 

îi aparţinea, în timp ce se dădea Rusiei ceea ce, conform tratatelor, ea nu avea? 

Această măsură pare cu atât mai inexplicabilă, cu cât motivele care au 

determinat Europa să recunoască Rusiei drepturi exclusive pe braţul Oceakov 

pledează, în toată plenitudinea lor, în favoarea drepturilor României. 

Aceste chestiuni nu par să inoportuneze dispoziţiile Tratatului de la 

Londra, care modifică profund regimul de uniformitate introdus în legislaţia 

fluviilor internaţionale de Congresul de la Viena şi de care Dunărea de Jos trebuia 

să beneficieze pe larg, în virtutea tratatelor de la Paris din 1856 şi de la Londra din 

1871. Aceste acte creaseră pe întreg cursul Dunării navigabile, două regimuri -

acela al autorităţii maritime internaţionale şi acela al autorităţii fluviale propriu-zise 

acordând amândouă riveranelor un loc care le revenea de drept. Dacă, ca urmare a 

Tratatului de la Berlin, care separa Dunărea în două părţi distincte - aceea în 

amonte şi aceea în aval de la Porţile de Fier - regimuri diferite unul de altul s-au 

format pe sectorul din amonte, Tratatul de la Londra din 1853 dă naştere la patru 

regimuri diferite pe partea în aval. 

Comisia Europeană este menţinută în puterile sale extrateritoriale, 

administrative şi executive, suferind o restrângere, în acelaşi timp o extindere a 

limitelor sale de jurisdicţie. 

Pe braţul Oceakov, autoritatea teritorială şi-a însuşit regulamentul de 

navigaţie şi exercită poliţia fluvială într-o completă independenţă şi în afara 

oricărui control al unei autorităţi comune, riverană sau internaţională. 

Pe braţul mixt al Chiliei, fiecare dintre riverani aplică direct regulamentele 

în vigoare pe braţul Sulina. 

Regulamentul de navigaţie şi poliţie fluvială, destinat Dunării de la Porţile 

de Fier până la Brăila, atribuie unei comisii internaţionale puterile administrative şi 

executive cele mai largi şi suprimă drepturile teritoriale ale riveranilor asupra 

apelor şi malurilor lor. 

Stabilirea acestor regimuri nu este desigur favorabilă intereselor navigaţiei 

şi comerţului; căci istoria navigaţiei fluviale este mult prea prezentă în memoria 

tuturor pentru a se putea uita marile inconveniente pe care o asemenea diversitate o 

antrenează, în mod necesar, după sine. 
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Este necesar, pe de altă parte, să se reamintească ca guvernul Maiestăţii 

Sale Regele nu a cerut niciodată ca o parte oarecare a gurilor Dunării să fie sustrasă 

jurisdicţiei Comisiei Europene. 

Dacă această situaţie generală trebuie viu regretată, având în vedere 

rezultatele care vor fi consecinţa inevitabilă, guvernul regal nu ar putea trece sub 

tăcere situaţia creată de Regulamentul de navigaţie, de poliţie fluvială şi de 

supraveghere anexat la tratat. 

Două principii fundamentale ale legislaţiei fluviale au fost alterate de 

regulamentul menţionat: 

I. principiul că poliţia fluvială aparţine fiecărui stat, în propriile sale ape, şi 

că aceasta nu este decât liberul exerciţiu al suveranităţii sale şi 

2. principiul că, în materie de legislaţie şi de supraveghere, statele 

neriverane nu se pot bucura de drepturi egale cu acelea ale riveranilor care le 

exercită în calitate de mandatari ai Europei. 

Dispoziţiile contrare acestor principii au împiedicat guvernul Maiestăţii 

Sale Regele să se alinieze la Galaţi alături de majoritate, pentru a da proiectului de 
regulament în discuţie umanitatea cerută. În realitate, divergenţa nu subzistă decât 

asupra titlului III al acestui regulament, intitulat "Executare şi supraveghere". 

Neraliindu-se majorităţii, guvernul regal nu s-a plasat pe un teren exclusiv, 

negând ceea ce ar fi indispensabil pentru a stabili pe Dunăre cea mai completă 

libertate a navigaţiei şi a comerţului. Dimpotrivă, interesele sale fiind strâns legate 

de interesele generale ale tuturor naţiunilor, el doreşte să vadă practicată această 

liberate, în modul cel mai larg. Ceea ce el reclamă este menţinerea exercitării 
părţilor „inalienabile şi fundamentale ale independenţei şi a suveranităţii de stat." 

Dacă un regulament fluvial era discutat şi consimţit de comun acord de 

riverani şi de Europa, asigurând navigaţiei şi comerţului deplina şi întreaga 

libertate, riveranii angajându-se în mod solemn să-l execute şi să-l respecte, nu 

părea nici oportun, nici util să se ceară României sacrificarea unei părţi esenţiale a 

puterilor sale administrative şi executive. Nu diminuarea acestor puteri formează 

scopul regulamentelor fluviale ci dispoziţiile privind libertatea fluviilor. 

Aceasta nu ar însemna decât paralizarea efectelor salutare ale acestor 

regulamente, crearea de la început de conflicte, semănarea neîncrederii acolo unde 

o acţiune paşnică este atât de necesară, unde numai încrederea reciprocă este 

capabilă să fundamenteze o stare de lucruri stabilă şi profitabilă pentru toţi. 

De altfel, precedentele ca şi legislaţia fluvială sunt contrarii situaţiei pe 

care proiectul de regulament de la Galaţi ar dori să o creeze riveranilor pe Dunăre 

în aval de Porţile de Fier. Nu există un regulament de navigaţie care să nu 
încredinţeze poliţia navigaţiei riveranilor şi care să facă autorităţii comune concesii 

asemănătoare acelora pe care România s-a oferit să le acorde. Aceste concesii au cu 

atât mai multă greutate cu cât riveranii din amonte de Porţile de Fier au închis 
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partea superioară a fluviului riveranilor din aval ş1 că, reciprocitatea - care 

formează, de asemenea, unul din principiile necesare şi fundamentale ale legislaţiei 

fluviale - nu mai este aplicată pe Dunăre. 
Actul de navigaţie, elaborat la Viena în 1857, dă în întregime şi fără nici o 

restricţie poliţia fluvială riveranilor Dunării. Numeroase articole ale acestui act şi, 

în principial articolele 46 şi 47 o mărturisesc. Primul decide că „guvernele ţărilor 

riverane îşi vor comunica reciproc măsurile pe care le vor lua pentru executarea" 

actului de navigaţie. Ultimul statuează că: ,,Comisia Riverană permanentă va 

veghea, în limita atribuţiilor sale, la executarea şi la menţinerea stipulaţiilor acestui 

act". 
Acelaşi principiu a fost recunoscut şi mai recent, pentru Dunăre, prin 

tratatul încheiat între Austro-Ungaria şi Serbia la I O februarie 1882. Articolele 6, 7, 
11, 12, 13 şi 15 ale acestui tratat, recunoscând fiecăruia din cele două state riverane 

dreptul de a exercita poliţia fluvială, prin proprii săi funcţionari, nu stabilesc alte 

regulamente decât legile, obiceiurile şi cutumele sârbe, existente actualmente, puse, 

pe cât posibil, în armonie cu regulamentele malului austro-ungar, şi nu prevăd altă 

supraveghere decât aceea rezultând din ajutorul şi sprijinul mutual care şi-l 

datorează funcţionării celor două state. 
Ne întrebăm, pe bună dreptate, cum se puteau contesta. în 1883, României 

drepturi pe larg şi fără dificultate recunoscute Serbiei în 1882, Moldovei şi 

Valahiei în 1857, atunci când cele două Principate erau încă considerate de Europa 

ca vasale ale Porţii, iar navigaţia Dunării interioare a luat un avânt considerabil, 

fără altă protecţie decât aceea ale guvernelor româneşti, care s-au arătat întotdeauna 

favorabile libertăţii celei mai absolute a navigaţiei. 
Este o contradicţie care nu ar putea scăpa, evident, nimănui. 

Interesele generale ale comerţului naţiunilor cer riveranilor unui fluviu 

internaţional acceptarea de regulamente fluviale liberale şi uniforme şi o 

supraveghere exercitată asupra aplicării acestor regulamente de o autoritate 

comună; dar nu s-ar putea deduce din acceptarea acestei supravegheri, în favoarea 
libertăţii şi intereselor generale, abandonarea drepturilor suverane, cedarea oricărei 

autorităţi riverane şi stabilirea unei poziţii excepţionale şi unei dominaţii 

privilegiate ale neriveranilor. Regimul fluvial nu ar mai fi atunci destinat să 

garanteze şi să salvgardeze interesele tuturor. Bazat pe raţiunile speciale şi utilitare 

ale unui singur stat, el ar putea fi dirijat în detrimentul economic şi comercial al 

altora sau spre un scop numai politic. 

Tocmai din acest punct de vedere a examinat guvernul Maiestăţii Sale 

Regele participarea Austro-Ungariei la Comisia fluvială care se înfiinţează în aval 
de Porţile de Fier. 

Comisiile de supraveghere fluvială, oricare ar fi titlul lor, cu excepţia 

Comisiei Europene a Dunării, nu sunt compuse decât din delegaţii statelor riverane. 
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Dacă era vorba de întregul curs al Dunării, de la vărsarea llnerului pana m 

domeniul de jurisdicţie al comisiei de supraveghere, dreptul de avea un delegat în 

comisia de supraveghere nu ar fi putut fi contestat nici unuia dintre riverani, 

Austro-Ungariei nu mai mult decât României. De când Dunărea a fost scindată în 

două părţi distincte, de când riveranii din aval de Porţile de Fier sunt excluşi de la 

orice imixtiune în supravegherea navigaţiei din amonte şi, sub acest rapo1t, orice 

reciprocitate este suprimată, riveranii din amonte nu posedă nici un drept în 

virtutea căruia ar putea reclama să fie consideraţi riverani în aval. 

Austro-Ungaria nu este riverană Dunării între Porţile de Fier şi Galaţi. Ea 

nu ar putea deci figura ca stat riveran în comisia fluvială care se va stabili pe 

această parte a fluviului. Interesele sale de navigaţie şi de comerţ, oricât ar fi de 

considerabile, nu pot să-i creeze o poziţie egală cu aceea a riveranilor, anulând 

situaţia şi drepturile acestora din urmă. Dacă nu ar fi fost aşa şi dacă interese 

considerabile pentru a da naştere la privilegii, Marea Britanie ar fi avut dreptul să o 

reclame în Comisia Europeană de la Galaţi, căci ea are la gurile Dunării aproape 

trei sferturi din comerţ şi navigaţie. 

Guvernul Maiestăţii Sale Regele nu neagă interesele Austro-Ungariei şi 

admite cu plăcere ca să-i fie rezervat un loc în noua Comisie de supraveghere. El 

nu are nici un interes să-i tăgăduiască facultatea de a veghea la aplicarea loială şi 

sinceră a principiilor de libertate stabilite de regulamentul fluvial. Ceea ce doreşte 

el este să se distingă titlul cu care fiecare stat face parte din această comisie. 

Însăşi organizarea noii comisii de supraveghere este o excepţie de la regula 

generală care nu admite decât riveranii. Delegaţii statelor riverane sunt primiţi aici, 

în scopul ca supravegherea să fie mai reală şi mai eficace. Însăşi Marile Puteri 

participă, alături de riverani, la Comisia Europeană de la Galaţi numai cu titlu 

european. O situaţie diferită ar crea statului căruia i-ar fi acordată o poziţie 

privilegiată şi dominantă, defavorabilă libertăţii fluviale şi din care nu s-ar putea 

furniza nici un exemplu. 

Belgia este desigur admisă la supravegherea comună a fluviului Escaut; dar 
trebuie luat în consideraţie că Escaut traversează Belgia şi Olanda şi că cele două 

state sunt riverane pe acest fluviu şi că s-a stabilit o perfectă reciprocitate între ele 

în ceea ce priveşte navigaţia fluvială. Drepturile Belgiei nu sunt superioare celor 

ale Olandei şi m1 s-ar putea găsi, în tratatele şi regulamentele de navigaţie pe 

Escaut şi pe Meuse, nici o dispoziţie care să ia poliţia fluvială Olandei pentru a o 

da Belgiei, sau viceversa, care să înlocuiască autoritatea imediată a riveranilor cu o 

putere comună. 

Supravegherea comună a navigaţiei se mărgineşte la inspectarea generală a 

geamandurilor, balizelor, şenalelor navigabile şi a serviciului de pilotaj, ca şi a 

măsurilor de luat în interesul acestor servicii. Ea este exercitată conjugat sau 

separat de comisii speciale, fiecare dintre ele neavând o acţiune directă asupra 
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apelor statului cărora ele aparţin. În caz de dezacord între comisari, guvernele celor 

două state decid. Poliţia navigaţiei, pilotajul, balizajul şi lucrările de întreţinere sau 

de executat aparţin fiecăruia dintre state separat şi se exercită în numele lor propriu. 

Examinând cu imparţialitate şi echitate dispoziţiile Tratatului de la Londra 
din I O martie 1883, se ajunge, în mod necesar, la următoarele concluzii: 

I. România are drepturi incontestabile de participare efectivă la deliberările 
unei conferinţe, care are ca obiect afacerile Dunării de Jos, în virtutea triplei sale 
poziţii de riveran, de membru al Comisiei Europene a Dunării şi de cosemnatar al 
Actului adiţional din 28 mai 1881. 

2. Neputând lua parte la deliberările Conferinţei de la Londra, deciziile 
luate de această conferinţă nu pot avea forţă obligatorie pentru România. 

3. Actul adiţional din 28 mai 1881, fiind o convenţie în mod regulamentar 
şi valabil încheiată şi ratificată, nu ar putea fi modificat în mod unilateral. 

4. Regulamentul de navigaţie şi de poliţie fluvială în aval de Porţile de Fier 
nu ar putea avea ca scop să aducă atingere drepturilor riveranilor, ci de a asigura, 
prin intermediul acestora, libertatea navigaţiei şi a comerţului. 

Expunând consideraţiile precedente, guvernul Maiestăţii Sale Regele crede 
că-şi îndeplineşte o datorie imperioasă faţă de Europa, animată întotdeauna de 
sentimentele cele mai binevoitoare faţă de el. Încrezător în spiritul de înaltă justiţie 
şi echitate al cabinetelor europene, el speră că acestea vor binevoi să examineze, 
împreună cu el, problemele ridicate la Conferinţa de la Londra, cu scopul de a li se 
putea da o soluţie echitabilă şi satisfăcătoare pentru drepturile şi interesele tuturor. 

Sunteţi rugaţi să lăsaţi o copie a prezentei depeşe, lordului Granville. 

Primiţi etc. 
(semnat) D. Sturdza 
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LA CONVENT/DN 
ENTRE LA COMMISSJON EUROPEENNE DU DANUBE ET LE 

GOUVERNEMENTRUSSE 
du 1 I 14 juillet 1917 

Entre la Commission Europeenne du Danube, siegeant provisoirement au 
bord de l'yacht «Carolus Primus» â Odessa, representee par la delegation de la 
Russie et de la Roumanie, agissant en leur noms et celui de leurs collegues de 
France, Grande Bretagne et !talie, tous Ies cinq pleinement autorises par leurs 
gouvernements respectifs, d'une part, 

et le Ministere de la Marine de la Russie, represente par M. le Vice-amiral 
Neninkov, chef de la Flottille de transport de Transport du Danube, pleinement 
autorise a cette fin, par un telegramme du Commandant en Chef de la Flotte de la 
Mer Noire, M. le Vice-amiral Kolceak, agissant au nom du Ministere de la Marine 
de la Russie, et dont la copie certifiee conforme a ete remise a la Commission par 
M. Le Delegue de la Russie, d'autre part, 

est intervenue la presente Convention, dont Ies clauses sont enumerees 
comme suit: 

I. La Commission Europeenne du Danube, preoccupee de maintenir le 
chenal dans le meilleur etat, le port de Sulina et l'embouchure du fleuve, pcndant 
toute la duree de la guerre, loue au Ministere de la Marine de la Russie le suivant 
materiei flottant, en bon etat de fonctionnement : 

Nom 
Percy Sanderson 
Dimitrie Sturdza 
Karl Kuhl 
Delta 
Sir Charles Hartley 
lster 
Moustique 
Flora 
Dolphin 
Marheinecke 
8 chalandes a clapets en acier 
2 chalandes ouvertes en acier 
16 chalandes en bois pour le 
transport de la pierre 

TOTAL 

Dcscription 
Drague marine type marie-salope 
Drague marine suceuse 
Drague marine suceuse 
Drague maritime a la vapeur 
Drague maritime a la vapeur 
Remorqueur a helice 
Remorqueur a helice 
Chaloupe a la vapeur 
Chaloupe a la vapeur 
Chaloupe a la vapeur 

Valeur 
3.187.500 francs 
3.313.500 francs 
2.125.000 francs 
1.125.000 francs 
1.375.000 francs 

250.000 francs 
SO.OOO francs 
3 7 .500 francs 
3 1.250 francs 
SO.OOO francs 

692.500 francs 
SO.OOO francs 

200.000 francs 

12.486.250 francs 

• La Direction Departementale des Archives Nationales de Galati, fond: /,a Commission 
Europeenne du Danube. Protocoles, voi. 51/1919, f. 18-19. 
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2. Le prix de location etant calcule â 16, 5 % de la valeur actu el le de ce 

materiei, qui est de 12. 486.250 francs, le Ministere de la Marine de la Russie 
s'oblige â acquitter annuellement â la C. E. D., soit â Odessa, soit â Galati, â son 

siege, â une banque designee par la Commission, la somme de 2. 060. 23 I francs et 

25 centimes, payables trimestriellement. 

Cette somme de 2.060. 231 francs et 25 centimes sera effectivement payee, 

comme suit : I. 248. 625 francs et 811. 606 francs 25 centimes en roubles ou en lei. 

La quittance delivree par la C. E. D. sera signee par un delegue et par le directeur 

de la Comptabilite Centrale. 
La location coulera, pour le materiei dont la prise effective en possession 

n 'a pas encore eu lieu, des la signature du present contrat. Pour le materiei qui se 

trouve actuellement en possession des autorites russes, la location devra couler des 

l'entree effective en possession. Des proces-verbaux seront dresses â cette fin. 

3. li est etabli que toute reparation, avarie ou perte totale de l'un des 

navires plus haut mentionnes, est, en totalite, â la charge du Ministere de la Marine 

de la Russie. La valeur de ces reparations, avaries ou pertes totales, constatee par 

une commission d'experts, sera calculee en francs franc;ais. 

4. Le Ministere de la Marine de la Russie s'oblige â garder tout l'actuel 

personnel de la C.E.D., comme: ingenieurs, fonctionnaires administratifs, 

comptables, pilotes, mecaniciens, chauffeur (de chaudieres), ouvriers permanents, 

etc., qui seront payes par le nomme Ministere de la Marine de la Russie, sur la base 

des etats des traitements presentes par le Service Technique de la C. E. D., 

conformement aux normes et reglements par elle etablis. Ces frais d'exploitation ne 

seront jamais deduits du prix de la location, car representant Ies interets et 
l'amortissement du capital. 

5. li est arrete que, si le Ministere de la Marine de la Russie ressentait la 
necessite d'ajouter, pour des raisons de rapidite, ingenieurs, mecaniciens et autres, 

ii a le droit d'y proceder, mais ii ne pourra aucunement changer la nature des 

proprietes de la C. E. D, ni transporter Ies navires au-dehors de la C. E. D. sans le 
consentement de la C. E. D. 

6. L'ingenieur resident de la C. E. D. assumera toujours la direction 

superieure dans Ies travaux techniques d'approfondissement ou dans toute autre 
operation de la meme nature. 

Entre l'ingenieur resident de la Commission Europeenne du Danube et Ies 
organes du Ministere de la Marine de la Russie, l'ingenieur en chef des travaux 

hydrotechniques de la flottille de transport sur le Danube et au debouche servira de 

personne de contact et transmettra â l'ingenieur resident Ies indications sur Ies 
travaux â executer. 

En dehors de ce haut fonctionnaire, aucune autre autorite russe, militaire ou 

civile, ne pourra se meler des travaux techniques, sans l'autorisation de la C. E. D. 
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7. On reserveau Ministere de la Marine de la Russie le droit d'etablir Ies travaux a 
effectuer avec Ies dragues et Ies navires de la C. E. D., soit au debouche, soit sur le 
tleuve, y compris sur Ies bras Chilia et St. Gheorghe, comme dans le Delta, en 
general. 
8. Le Ministere de la Marine de la Russie s'engage a ne rien entreprendre sur le 
Danube qui soit de nature a changer le regime du canal Sulina et de son 
embouchure. 

Tout travail, independamment de sa nature, susceptible de porter atteinte au 
canal Sulina et au tleuve, entre Ceatal St. Georges et Galati, soumis a l'autorite de 
la C. E. D., ne pourra etre entrepris sans le consentement de la C. E. D. 
9. li est etabli que Ies ateliers mecaniques et Ies chantiers de la C. E. D., servant a 
l'entretien de ses navires, seront misa disposition du Ministere de la Marine de la 
Russie, sans aucune remuneration. 

Le Ministere de la Marine de la Russie s'engage a Ies rendre a la C. E. D. 
tels quels qu'au moment de leur effective prise en possession. 
11. Ce contrat expirera a un mois de l'ouverture des Detroits et la reprise de la 
navigation sur le Bas Danube. A certe date, tout le materiei faisant l'objet du 
present contrat, comme Ies ateliers de la C. E. D., doivent etre rendus a la 
Commission par le Ministere de la Marine de la Russie et, des ce moment, cette 
conclusion va prendre fin. 

FaitaOdessa, le I/ 14juillet 1917 
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CONVENŢIA 

ÎNTRE COMISIA EUROPEANĂ A DUNĂRII ŞI GUVERNUL Rus
din 1/14 iulie 1917 

(Traducere) 

Între Comisia Europeană a Dunării, cu sediul provizoriu la bordul iahtului 
,,Carolus Primus" la Odessa, reprezentată de delegaţia Rusiei şi României, 
acţionând în numele lor şi în numele colegilor lor din Franţa, Marea Britanie şi 

Italia, toţi cinci pe deplin autorizaţi de guvernele respective, pe de o parte, 
Şi Ministerul Marinei al Rusiei, reprezentat de domnul viceamiral 

Neniukov, şef al Flotilei de Transport a Dunării, pe deplin autorizat în acest scop, 
printr-o telegramă a comandantului şef al Flotei Mării Negre, domnul viceamiral 
Kolceak, acţionând în numele Ministerului Marinei al Rusiei şi a cărei copie 
certificată conformă a fost înmânată Comisiei de domnul delegat al Rusiei, pe de 
altă parte, 

A intervenit prezenta convenţie, ale cărei clauze sunt enumerate după cum 
urmează: 

I. Comisia Europeană a Dunării, preocupă în a menţine în bună stare 
şenalul, portul Sulina şi gura fluviului, pe timpul duratei războiului, închiriază 

Ministerului Marinei al Rusiei următorul material flotant, în bună stare de 
funcţionare: 

Nume 
Percy Sanderson 
Dimitrie Sturdza 
Carl Kuhl 
Delta 
Sir Charles Hartley 
lster 
Moustique 
Flora 
Dolphin 
Marheinecke 
8 şlepuri cu clapete din oţel 
2 şlepuri deschise din oţel 
16 şlcpuri de lemn - transport de piatră 

TOTAL 

Descriere 
Dragă marină purtătoare 

Dragă marină aspiratoare 
Dragă marină aspiratoare 
Dragă maritimă cu aburi 
Dragă maritimă cu aburi 
Remorcher cu elice 
Remorcher cu elice 
Şalupă cu aburi 
Şalupă cu aburi 
Şalupă cu aburi 

Valoare 
3.187.500 franci 
3.313.500 franci 
2.125.000 franci 
1.125.000 franci 
1.375.000 franci 

250.000 franci 
50.000 franci 
3 7 .500 franci 
3 1.250 franci 
50.000 franci 

692.500 franci 
50.000 franci 

200.000 franci 
12.486.250 franci 

• Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Galaţi, fond: Comisia Europeană a Dunării. 
Protocoale, voi. 51/1919, f. 18-19. 
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2. Preţul de închiriere fiind calculat la 16,5% din valoarea actuală a acestui 

material, care este de 12.486.250 franci, Ministerul Marinei al Rusiei se obligă să 

achite anual C.E.D., fie la Odessa, fie la Galaţi, la sediul său sau la o bancă pe care 

o va desemna Comisia suma de 2.060.231 franci 25 centime, plătibile trimestrial. 

Această sumă de 2.060.23 I franci 25 centime va fi efectiv plătită după cum 

urmează: 1.248.625 în franci francezi şi 811.606 franci 25 centime în ruble sau în 

lei. Chitanţa eliberată de C.E.D. va fi semnată de un delegat şi de directorul 

Contabilităţii Centrale. 
Chiria va începe să curgă, începând de la semnarea prezentului contract, 

pentru materialul a cărei luare în posesie efectivă nu a avut încă loc. Pentru 

materialul care se găseşte actualmente în mâinile autorităţilor ruseşti, chiria va 

trebui să înceapă de la luarea efectivă în posesie. Vor fi încheiate, în acest scop, 

procesele-verbale. 
3. Este stabilit că orice reparaţie, avarie sau pierdere totală a unuia din 

vasele mai sus menţionate, este, în totalitate, în sarcina Ministerului Marinei al 

Rusiei. Valoarea acestor reparaţii, avarii sau pierderi totale, constatată de o comisie 

de experţi, va fi calculată în franci francezi. 

4. Ministerul Marinei al Rusiei se obligă să păstreze întregul personal 

actual al C.E.D., ca: ingineri, funcţionari administrativi, contabili, piloţi, mecanici, 

fochişti, muncitori permanenţi etc., care vor fi plătiţi de numitul Minister al 

Marinei al Rusiei, pe baza statelor prezentate de Serviciul Tehnic al C.E.D., după 

normele şi regulamentele stabilite de ea. Aceste cheltuieli de exploatare nu vor fi 

niciodată scăzute din preţul de închiriere, care reprezintă dobânda şi amortismentul 

capitalului. 
5. Este stabilit că, dacă Ministerul Marinei al Rusiei ar simţi necesitatea de 

a adăuga, pe motiv de rapiditate, ingineri, mecanici şi alţii, el are dreptul de a o 

face, dar, în nici un caz, el nu va putea schimba natura proprietăţilor C.E.D., nici să 

transporte vasele în afara Dunării, fără consimţământul C.E.D. 

6. Inginerul rezident al C.E.D. va avea întotdeauna conducerea superioară 

în lucrările tehnice de adâncire sau în orice altă operaţie de aceeaşi natură. 

Între inginerul rezident al Comisiei Europene a Dunării şi organele 

Ministerului Marinei al Rusiei, inginerul şef al lucrărilor hidrotehnice al flotilei de 

transport pe Dunăre şi la vărsare va servi ca legătură şi va transmite inginerului 

rezident indicaţiile asupra lucrărilor de executat. 

În afară de acest înalt funcţionar, nici o altă autoritate rusă, militară sau 

civilă, nu va putea să se amestece în lucrările tehnice, fără autorizaţii C.E.D. 

7. Se rezervă Ministerului Marinei al Rusiei dreptul de a stabili lucrările de 

efectuat cu drăgile şi vasele C.E.D., fie la vărsare, fie pe fluviu, inclusiv pe braţele 

Chilia şi Sf. Gheorghe, ca şi în Deltă, în general. 
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8. Ministerul Marinei al Rusiei se angajează să nu întreprindă n11rnc pe 

Dunăre care să fie de natură să schimbe regimul canalului Sulina şi a gurii sale. 

Orice lucrare, indiferent de natura sa, care ar putea să aducă prejudicii 

canalului Sulina şi fluviului, între Ceatalul Sf. Gheorghe şi Galaţi, supuse 

autorităţii C.E.D., nu va putea fi întreprinsă fără consimţământul C.E.D. 

9. Se stabileşte ca atelierele mecanice şi şantierele C.E.D., care servesc la 

întreţinerea vaselor sale, vor fi puse la dispoziţia Ministerului Marinei al Rusiei, 
fără nici o remuneraţie. 

Ministerul Marinei al Rusiei se angajează să le înapoieze C.E.D. în aceeaşi 

stare ca în momentul luării efective în posesie. 

10. Ministerul Marinei al Rusiei va furniza toate materialele şi cărbunele 

necesare bunei funcţionări şi întreţinerii atelierelor, ca şi a vaselor. 

11. Acest contract va expira la o lună după deschiderea Strâmtorilor şi 

reluarea navigaţiei pe Dunărea de Jos. La această dată, întreg materialul care face 

obiectul prezentului contract, ca şi atelierele C.E.D., trebuie să fie înapoiate 

Comisiei de către Ministerul Marinei al Rusiei şi, din acest moment, încheierea va 

înceta. 

Făcut la Odessa, 1 /14 iulie I 9 I 7. 
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TRAITE DE PA/X 
ENTRE LES PUISSANCES ALLIEES ET ASSOCIEES ET 

L 'ALLEMA GNE ET PROTOCOLE 
SIGNE Â VERSAILLES LE 28 JUIN 1919• 

PARTIE XII. 

PORTS, VOIES D'EAU ET VOIES FERREES 
SECTION I. 

DISPOSITIONS GENERA LES. 

Art.321. - L' Allemagne s'engage â accorder la liberte du transit â travers 
son territoire sur Ies voies Ies plus appropriees au transit international, par chemin 
de fer, par cours d'eau navigable ou par canal, aux personnes, marchandises, 

navires, bateaux, wagons et services postaux en provenance ou â destination des 
territoires de l'une quelconque des Puissances allices et associces, limitrophes ou 

non; â cet effet, la traversee des eaux territoriales sera permise. Les personnes, 

marchandises, navires, bateaux, voitures, wagons et services postaux ne seront 

soumis â aucun droit de transit, ni â aucun delai ou restriction inutiles, et ils auront 
droit, an Allemagne, au traitement national, en tout ce qui concerne Ies taxes el Ies 

facilites, ainsi qu'â tous autres egards. 

Les marchandises en transit seront exemptes de tous droits de douane ou 

autres droits analogues. 
Toutes taxes ou charges, grevant le transport en transit, devront etre 

raisonnables, eu egard aux conditions du trafic. Nulle rcdevance, facilite ou 

restriction ne devra dependre, directement ou indirectement, de la qualite du 

proprietaire ou de la nationalite du navire ou autre moyen de transport qui aurait 

ete OLI qui devrait etre employe sur une partie quelconque du parcours total. 
Art.322. - L'Allemagne s'engage â n'imposer ni maintenir un contrate 

quelconque sur Ies entreprises de transport, en transit al Ier et retour des emigrants a 
travers son territoire, en dehors des mesures necessaires pour constater que Ies 

• G.F. de Martens, Ch. Samwer, Nouveau recueil general de traites .... op.cit. s.111. voi. XI, 
p. 394-674 ; Traile de paix entre Ies Puissances Aliees el Associees et I 'Allemagne el 
Protocole signe a Versailles le 28 juin I 9 I 9, publication du Ministere des Affaires 
Etrangeres. Paris. Imprimerie Nationale, 1919, P. 175-182, 184-185. 
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voyageurs sont reellement en transit; elle ne permettra a aucune compag111e de 

navigation ni a aucune autre organisation, societe ou personne privee interessee au 

trafic, de participer d'une fai;on quelconque a un service administratif organise dans 

ce but, ni d'exercer une intluence directe ou indirecte a cet egard. 
Art.323. - L'Allemagne s'interdit d'etablir une distinction ou une 

preference directe ou indirecte, en ce qui concerne Ies droits, taxes et prohibitions 
relatifs aux importations dans son territoire ou aux exportations de son territoire et, 
sous reserves des stipulations particulieres contenues dans le present Traile, cn ce 

qui concerne Ies conditions et le prix du transport des marchandises ou des 
personnes a destination ou en provenance de son territoire, en raison soit de la 
frontiere d'entree ou de sortie, soit de la nature de la propriete ou du pavilion des 

moyens de transports employes (y compris Ies transports aeriens), soit du point de 
depart primitif ou immediat du navire ou bateau, du wagon, de l'aeronef ou autre 
moyen de transport, de sa destination finale ou intermediaire, de l'itineraire suivi oii 
des points de transbordement, soit du fait que le port par l'intermediaire duquel Ies 

marchandises sont importees ou exportees est un port allemand ou un port etranger 
quelconque, soit du fait que Ies marchandises sont importees ou exportees par mer, 
par terre ou par voie aerienne. 

L'Allemagne s'interdit, notamment d'etablir, au prejudice des ports, navires 

ou bateaux de I 'une quelconque des Puissances alliees et associees, aucune 
surtaxe, aucune prime directe ou indirecte a l'exportation ou a l'importation par Ies 
ports ou par Ies navires ou bateaux allemands, on par ceux d'une autre Puissance, 

en particulier sous forme de tarifs combines, et de soumettre Ies personnes ou Ies 
marchandises, passant par un port ou utilisant un navire ou bateau d'une 

quelconque des Puissances alliees et associees, a des formalites ou a des delais 
quelconques, auxquels ces personnes ou ces marchandises ne seraient pas 
soumises, si elles passaient par un port allemand ou par le port d'une autre 
Puissance, on si elles utilisaient un navire ou bateau allemand ou un bateau d'une 

autre Puissance. 
Art.324. - Toutes Ies dispositions utiles devront etre prises, au point des 

vue administratif et technique, pour abrege, autant que possible, la penetration des 
marchandises par Ies frontieres de Allemagne et pour assurer, a partir desdites 
frontieres, l'expedition et le transport de ces marchandises sans distinguer selon 
qu'elle sont en provenance ou a destination des territoires des Puissances allices el 
associees, ou en transit de ou pour ces territoires, dans des conditions materielles, 

notamment au point de vue de la rapidite et des soins de route, identiques a celles 
dont beneficieraient Ies marchandises de meme nature, voyageant sur le territoire 
allemand dans des conditions semblables de transport. 

En particulier, le transport des marchandises perissables sera effectue avec 

promptitude et regularite et Ies formalites douanieres auront lieu de fai;on a 
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permettre la continuation directe du transport des marchandises par Ies trains en 

correspondance. 
Art.325. - Les ports maritimes des Puissances alliees et associees 

beneficieront de toutes Ies faveurs et de tous Ies tarifs reduits accores, sur Ies voies 
ferrees ou Ies voies navigables de l'Allemagne, au profit des ports allemands ou 

d'un port quelconque d'une autre Puissance. 
Art.326. - L'Allemagne ne pourra refuser de participer aux tarifs OLI 

combinaisons de tarifs, qui auraient pour objet d'assurer aux ports d'une des 

PL1issances alliees et associees des avantages analogues a ceux qL1 1elle aurait 
accordes a ses propres ports OLI a ceux d'une autre Puissance. 

SECTION II. 

NAVIGATION 

CHAPITRE PREMIER. 

LIBERTE DE NAVIGA TION 

Art.327. - Les ressortissants des PL1issances alliees et associees ainsi, qL1e 

leurs biens, navires et bateaux, joL1iront, dans tous Ies ports et sur Ies voies de 
navigation interieure de l'Allemagne, d'un traitement egal a tous egards a celui des 

ressortissants des biens et des navires et bateaux allemand. 
En particulier, Ies navires et bateaux de l'une quelconque des Puissances 

alliees et associees seront autorises a transporter des marchandises de toute nature 

et des passagers a destination ou en provenance de tous ports ou localites situes sur 
le territoire de l'Allemagne auxquels Ies navires et bateaux allemands peuvent avoir 

acces, a des conditions qui ne seront pas plus onereuses que celles appliquees dans 
le cas de navires et bateaux nationaux; ils seront traites sur le pied d'egalite avec Ies 

navires et bateaux nationaux, en ce qui concerne Ies facilites et charges de ports et 

de quai, de toute sorte, y compris Ies facilites de stationnement, de chargement et 
de dechargement, Ies droits et charges de tonnage, de quai, de pilotage, de phare, 

de quarantaine et tous droits et charges analogues, de quelque nature qu'ils soient 

pen;:us au nom et au profit du Gouvernement de fonctionnaires publics, de 
particuliers, de corporations ou d'etablissements de quelque espece que ce soit. 

Au cas ou l'Allemagne accorderait a l'une quelconque des Puissances 
alliees et associees ou toute autre Puissance etrangere, un traitement preferentiel, ce 

regime sera etendu sans delai et sans conditions a toutes Ies Puissances alliees et 
associees. 

II ne sera apporte a la circulation des personnes et des navires et bateaux 

d'autres entraves que celles resultant des dispositions relatives aux douancs, a la 
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police, aux prescnpt1ons sa111taires, â l'emigration ou â l'immigration, ainsi qu'a 
l'importation ou â l'exportation des marchandises prohibees. Ces dispositions, 
raisonnables et uniformes, ne devront pas entraver inutilement le trafic. 

CHAPITRE li 
ZONESFRANCHESDANSLESPORTS 

Art.328. - Les zones franches qui existaient dans Ies ports allemands au I'' 
aoflt 1914 seront maintcnues. Ces zones franches et celles qui, en vertu du prcsent 
Traite, seraient ctablies sur le territoire de l'Allemagne, seront soumises au regime 
prevu dans Ies articles suivants. 

Les marchandises entrant dans la zone franche on en sortant ne seront 
soumises â aucun droit d'importation ou d'exportation, en dehors du cas prevu â 
l'article 330. 

Les navires et marchandises entrant dans la zone franche pourront etre 
soumis aux taxes etablies en vue de couvrir Ies depenses d'administration, 
d'entretien et d'amelioration du port, ainsi qu'aux droits etablis pour l'usage des 
diverses installations, pourvu que ces taxes et droits soient raisonnables, en egard 
aux depenses faites, et pen;:ues dans Ies conditions d'egalite prevues â l'article 327. 

Les marchandiscs ne pourront etre soumises â aucun autrc droit ou taxe, si 
ce n'est â un droit de statistique, de I p. I OOO ad valorem au maximum, lequel sera 
exclusivement affecte â couvrir Ies frais du service charge d'etablir le releve des 
mouvements du port. 

Art.329. - Les facilites accordees pour l'etablissement de magasins, ainsi 
que pour l'emballage et le deballage des marchandises, devront repondre aux 
necessites commerciales du moment. Tout produit dont la consommation aura ete 
autorisee dans la zone franche sera exempt de droits d'accise ou autres, de quelque 
nature que ce soit, en dehors du droit de statistique prevu a l'article 328 ci-dessus. 

Aucune distinction ne sera faite, en ce qui concerne une quelconque des 
prescriptions du present article, soit entre Ies personnes appartenant â des 
nationalites differentes, soit entre Ies produits d'origine ou de destination 
differentes. 

Art.330. - Des droits d'entree pourront etre imposes aux produits sortant de 
la zone franche pour etre livres â la consommation du pays sur le territoire duquel 
se trouve le port. Inversement, des droits de sortie pourront etre imposes aux 
produits en provenancc de ce pays â destination de la zone franche. Ces droits 
d'entree et de sortie devront etre etablis sur Ies memes bases et d'apres Ies memes 
taux que Ies droits similaires appliques aux autres frontieres douanieres du pays 
interesse. D'autre part, l'Allemagne s'interdit d'etablir, sous une denomination 
quelconque, aucun droit d'importation, d'exportation ou de transit, sur Ies produits 
transportes par voie de terre ou d'eau, â travers le territoire allemand, â destination 
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ou en provenance de la zone franche, et en provenance ou a destination d'un autre 

Etat quelconque. 
L'Allemagne, devra etablir la reglementation necessaire pour assurer et 

garantir ce libre paşsage sur celle-des voies de fer et d'eau de son territoire qui 

donne normalement acces a la zone franche. 

CHAPITRE III 

CLAUSES RELATIVES Ă. L'ELBE, Ă. L'ODER, 
AU NIEMEN (RUSSSTROM-MEMEL-NIEMEN) ET AU DANUBE: 

I O Dispasitions generales 
Art.331. - Sont declares internationaux: 
l'Elbe (Labe) depuis le confluent de la Vltava (Ma/dau) et la Vltava 

(Ma/dau) depuis Prague; 
l'Oder (Odra) depuis le confluent del'Oppa; 

le Niemen (Russstram-Memel-Niemen) depuis Grodno; 

le Danube depuis Ulm; 
et toute partie navigable de ces reseaux fluviaux servant naturellement 

d'acces a la mer a plus d'un Etat, avec ou sans transbordement d'un bateau a un 

autre, ainsi que Ies canaux lateraux et chenaux qui seraient etablis, soit pour 

doubler ou ameliorer des sections naturellement navigables desdits reseaux 

fluviaux, soit pour reunir deux sections naturellement navigables du meme cours 

d'eau. 
li en sera de meme de la voie navigable Rhin-Danube au cas oi:1 cette voie 

serait construite dans Ies conditions fixees a l'article 353. 

Art.332. - Sur Ies voies declarees internationales a l'article precedent, Ies 

ressortissants, Ies biens et Ies pavillons de toutes Ies Puissances seront traites sur le 

pied d'une parfaite egalite, de telle sorte au aucune distinction ne soit faite, au 

detriment des ressortissants, des biens et du pavilion d'une quelconque de ces 

Puissances, entre ceux-ci et Ies ressortissants, Ies biens et le pavilion de l'Etat 

riverain lui-meme ou de l'Etat dont Ies ressortissants, Ies biens et le pavilion 

jouissent du traitement le plus favorable. 

Toutefois, Ies bateaux al lemands ne pourront executer le transport, par 

lignes regulieres de voyageurs et de marchandises, entre Ies ports d'une Puissance 

alliee ou associee, qu'avec une autorisation speciale de celle-ci. 

Art.333. - Les taxes, susceptibles de varier avec Ies differentes sections du 

fleuve, pourront etre per9ues sur Ies bateaux empruntant la voie navigable ou ses 

acces, a moins de dispositions contraires d'une convention existante. Elles devront 

etre exclusivement destinees a couvrir d'une fa9on equitable Ies frais d'entretien de 

la navigabilite ou d'amelioration du fleuve et de ses acces ou a subvenir a des 

depenses faites dans l'interet de la navigation. Le tarif en sera calcule d'apres ces 
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depenses et affiche dans Ies ports. Ces taxes seront etablies de maniere a ne pas 

rendre necessaire un examen detaille de la cargaison, a moins qu'il y ait soupyon de 

fraude ou de contravention. 
Art.334. - Le transit des voyageurs, bateaux et marchandises s'effectuera 

conformement au conditions generales fixees a la Section I. 
Lorsque Ies deux rives d'un fleuve international font partie d'un meme Etat, 

Ies marchandises en transit pourront etre mises sous scelles ou sous la garde des 

agents des douanes. Lorsque le fleuve forme frontiere, Ies marchandises et Ies 

voyageurs en transit seront exempts de toute formalite douaniere; le chargement et 

le dcchargement des marchandises, ainsi que l'embarquement et le debarquement 

des voyageurs, ne pourront s'effectuer que dans Ies ports designes par l'Etat 

rivera111. 
Art.335. - Sur le parcours comme a l'embouchure des fleuves 

susmentionnes, ii ne pourra etre peryu de redevances d'aucune espece, autres que 

celles prevues a la presente Partie. 
Cette disposition ne fera pas obstacle a l'etablissement, par Ies Etats 

riverains, de droits de douane, d'octroi local ou de consommation non plus qu'a la 
creation de taxes raisonnables et uniformes prelevees dans Ies ports, d'apres des 

tarifs publics, pour l'usage des grues, elevateurs, quais, magasins, etc. 

Art.336. - A defaut d'une organisation speciale relative a l'execution des 

travaux d'entretien et d'amelioration de la partie internationale d'un reseau 

navigable, chaque Etat riverain sera tenu de prendre dans la mesure convenable, Ies 

dispositions necessaires a l'effet d'ecarter tous obstacles ou dangers pour la 
navigation et d'assurer le maintien de la navigation dans de bonnes conditions. 

Si un Etat neglige de se conformer a cette obligation, tout Etat riverain ou 

represente a la Commission internationale, s'il y en a une, pourra en appeler a la 

juridiction instituee, a cet effet, par la Societe des Nations. 

Art.337. - li sera procede, de la meme maniere, dans le cas oii un Etat 

riverain entreprendrait des travaux de nature a porter atteinte a la navigation dans la 
partie internationale. La juridiction visee a l'article precedent pourra prescrire la 

suspension ou la suppression de ces travaux, en tenant compte, dans ses decisions, 

des droits relatifs a l'irrigation, a la force hydraulique, aux pecheries et autres 

interets nationaux, qui, en cas d'accord de tous Ies Etats riverains ou de tous Ies 

Etats representes a la Commission internationale, s'il en existe une, auront la 

priorite sur Ies besoins de la navigation. 

Le recours a la juridiction de la Societe des Nations ne sera pas suspensif. 

Art.338. - Le regime formule dans Ies art ic Ies 332 a 33 7 ci-dessus sera 

remplace par celui qui sera institue dans une Convention generale a etablir parles 

Puissances alliees et associees et approuvee par la Societe des Nations, 

relativement aux voies navigables dont ladite Convention reconnaîtrait le caractere 
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international. Cette Convention pourra s'appliquer notamment â tout ou partie des 
reseaux fluviaux de l'Elbe (Labe), de l'Oder ('Odra), du Niemen (Russstrom
Memel-Niemen), et du Danube ci-dessus mentionnes, ainsi qu'aux autres elements 
desdits reseaux fluviaux qui pourraient y etre compris dans une definition generale. 

L'Allemagne s'engage, conformement aux dispositions do l'article 379, â 
adherer â ladite Convention generale, ainsi qu'â tous projets de revision des accords 
internationaux et reglements en vigueur, etablis comme ii est dit â l'article 343 ci
apres. 

Art.339. - L'Allemagne ced_era aux Puissances alliees et associees 
interessees, dans le delai maximum â de trois mois apres la notification qui lui en 
sera faite une partie des remorqueurs et des bateaux qui resteront immatricules dans 
Ies ports des reseaux fluviaux vises â l'article 331, apres Ies prelevements â operer 
â titre de restitution ou de reparation. L'Allemagne cedera le meme materiei de 
toute nature necessaire aux Puissances alliees et associees interessees pour 
l'utilisation deces reseaux. 

Le nombre des remorqueurs et bateaux et l'importance du materiei ccdes, 
ainsi que leur repartition, seront determines par un ou plusieurs arbitres designes 
par Ies Etats-Unis d'Amerique, en tenant compte des besoins legitimes des parties 
en cause, et en se basant notamment sur le trafic de la navigation, dans Ies cinq 
annees qui ont precede la guerre. 

Tous Ies bâtiments cedes devront, etre munis de leurs agres et apparaux, 
etre en bon etat, capables de transporter des marchandises et choisis parmi Ies plus 
recemment construits. 

Les cessions prevues au present article donneront lieu a une indemnite, 
dont le montant total, fixe forfaitairement par l'arbitre ou Ies arbitres, ne pourra, en 
aucun cas, depasser la valeur du capital de premier etablissement du materiei cede, 
et sera imputable sur le montant des sommes dues par l'Allemagne; en 
consequence, ii appartiendra â l'Allemagne d'indemniser Ies proprietaires. 

3° DiJpositions ,<,peciale.1· au Danube. 
Art.346. - La Commission europeenne du Danube exercera de nouveau Ies 

pouvoirs qu'el le avait avant la guerre. Toutefois et provisoirement, Ies 
representants de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie et de la Roumanie 
feront seuls partie de cette Commission. 

Art.347. - A partir du point oi, cesse la competence de la Commission 
europeenne, le reseau du Danube vise â l'article 33 I sera place sous l'administration 
d'une Commission internationale composee comme suit : 
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2 representants des Etats allemands riverains; 

3 representant de chacun des autres Etats riverains; 

I representant de chacun des Etats non riverains representes a l'avenir a la 

Commission europeenne du Danube. 

Si quelques-uns de ces representants ne peuvent etre designes au moment 
de la mise en vigueur du present Traite Ies decisions de la Commission seront 

neanmoins valables. 

Art.348. - La Commission internationale prevue a l'article precedent se 

reunira aussitot que possible apres la mise en vigueur du present Traite et 

assumera provisoirement l'administration du fleuve en conformite des dispositions 
des articles 332 a 337,jusqu'a ce qu'un statut definitif du Danube soit etabli par Ies 

Puissances designees par Ies Puissances alliees et associees. 
Art.349. - L'Allemagne s'engage a agreer le regime qui sera etabli pour le 

Danube par une Conference des Puissances designees par Ies Puissances alliees et 
associees; cette Conference, a laquelle des representants de l'Allemagne pourront 

etre presents, se reunira dans le delai d'un an apres la mise en vigueur du present 

Traite. 
Art.350. - II est mis fin au mandat donne par l'article 57 du Traite de 

Berlin du 13 juillet 1878 a l'Autriche-Hongrie, et cede par celle-ci a la Hongrie, 

pour l'execution des travaux aux Portes de Fer. La Commission chargee de 
l'administration de cette partie du fleuve statuera sur le reglement des comptes, 
sous reserve des dispositions financieres du present Traite. Les taxes qui pourraient 
etre necessaires ne seront, en aucun cas, pen;:us par la Hongrie. 

Art.351. - Au cas oii l'Etat tchecoslovaque, l'Etat Serbe-Croate-Slovene ou 
la Roumanie entreprendraient, apres autorisation ou sur mandat de la Commission 
internationale, des travaux d'amenagement, d'amelioration, de barrage ou autres sur 

une section du reseau fluvial formant frontiere, ces Etats jouiraient sur la rive 

opposee, ainsi que sur la partie du lit situee hors de leur territoire, de toutes Ies 
facilites necessaires pour proceder aux-etudes, a l'execution et a l'entretien de ces 
travaux. 

Art.352. - L'Allemagne sera tenue, vis-a-vis de la Commission europeenne 
du Danube, a toutes restitutions, reparations et indemnites pour Ies dommages 
subis pendant la guerre cette Commission. 

Art.353. - Dans le cas de la construction d'une voie navigable a grande 

section Rhin-Danube, l'Allemagne s'engage a appliquer a ladite voie navigable Ic 
regime prevu aux articles 332 a 338. 
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TRATATUL DE PACE 
ÎNTRE PUTERILE ALIATE ŞI ASOCIATE ŞI GERMANIA 

ŞI PROTOCOLUL SEMNAT LA VERSAILLES LA 28 IUNIE 1919• 

PARTEA A XII-A 
PORTURI, CĂI PE APĂ ŞI CĂI FERATE 

SECŢIUNEA I 
DISPOZIŢII GENERALE 

Art. 321. - Germania se angajează să acorde libertate de trecere pe 

teritoriul său pe căile cele mai potrivite pentru tranzitul internaţional. pe calea 
ferată, pe cursuri de apă navigabile sau pe canale, persoanelor, mărfurilor. navelor, 

vaselor, vagoanelor şi serviciilor poştale provenind din sau îndreptându-se spre 
teritoriile uneia din Puterile aliate şi asociate, limitrofe sau nu; în acest scop, 

traversarea apelor teritoriale va fi permisă. Persoanele, mărfurile, navele, vasele, 
maşinile, vagoanele şi serviciile poştale nu vor fi supuse nici unei taxe de tranzit, 
nici unei întârzieri sau restricţii inutile şi vor avea dreptul, în Germania, la 
tratament naţional, în tot ceea ce priveşte taxele şi facilităţile, ca şi în toate celelalte 

privinţe. 

Mărfurile în tranzit vor fi scutite de orice taxe vamale sau altele asemenea. 
Orice taxe sau sarcini fiscale, grevând transportul în tranzit, va trebui să fie 

rezonabile, având în vedere condiţiile traficului. Nici o redevenţă, facilitate sau 

restricţie nu va trebui să depindă, direct sau indirect, de calitatea proprietarului sau 
a naţionalităţii navei sau alt mijloc de transport care ar fi fost sau ar trebui să fie 
folosit pe o parte oarecare a parcursului total. 

Art. 322. - Germania se angajează să nu impună nici să menţină un control 
oarecare asupra întreprinderilor de transport, în tranzit dus şi întors a emigranţilor 

pe teritoriul său, în afara măsurilor necesare pentru a constata că călătorii sunt 
realmente în tranzit; ea nu va permite nici unei companii de navigaţie, nici unei alte 

organizaţii, societate sau persoană privată interesată de trafic, să participe în vreun 
fel oarecare la un serviciu administrativ organizat în acest scop, nici să exercite o 

influenţă directă sau indirectă în această privinţă. 

• Traile de paix enlre Ies Puissances Aliees el Associees el I 'Allemagne el Protocole signe a 
Versailles le 28 juin 1919, publication du Ministere des Affaires Etrangeres, Paris, 
Imprimerie Nationale, 1919, P. 175-182, 184-185. 
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Art. 323. - Germania îşi interzice să stabilească o distincţie sau o 

preferinţă directă sau indirectă, în ceea ce priveşte drepturile, taxele şi interdicţiile 

privitoare la importuri pe teritoriul său sau la exporturile de pe teritoriul său, şi, sub 

rezerva prevederilor particulare conţinute în prezentul Tratat, în ceea ce priveşte 

condiţiile şi preţul de transport al mărfurilor sau al persoanelor spre sau provenind 

de pe teritoriul său, din cauza fie a frontierei de intrare sau de ieşire, fie a naturii 
proprietăţii sau a pavilionului mijloacelor de transport folosite (inclusiv 

transporturile aeriene), fie din punctul de plecare primitiv sau imediat la navei sau 

vasului, al vagonului, al aeronavei sau altui mijloc de transport, de la destinaţia sa 
finală sau intermediară, al itinerariului urmat sau al punctelor de transbordare, fie 

din cauza faptului că portul prin intermediul căruia mărfurile sunt importate sau 

exportate este un port german sau un port străin oarecare, fie din cauă că mărfurile 

sunt importate sau exportate pe mare, pe uscat sau pe calea aerului. 

Germania îşi interzice îndeosebi să stabilească, în defavoarea porturilor, 

navelor sau vaselor uneia dintre Puterile aliate şi asociate, vreo suprataxă, nici o 

primă directă sau indirectă la export sau import prin po1turile sau pe navele sau 
vasele germane, sau prin cele ale unei alte puteri, îndeosebi sub formă de tarife 

combinate şi să supună persoanele sau mărfurile trecând printr-un port sau 

utilizând o navă sau un vas al uneia dintre Puterile aliate şi asociate, la formalităţi 

sau intervale (de întrerupere) oarecare, cărora aceste persoane sau mărfuri nu le-ar 

fi supuse, dacă ar trece printr-un port german sau al unei alte Puteri, sau dacă ar 

utiliza o navă sau vas germane sau un vas al unei alte Puteri. 

Art. 324. - Toate dispoziţiile utile va trebui să fie luate, din punct de 

vedere administrativ şi tehnic, pentru a scurta, pe cât posibil, penetrarea mărfurilor 

prin graniţele Germaniei şi pentru a asigura, plecând de la zisele graniţe, 

expedierea şi transportul acestor mărfuri fără deosebire dacă ele provin sau merg în 
direcţia teritoriilor Puterilor aliate şi asociate, sau în tranzit din sau spre acele 

teritorii, în condiţii materiale, îndeosebi din punctul de vedere al rapidităţii şi al 

preocupării pentru starea drumului, identice cu cele de care ar beneficia mărfurile 
de aceeaşi natură călătorind pe teritoriul german în condiţii asemănătoare de 

transport. 

În mod deosebit, transportul mărfurilor perisabile va fi efectuat cu 

promptitudine şi regularitate, iar formalităţile vamale vor avea loc astfel încât să 

permită continuarea directă a transportului mărfurilor cu trenurile de legătură. 

Art. 325. - Porturile maritime ale Puterilor aliate şi asociate vor beneficia 

de toate favorurile şi de toate tarifele reduse acordate, pe căile ferate sau pe cele 

navigabile ale Germaniei, în folosul porturilor germane sau a unui port oarecare al 

vreunei alte Puteri. 

Art. 326. - Germania nu va putea refuza să participe la tarifele sau 

combinaţiile de tarife, care ar avea ca obiect să asigure porturilor uneia din Puterile 
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aliate şi asociate avantaje analoage celor pe care ea le-ar fi acordat propriilor sale 

porturi sau celor ale unei alte Puteri. 

SECŢIUNEA II 

NAVIGAŢIA 

CAPITOLUL I 

LIBERTATEA DE NAVIGAŢIE 

Art. 327. - Resortisanţii Puterilor aliate şi asociate, ca şi bunurile lor, nave 

şi vase, se vor bucura, în toate porturile şi pe toate căile de navigaţie interioară din 

Germania, de un tratament egal celor al resortisanţilor, al bunurilor şi navelor şi 
vaselor germane. 

Îndeosebi navele şi vasele uneia dintre Puterile aliate şi asociate vor fi 
autorizate să transporte mărfuri de orice natură şi pasageri la destinaţie sau 
provenind din toate porturile sau localităţile situate pe teritoriul Germaniei la care 

navele şi vasele germane pot avea acces, în condiţii care nu vor fi mai oneroase 

decât cele aplicate în cazul navelor şi vaselor naţionale; vor fi tratate pe picior de 

egalitate cu navele şi vasele naţionale, în ceea ce priveşte facilităţile şi taxele de 

port şi de chei, de tot felul, inclusiv facilităţile de staţionare, de încărcare şi 

descărcare, taxele şi sarcinile fiscale de tonaj, de chei, de pilotaj, de far, de 

carantină şi toate taxele şi sarcinile fiscale analoage, în orice fel ar fi percepute în 
numele şi în folosul Guvernului de către funcţionari publici, particulari, corporaţii 

sau stabilimente de orice fel. 

În cazul în care Germania ar acorda uneia dintre Puterile aliate şi asociate 

sau oricărei alte Puteri străine, un tratament preferenţial, acest regim va fi extins 

fără întârziere şi necondiţionat tuturor Puterilor aliate şi asociate. 
Nu se vor aduce circulaţiei persoanelor şi navelor sau vaselor alte 

piedici/interdicţii decât cele rezultând din dispoziţiile privitoare la vămi, la 
prescripţiile sanitare, la emigrare sau imigrare, ca şi la importul sau exportul 

mărfurilor prohibite. Aceste dispoziţii, rezonabile şi uniforme, m1 va trebui să 

împiedice traficul în mod inutil. 

CAPITOLUL II 

ZONE LIBERE ÎN PORTURI 

Art. 328. - Zonele libere care existau în porturile germane la I august 

19 I 4 vor fi menţinute. Aceste zone libere şi cele care, în virtutea prezentului Tratat, 

ar fi stabilite pe teritoriul Germaniei, vor fi supuse regimului prevăzut în articolele 
următoare. 
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Mărfurile intrând în zona liberă sau ieşind, nu vor fi supuse nici unei taxe 

de import sau export, în afara cazului prevăzut la articolul 330. 

Navele şi mărfurile intrând în zona liberă vor putea fi supuse taxelor 

stabilite în scopul acoperirii cheltuielilor de administraţie, de întreţinere şi de 

ameliorare a portului, ca şi taxelor stabilite pentru folosirea diverselor instalaţii, cu 

condiţia ca aceste taxe şi sarcini fiscale să fie rezonabile, având în vedere 

cheltuielile tăcute şi percepute în condiţiile de egalitate prevăzute la articolul 327. 

Mărfurile nu vor putea fi supuse nici unei taxe sau sarcini fiscale, decât 

doar unei taxe de statistică, de I p. la I OOO ad valorem cel mult, care va fi exclusiv 

afectat acoperirii cheltuielilor de serviciu însărcinat să stabilească relevmentul 

mişcărilor din port. 
Art. 329. - Facilităţile acordate pentru stabilirea de depozite ca şi pentru 

ambalarea şi dezambalarea mărfurilor, va trebui să răspundă la necesităţile 

comerciale ale momentului. Orice produs al cărui consum va fi fost autorizat în 

zona liberă, va fi scutit de taxe de acciză sau altele, de orice fel ar fi ele, în afara 

taxei de statistică prevăzută la articolul 328 de mai sus. 

Nu se va face nici o deosebire în ceea ce priveşte vreuna dintre dispoziţiile 

prezentului articol, fie între persoanele aparţinând unor naţionalităţi diferite, fie 

între produsele de origine sau de destinaţie diferite. 

Art. 330. - Taxe de intrare vor putea fi impuse produselor ieşind din zona 

liberă pentru a fi livrate consumului ţării pe teritoriul căreia se găseşte portul. 

Invers, taxe de ieşire vor putea fi impuse produselor provenind din acea ţară, vând 

ca destinaţie zona liberă. Aceste taxe de intrare şi de ieşire va trebui să fie stabilite 

pe aceleaşi baze şi după aceleaşi rate ca taxele similare aplicate la alte frontiere 

vamale ale ţării interesate. Pe de altă parte, Germania îşi interzice să stabilească, 

sub vreo denumire oarecare, vreo taxă de import, de export sau de tranzit, asupra 

produselor transportate pe uscat sau pe apă, pe teritoriul german, spre sau dinspre 

zona liberă, şi provenind sau îndreptându-se spre vreun alt stat oarecare. 

Germania va trebui să stabilească reglementarea necesară pentru a asigura 

şi garanta această liberă trecere pe calea ferată sau pe apă a teritoriului său, care 

oferă în mod normal acces la zona liberă. 

CAPITOLUL III 

CALUZE PRIVITOARE LA ELBA, LA ODER, LA NIEMEN 
(RUSSTROM-MEMEL-NIEMEN) ŞI LA DUNĂRE: 

1. Dispoziţii generale 

Art. 331. - Sunt declarate internaţionale: Elba (Labe) de la confluentul 

Vltavei (Moldau) şi Vltava (Moldau) până la Praga; 

Oderul (Odra) de la confluentul Oppa; 
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Niemenul (Russstrom-Memel-Niemen) de la Grodno; 

Dunărea de la Ulm; 
şi orice parte navigabilă a acestor reţele fluviale servind în chip natural de 

acces la mare mai multor state, cu sau fără transbordarea de pe o navă pe alta, ca şi 

canalele laterale şi şenalele care ar fi stabilite, fie pentru a dubla sau ameliora 

secţiuni natural navigabile ale ziselor reţele fluviale, fie pentru a reuni două 

secţiuni natural navigabile ale aceluiaşi curs de apă. 
La fel vor sta lucrurile şi cu calea navigabilă Rin - Dunăre, în cazul în care 

această cale ar fi construită în condiţiile fixate la articolul 353. 

Art. 332. - Pe căile declarate internaţionale la articolul precedent, 

resortisanţii, bunurile şi pavilioanele tuturor Puterilor vor fi tratate pe picior de 

perfectă egalitate, astfel încât să nu se facă nici o deosebire în detrimentul 

resortisanţilor, al bunurilor şi pavilionul statului riveran însuşi sau al statului ai 

cărui resortisanţi, bunuri şi pavilion se bucură de tratamentul cel mai favorabil. 

Totuşi, vasele germane nu vor putea executa transportul pe liniile regulate 

de călători şi de mărfuri, între porturile unei Puteri aliate sau asociate, decât cu 

autorizaţia specială a acesteia. 
Art. 333. - Taxele, susceptibile de a varia o dată cu diferitele secţiuni ale 

fluviului, vor putea fi percepute pe vasele ce recurg la calea navigabilă sau la 
accesul ei, exceptând dispoziţii contrare ale unei convenţii existente. Ele va trebui 

să fie exclusiv destinate acoperirii în mod echitabil a cheltuielilor de întreţinere ale 

navigabilităţii sau de ameliorare a fluviului şi a accesului său, sau să subvenţioneze 

cheltuieli făcute în interesul navigaţiei. Tariful acestora va fi calculat în funcţie de 

aceste cheltuieli şi afişat în porturi. Aceste taxe vor fi stabilite astfel, încât să nu 
facă necesar un examen detaliat al încărcăturii, exceptând cazul când există o 

suspiciune de fraudă sau contravenţie. 

Art. 334. - Tranzitul călătorilor, vaselor şi mărfurilor se va efectua 

conform condiţiilor generale fixate la Secţiunea I. 
Atunci când ambele maluri ale unui fluviu internaţional fac parte din 

acelaşi stat, mărfurile în tranzit vor putea fi sigilate sau date în paza agenţilor 

vamali. Atunci când fluviul este porţiune de graniţă, mărfurile şi călătorii în tranzit 

vor fi scutiţi de orice formalitate vamală; încărcarea şi descărcarea călătorilor nu se 

vor putea efectua decât în porturile desemnate de statul riveran. 

Art. 335. - Pe parcurs, ca şi la gura fluviilor sus menţionate, nu se vor 

putea percepe taxe de nici un fel, altele decât cele prevăzute în prezenta Parte. 

Această dispoziţie nu va împiedica stabilirea, de către statele riverane, a 

taxelor vamale, de concesiune sau de consum, precum nici crearea de taxe 

rezonabile şi uniforme percepute în porturi, după tarife publice, pentru utilizarea 
macaralelor, elevatoarelor, cheiurilor, depozitelor, etc. 
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Art. 336. - În lipsa unei organizări speciale privitoare la executarea 

lucrărilor de întreţinere şi de ameliorare a părţii internaţionale a unei reţele 

navigabile, fiecare stat riveran va fi obligat să ia, în măsura convenabilă, 

dispoziţiile necesare în scopul de înlătura toate obstacolele sau pericolele pentru 

navigaţie şi de a-şi asuma menţinerea navigaţiei în bune condiţiuni. 
Dacă un stat, din neglijenţă, m1 se conformează acestei obligaţii, orice stat 

riveran sau reprezentat la Comisia internaţională, dacă există una, va putea apela la 

jurisdicţia instituită în acest scop, de Societatea Naţiunilor. 

Art. 337. - În acelaşi fel, se va proceda în cazul în care un stat riveran ar 

întreprinde lucrări de natură a aduce atingere navigaţiei în porţiunea internaţională. 

Jurisdicţia vizată la articolul precedent va putea prescrie suspendarea sau 

suprimarea acestor lucrări, ţinând cont, în aceste decizii, de drepturile (taxele ?) 

privitoare la irigaţie, la forţa hidraulică, la pescării sau alte interese naţionale, care, 

în caz de acord al tuturor statelor riverane sau al tuturor statelor reprezentate la 

Comisia internaţională, dacă există una, vor avea prioritate asupra nevoilor 

navigaţiei. 

Recursul la jurisdicţia Societăţii Naţiunilor nu va fi unul suspensiv. 

Art. 338. - Regimul formulat în articolele 332 la 337 de mai sus va fi 

înlocuit de cel ce se va institui într-o Convenţie generală ce va trebui să fie stabilită 

de Puterile aliate şi asociate şi aprobată de Societatea Naţiunilor, privitor la căile 

navigabile căreia zisa Convenţie i-ar recunoaşte caracterul internaţional. Această 

Convenţie va putea să se aplice îndeosebi întregului sau la o parte din reţelele 

fluviale ale Elbei (Labe), Oderului (Odra), Niemen (Russstrom-Memel-Niemen) şi 

ale Dunării mai sus menţionate, ca şi la celelalte elemente ale ziselor reţele fluviale 

ce ar putea fi cuprinse într-o definiţie generală. 

Germania se angajează, conform dispoziţiilor articolului 379, să adere la 

zisa Convenţie generală, ca şi la toate proiectele de revizuire a acordurilor 

internaţionale şi a regulamentelor în vigoare, stabilite aşa cum s-a precizat la 

articolul 343 (ce urmează). 
Art. 339.- Germania va ceda Puterilor aliate şi asociate interesate, într-un 

interval de maximum trei luni de la notificare, care se va face, o parte din 

remorcherele şi vasele ce vor rămâne înmatriculate în porturile reţelelor fluviale 

vizate la articolul 331, după prelevările de operat cu titlu de restituire sau de 

reparaţie. Germania va ceda acelaşi material de orice natură, Puterilor aliate şi 

asociate interesate de utilizarea acestor reţele. 

Numărul remorcherelor şi vaselor şi importanţa materialului cedat, ca şi 

repartiţia lor, vor fi determinate de unul sau mai mulţi arbitri desemnaţi de Statele 

Unite ale Americii, ţinând cont de nevoile legitime ale părţilor în cauză, ş1 

bazându-se doar pe traficul navigaţiei, în cei cinci ani care au precedat războiul. 
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Toate bastimentele cedate va trebui să fie dotate cu greement şi aparatură, 

să fie în stare bună, capabile să transporte mărfuri şi alese dintre cele recent 

construite. 
Cesiunile prevăzute la prezentul articol vor da loc unei indemnizaţii, a 

cărei sumă totală, fixată forfetar de arbitru sau arbitri, nu va putea, în nici un caz, 

depăşi valoarea capitalului de prim stabiliment al materialului cedat şi va fi 

deductibilă din totalul sumelor datorate de Germania; în consecinţă, va fi de datoria 

Germaniei să indemnizeze pe proprietari. 

3. Dispoziţii !!ipeciale referitoare la Dzmcire 
Art. 346. - Comisia Europeană a Dunării va exercita din nou puterile pe 

care le avea înainte de război. Totuşi, şi provizoriu, reprezentanţii Marii Britanii, 

Franţei, Italiei şi României vor face singuri parte din această Comisie. 

Art. 347. - Începând din punctul în care încetează competenţa Comisiei 

europene, reţeaua Dunării vizată la articolul 331, va fi pusă sub administraţia unei 

Comisii internaţionale, compusă după cum urmează: 

2 reprezentanţi al statelor germane riverane; 

3 reprezentanţi ai fiecăruia din celelalte state riverane; 

câte un reprezentant al fiecăruia din statele neriverane, reprezentate în 

viitor la Comisia Europeană a Dunării. 

Dacă unii din aceşti reprezentanţi nu pot fi desemnaţi în momentul intrării 

în vigoare a prezentului Tratat, deciziile Comisiei vor fi totuşi valabile. 

Art. 348. - Comisia internaţională prevăzută la articolul precedent se va 

reuni cât mai curând posibil după intrarea în vigoare a prezentului Tratat şi îşi va 

asuma provizoriu administrarea fluviului, în conformitate cu dispoziţiile articolelor 

332 la 337, până ce un statut definitiv al Dunării va fi stabilit de Puterile desemnate 

de Puterile aliate şi asociate. 

Art. 349. - Germania se angajează să agreeze regimul ce se va stabili 

Dunării de către o Conferinţă a Puterilor desemnate de Puterile aliate şi asociate; 

această Conferinţă, la care reprezentanţii Germaniei vor putea fi prezenţi, se va 

reuni într-un interval de un an după intrarea în vigoarea a prezentului Tratat. 

Art. 350. - Se pune capăt mandatului acordat de articolul 57 din Tratatul 

de la Berlin din 13 iuulie 1878 Austro-Ungariei, şi cedat de aceasta Ungariei, 

pentru executarea lucrărilor de la Porţile de Fier. Comisia însărcinată cu 

administrarea acestei părţi a fluviului va statua asupra încheierii / lichidării 

socotelilor, sub rezerva dispoziţiilor financiare ale prezentului Tratat. Taxele cc ar 
putea fi necesare nu vor fi, în nici un caz, percepute de Ungaria. 

Art. 351. - În cazul în care statul cehoslovac, statul sârbo-croato-sloven 

sau România ar întreprinde, după autorizare sau după un mandat al Comisiei 
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internaţionale, lucrări de amenajare, de ameliorare, de baraj sau altele pe secţiunea 
reţelei fluviale formând graniţă, aceste state s-ar bucura, pe malul celălalt, ca şi pe 
partea de albie situată în afara teritoriului lor, de toate facilităţile necesare pentru a 
proceda la studii, la executarea şi întreţinerea acestor lucrări. 

Art. 352. - Germania va fi obligată, faţă de Comisia Europeană a Dunării_ 
la toate restituirile, reparaţiile şi indemnizaţiile pentru stricăciunile suferite în 
timpul războiului de această Comisie. 

Art. 353. - În cazul construirii unei căi navigabile cu secţiune largă Rin -
Dunăre, Germania se angajează să aplice zisei căi navigabile regimul prevăzut la 
articolele 332 până la 338. 
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TRAITE DE PA/X 
ENTRE LES PUISSANCES ALLIEES ET ASSOCIEES ET L 'A UTRICHE. 

DECLARA TION SJGNE Â SAINT GERMAIN EN LA YE, 

LE 1 O SEPTEMBRE 1919• 

2° Dfapositions speciales au Danube. 

Art.301. - La Commission europeenne du Danube exerccra de nouvcau Ies 

pouvoirs qu'elle avait avant la guerre. Toutefois et provisoirement Ies representants 
de la Grande-Bretagne, de la France, de l'ltalie et de la Roumanie feront seuls 

partie de cette Commission. 
Art.302. - A partir du point ot'.1 cesse la competence de la Commission 

europeenne, le reseau du Danube vise â l'article 286 sera place sous l'administration 

d'une Commission internationale composee comme suit : 

2 representants des Etats allemands riverains; 

I representant de chacun des autres Etats riverains; 

I representant de chacun des Etats non riverains representes l'avenir â la 

Commission europeenne du Danube. 

Si quelques-uns de ces representants ne peuvent etre designes au moment 
de la mise en vigueur du present Traite, Ies decisions de la Commission seront 

neanmoins valables. 
Art.303. - La Commission internationale prevue a l'articlc precedent 

reunira aussitot que possible apres la mise en vigueur du present Traite et assumera 

provisoirement l'administration du fleuve en conformite des dispositions des 

articles 292 et 294 â 298, jusqu'â ce qu'un statut definitif du Danube soit ctabli par 

Ies Puissances dcsignees par Ies Puissances alliees et associees. 

• G.F. de Martens, Ch. Samwer, J. Hopf, Nouveau reC11eil general de traites .... op.cit., s.111. 
voi. XI, p. 691-839; Traile de paix entre Ies Puissances Alliee.1· et Associee.1· et /'Autriche. 
Pro/ocole et Declarat ion signe a Saint-Germain-en-Laye, le I O septembre I 9 I 9, 
publication du Ministere des Affaires Etrangeres, Paris, Imprimerie Nationale, 1919, p.150-
152. 
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Les decisions de cette Commission internationale seront pnses a la 

majorite des voix. Les appointements des commissaires seront tixcs et payes par 

leurs pays respectifs. 

Provisoirement tout deficit qui se produirait dans Ies depenses 

d'administration de la Commission internationale sera supporte a parts egales par 

Ies Etats representes a la Commission. 
La Commission sera chargee notamment de reglementer l'attribution des 

licences des pilotes, Ies frais de pilotages et de surveiller Ies services des pilotes. 

Art.304. - L'Autriche s'engage a agreer le regime qui sera etabli pour le 
Danube par une Conference des Puissances designees par Ies Puissances alliees et 

associees; cette Conference, a laquelle des representants de l'Autriche pourront etre 
presents, se reunira dans le delai d'un an apres la mise en vigueur du present Traite. 

Art.305. - II est mis fin au mandat donne par l'article 57 du Traite de 

Berlin du 13 juillet 1878 a l'Autriche-Hongrie et cede par celle-ci a la Hongrie, 

pour l'execution des travaux aux Portes-de-Fer. La Commission chargee de 

l'administration de cette partie du fleuve statuera sur le reglement des comptes, 

sous reserve des dispositions financieres du present Traite. Les taxes qui pourraient 

etre necessaires ne seront, en aucun cas, pen;ues par la Hongrie. 

Art.306. - Au cas oi:, l'Etat tchecoslovaque, l'Etat serbe-croate-slovene ou 

la Roumanie entreprendraient, apres autorisation ou sur mandat de la Commission 

internationale, des travaux d'amenagement, d'amelioration, de barrage ou autres sur 

une section du reseau fluvial formant frontiere, ces Etats jouiraient sur la rive 

opposee, ainsi que sur la partie du lit situee hors de leur territoirc, de toutes Ies 

facilites necessaires pour proceder aux etudes, a l'execution et a l'entretien de ces 

travaux. 

Art.307. - L'Autriche sera tenue, vis-a-vis de la Commission europeenne 

du Danube, a toutes restitutions, reparations et indemnites pour Ies dommages 

subis pendant la guerre par cette Commission. 

Art.308. - Dans le cas de la construction d'une voie navigable a grande 

section Rhin-Danube, l'Autriche s'engage des a present a agreer l'application a 
ladite voie navigable du meme regime que celui prevu aux articles 292 et 294 a 299 

du present Traite. 
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TRATATUL DE PACE 
ÎNTRE PUTERILE ALIA TE ŞI ASOCIATE ŞI AUSTRIA. 
DECLARAŢIA SEMNATĂ LA SAINTGERMAIN EN LAYE 

LA JO SEPTEMBRIE 1919• 

2. Dispoziţii !!ipeciale privitoare la Dunăre 

Art. 301. - Comisia Europeană a Dunării îşi va exercita din nou puterile pe 

care le avea înainte de război. Totuşi şi provizoriu, reprezentanţii Marii Britanii, 

Franţei, Italiei şi României vor face singuri parte din această comisie. 
Art.302. - Începând din punctul în care încetează competenţa Comisiei 

Europene, reţeaua Dunării vizată la art. 286, va fi plasată sub administraţia unei 

Comisii internaţionale compusă după cum urmează: 

2 reprezentanţi ai statelor riverane germane 
câte un reprezentant al fiecăruia dintre celelalte state riverane 

câte un reprezentant din fiecare din statele neriverane reprezentate pe viitor 

în Comisia Europeană a Dunării. 
Dacă unii din aceşti reprezentanţi nu pot fi desemnaţi în momentul intrării 

în vigoare a prezentului tratat, deciziile Comisiei vor fi totuşi valabile. 

Art.303. - Comisia internaţională prevăzută la articolul precedent se va 

reuni cât mai curând posibil după intrarea în vigoare a prezentului tratat şi îşi va 

asuma provizoriu administraţia fluviului în conformitate cu dispoziţiile art. 292 şi 
294 până la 298, până ce un statut definitiv al Dunării va fi stabilit de puterile 

desemnate de către Puterile aliate şi asociate. 

Deciziile acestei Comisii internaţionale vor fi luate cu majoritate de voturi. 

Salariile comisarilor vor fi fixate: şi plătite de ţările lor respective. 

Provizoriu, orice deficit care s-ar produce în cheltuielile de administrare ale 

Comisiei internaţionale, va fi suportat în părţi egale de către statele reprezentate în 

Comisie. 

Comisia va fi însărcinată îndeosebi să reglementeze atribuirea licenţelor de 

pilotaj, cheltuielile de pilotaj şi să supravegheze serviciile de pilotaj. 

' Monitorul Oficial al României, nr. 140 din 26 septembrie 1920. 
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Art.304. - Austria se angajează să agreeze regimul stabilit pentru Dunăre 
de către o Conferinţă a puterilor desemnate de către Puterile aliate şi asociate; 
această conferinţă la care reprezentanţii Austriei vor putea fi prezenţi, se va întruni 
într-un interval de un an de la intrarea în vigoare a prezentului tratat. 

Art.305. - Se pune capăt mandatului acordat de art. 57 din Tratatul de la 
Berlin din 13 iulie 1878, Austro-Ungariei şi cedat de aceasta Ungariei, pentru 
executarea lucrărilor de la Porţile de Fier. Comisia însărcinată cu administrarea 
acestei părţi a fluviului va statua asupra regulamentului de conturi sub rezerva 
dispoziţiilor financiare din prezentul tratat. Taxele ce vor putea fi necesare nu vor fi 
în nici un caz percepute de Ungaria. 

Art.306. - În cazul în care statul cehoslovac, statul sârbo-croato-sloven sau 
România ar întreprinde în urma unei autorizaţii sau în baza unui mandat primit de 
la Comisia internaţională, lucrări de amenajare, de ameliorare, de baraj sau altele, 
pe o secţiune a reţelei fluviale de frontieră, aceste state se vor bucura pe malul opus 
ca şi pe partea de albie situată în afara teritoriului lor de toate facilităţile necesare 
pentru a proceda la studii, la executarea şi întreţinerea acestor lucrări. 

Art.307. - Austria va fi obligată faţă de Comisia Europeană a Dunării. să 
facă toate restituirile, reparaţiile şi despăgubirile pentru stricăciunile suferite în 
timpul războiului de către Comisie. 

Art.308. -- În cazul construirii unei căi navigabile cu scctiune largă Rin
Dunăre, Austria se angajează din acest moment să agreeze aplicarea aceluiaşi 

regim ca cel prevăzut în art. 292 şi 294 până la 299 din prezentul tratat, zisei căi de 
navigaţie. 
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TRAITE DE PA/X 
ENTRE LES PUISSANCES ALLIEES ET ASSOCIEES 

ET LA BULGARIE ET PROTOCOLE 

SIGNE Â NEUILLY-SUR-SEINE, LE 27 NOVEMBRE 1919-

Art.214. - La Bulgarie s'interdit d'etablir une distinction ou une preference 

directe ou indirecte, en ce qui concerne Ies droits, taxes prohibitions relatifs aux 

importations dans son territoire ou aux exportations de son territoire et, sous 

reserve de stipulations particulieres contenues dans le present Traite, en ce qui 

concerne Ies conditions et le prix du transport des marchandises ou des personnes ă 

destination ou en provenance de son territoire, en raison soit de la frontiere d'entree 

ou de sortie, soit de la nature, de propriete ou du pavilion des moyens de transports 

employes (y compris Ies transports aeriens), soit du point de depart primitif ou 

immediat du navire ou bateau, du wagon, de l'aeronef ou autre moyen de transport, 

de sa destination finale ou intermediaire, l'itineraire suivi ou des points de 

transbordement, soit du fait que, Ies marchandises sont importees ou exportees 

directement par un port bulgare ou indirectement par un port etranger, soit du fait 

que Ies marchandiscs sont importes ou exportees par mer, par terre ou par voie 

aerienne. 

La Bulgarie s'interdit notamment d'etablir, au prejudice (ports, navires ou 

bateaux de l'une quelconque des Puissances alliees et associees, aucune surtaxe, 

aucune prime directe ou indirecte ă l'exportation ou l'importation par Ies ports ou 

par Ies navires ou bateaux bulgares, ou par ceux d'une autre Puissance, en 

particulier sous forme de tarifs combines, et de soumettrc Ies personnes ou Ies 

marchandises, passant par un port ou utilisant un navire ou bateau d'une 

quelconque des Puissances alliees ou associees, ă des formalites ou ă des delais 

quelconques, auxquels ces personnes ou ces marchandiscs ne seraient pas 

soumises, si elles passaient par un port bulgare ou par le port d'une autre Puissancc, 

ou si elles utilisaient un navire ou bateau bulgare ou un navire ou bateau d'une 

autre Puissance. 

• G.F. de Martens, H. Triepele, Nouveau rec.:ueil general de traites ... , op.cit., s.111, voi. XI, 
p. 323-423 ; Traile de paix entre Ies Puissances Alliees et Associees el la Bulgarie et 
Pro/ocole signe a Neuilly-sur-Seine, le 27 novembre I 919, publication du Ministere des 
Affaires Etrangeres, Paris, Imprimerie Nationale, 1920, p. I 02-108. 
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Art.215. - Toutes Ies dispositions utiles devront etre prises, au point de vue 
administratif et technique, pour abreger, autant que possible, penetration des 

marchandises par Ies frontieres de la Bulgarie et pour assurer, a partir desdites 
frontieres, l'expedition et le transport de ces marchandises sans distinguer, selon 
qu'elles sont en provenance ou a destination des territoires des Puissances alliees 
ou associees, ou en transit de ou pour ces territoires, dans des conditions 
materielles, notamment au point de vue de la rapidite et des soins de route, 

identiques a celles dont beneficieraient Ies marchandises de meme nature, 

voyageant sur le territoire bulgare dans des conditions semblables de transport. 

En particulier, le transport des marchandises perissables sera effectue avec 
promptitude et regularite et Ies formalites douanieres auront lieu de fa;:on a 
permettre la continuation directe du transport des marchandises par Ies trains en 

correspondance. 
Art.216. - Les ports maritimes des Puissances alliees et associees 

beneficieront de toutes Ies faveurs et de tous Ies tarifs reduits accordes, sur voies 

ferrees ou Ies voies navigables de, la Bulgarie, au profit des ports bulgarcs ou d'un 

port quelconque d'une autre Puissance. 
La Bulgarie ne pourra refuser de participer aux tarifs ou combinaisons de 

tarifs qui auraient pour objet d'assurer aux ports d'une des Puissances alliees et 
associees des avantages analogues a ceux qu'elle aurait accordes a ses propres ports 

ou a ceux d'une autre Puissance. 
Art.217. - Nonobstant toute stipulation contraire des conventions 

existantes, la Bulgarie s'engage a accorder, sur Ies lignes Ies plus appropriees au 

transit international et conformement aux tarifs vigueur, la liberte du transit aux 
correspondances telegraphiques et communications telephoniques en provenance 

ou a destination de l'une quelconque des Puissances alliees et associees, limitrophe 

ou non. Ces correspondances et communications ne seront soumises a aucuns delai 
ni restriction inutiles; elles jouiront en Bulgarie du traitement national en tout ce 

qui concerne Ies facilites et notamment la celerite des transmissions. Nulle 
redevance, facilite ou restriction ne devra dependre directement ou indirectement 
de la nationalite de l'expediteur ou du destinataire. 

SECTION li 
NAVIGATION. 

CHAPITRE l 

LIBERTE DE NAVIGA TION 

Art.218. - Les ressortissants des Puissances alliees et associees, ainsi que 
leurs biens, navires et bateaux, jouiront, dans tous Ies ports et sur Ies voies de 
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navigation interieure de la Bulgarie d'un traitement egal, a tous egards. a celui des 

ressortissants, des biens et des navires et bateaux bulgares. 

En particulier, Ies navires et bateaux de l'une quelconque des Puissances 

alliees et associees seront autorises a transporter des marchandises de toute nature 

et des passagers a destination ou en provenance de tous ports ou local ites situes sur 
Ies territoires de Bulgarie auxquels Ies navires et bateaux bulgares peuvent avoir 

acces a des conditions qui ne seront pas plus onereuses que celles appliquees dans 
le cas de navires et bateaux nationaux; ils seront traites sur le pied d'egalite avec Ies 
navires et bateaux nationaux, en ce qui concerne Ies facilites et charges de ports et 
de quai de toute sorte, y compris Ies facilites de stationnement, de chargement et de 

dechargement, Ies droits et charges de tonnage, de quai de pilotage, de phare. de 
quarantaine et tons droits et charges analogues, de quelque nature qu'ils soient, 

pen;:us au nom et au profit du Gouvernement, de fonctionnaires publics, de 

particuliers de corporations ou d'etablissements de quelque espece que ce soit. 

Au cas ot:1 la Bulgarie accorderait a l'une quelconque des Puissances alliees 
et associees Oli a toute autre Puissance etrangere un traitement preferentiel, ce 

regime sera etendu sans delai et sans conditions a toutes Ies Puissances alliees et 
associees. 

li ne sera apporte a la circulation des personnes et des navires et bateaux 
d'autres entraves que celles resultant des dispositions relatives aux douanes, a la 

police, aux prescriptions sanitaires, a l'emigration ou a l'immigration, ainsi qu'a 
l'importation ou a l'exportation des marchandises prohibees. Ces dispositions, 

raisonnables et uniformes, ne devront pas entraver inutilement le trafic. 

CHAPITRE II. 

CLAUSES RELA TIVES AU DANUBE 
I O DiJpositions communes aux reseaux jluviaux declares internationaux. 

Art.219. - Est declare international: le Danube depuis Ulm, ensemble toute 

partie navigable de ce reseau fluvial servant naturellernent d'acces a la mer a plus 
d'un Etat, avec ou sans transbordernent d'un bateau a un autre, ainsi que Ies canaux 

lateraux et chenaux qui seraient etablis, soit pour doubler ou ameliorer des sections 
naturellernent navigables du rnerne cours d'eau. 

Un accord conclu entre Ies Etats riverains pourra etendre le regirne 
international a toute partie de reseau fluvial susnornrne, qui ne sera pas comprise 
dans la definition generale. 

Art.220. - Sur Ies voies declarees internationales a I 'article precedent, Ies 
ressortissants, Ies biens et Ies pavillons de toutes Ies Puissances seront traites sur le 

pied d'une parfaite egalite, de telle sorte qu'aucune distinction ne soit faite, au 
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detriment des ressortissants des biens et du pavilion d'une quelconque de ces 
Puissances, entre ceux-ci et Ies ressortissants, Ies biens et le pavilion de l'Etat 
riverain lui-meme ou de l'Etat dont Ies ressortissants, Ies biens et le pavilion 
jouissent du traitement le plus favorable. 

Art.221. - Les bateaux bulgares ne pourront executer le transport, par 
lignes regulieres de voyageurs et de marchandises, entre Ies ports d'une Puissance 
alliee et associee qu'avec une autorisation speciale de celle-ci. 

La Bulgarie s'engage â maintenir en faveur des Puissances alliees et 
associees et de leurs ressortissants toutes Ies facilites dont ceux-ci beneficiaient 
avant la guerre dans Ies ports bulgares. 

Art.222. - Des taxes, susceptibles de varier avec Ies differentes sections du 
fleuve, pourront etre pen;:ues sur des bateaux empruntant la voie navigable ou ses 
acces, â moins de dispositions contraires d'une convention existante. Elles devront 
etre exclusivement destinees â couvrir d'une fas;on equitable Ies frais d'entretien de 
la navigabilite Oli d'amelioration du fleuve et de ses acces Oli a subvenir a des 
depenses faites dans l'interet de la navigation. Le tarif en sera calcule d'apres ces 
depenses et affiche dans Ies ports. Ces taxes seront etablies de maniere â ne pas 
rendre necessaire un examen detaille de la cargaison, â moins qu'il n'y ait soups;on 
de fraude ou de contravention. 

Art.223. - Le transit des voyageurs, bateaux et marchandises s'effectuera 
conformement aux conditions generales fixees a la Section I. 

Lorsque Ies deux rives d'un fleuve international font partie d'un meme Etat, 
Ies marchandises en transit pourront etre mises sous scelles ou sous la garde des 
agents des douanes. Lorsque le fleuve forme frontiere, Ies marchandises et Ies 
voyageurs en transit seront exempts de toute formalite douaniere; le chargement et 
le dechargement des marchandises, ainsi que l'embarquement et le debarquement 
des voyageurs, ne pourront s'effectuer que dans Ies ports designes par l'Etat 
nveram. 

Art.224. - Sur le parcours comme a l'embouchure des voies navigables 
susmentionnees, ii ne pourra etre pers:u de redevances d'aucune espece, autres que 
celles prevues â la presente Partie. 

Cette disposition ne fera pas obstacle a l'etablissement, par Ies Etats 
riverains, de droits de douane, d'octroi local ou de consommation, non plus qu'â la 
creation de taxes raisonnables et uniformes prelevees dans Ies ports, d'apres des 
tarifs publics, pour l'usage des grues, elevateurs, quais, magasins et autres 
installations analogues. 

Art.225. - A defaut d'une organisation speciale relative â l'execution des 
travaux d'entretien et d'amelioration de la partie internationale d'un reseau 
navigable, chaque Etat riverain sera tenu de prendre, dans la mesure convenable, 
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Ies dispositions necessaires a l'effet d'ecarter tous obstacles ou dangers pour la 

navigation et d'assure le maintien de la navigation dans de bonnes conditions. 

Si un Etat neglige de se conformer a cette obligation, tout Etat riverain ou 

represente a la Commission internationale, pourra en appeler a la juridiction 

instituee, a cet effet, par la Societe des Nations. 
Art.226. - II sera procede, de la meme maniere, dans Ic cas OLI un Etat 

riverain entreprendrait des travaux de nature a porter atteinte a navigation dans la 

partie internationale. La juridiction visee a l'article precedent pourra prescrire la 

suspension ou la suppression de ces travaux, en tenant compte, dans ses decisions, 

des droits relatifs a l'irrigation, a la force hydraulique, aux pecheries et aux autres 

interets nationaux, qui, en cas d'accord de tous Ies Etat riverains ou de tous Ies 

Etats representes a la Commission internationale, auront la priorite sur Ies besoins 

de la navigation. 

Le recours a la juridiction de la Societe des Nations ne sera pas suspensif. 

Art.227. - Le regime formule par Ies articles 220 ct 222 a 226 ci-dessus 

sera remplace par celui qui serait institue dans une Convention generale etablis par 
Ies Puissances alliees et associee et approuvee par la Societe des Nations, 

relativement aux voies navigables dont ladite Convention reconnaîtrait le caractere 

international. Cette Convention pourra s'appliquer notamment a tout ou partie du 

reseau fluvial du Danube ci-dessus mentionne, ainsi qu'aux autrcs elements de ce 

reseau fluvial, qui pourraient y etre compris dans une definition generale. 
La Bulgarie s'engage, conformement aux dispositions de l'article 248, a 

adherer a ladite Convention generale. 

Art.228. - La Bulgarie cedera aux Puissances alliees el associces 
interessees, dans le delai maximum de trois mois apres la notification qui lui en 

sera faite, une partie des remorqueurs et des bateaux qui resteront immatricules 

dans Ies ports des reseaux fluviaux vises a l'article 219, apres Ies prelevements a 
operer a titre de restitution ou de reparation. La Bulgarie cedera de meme le 

materiei de toute nature necessaire aux Puissances alliees et associees interessees 

pour l'utilisation deces reseaux. 

Le nombre des remorqueurs et bateaux et l'importance du materiei cedes, 
ainsi que leur repartition, seront determines par un ou plusieurs arbitres designes 

par Ies Etats-Unis d'Amerique, en tenant compte des besoins legitimes des parties 

en cause, et en se basant notamment sur le trafic de la navigation dans Ies cinq 
annees qui ont precede la guerre. 

Tous Ies bâtiments cedes devront etre munis de leurs agrcs et apparaux, 

etre en bon etat, capables de transporter des marchandises, et choisis parmi Ies plus 

recemment construits. 

Lorsque Ies cessions prevues au present aiticle necessiteront l'acquisition 

de la propriete qui, au 15 octobre 1918 ou depuis cette date, appartenait â une 
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personne privee, l'arbitre ou Ies arbitres fixeront Ies droits des anciens proprietaires 
ainsi que le montant de l'indemnite a payer aux dits proprietaires, et, dans chaque 

cas particulier, le mode de reglement de cette indemnite. Si l'arbitre ou Ies arbitres 

reconnaissent que tout ou partie de cette indemnite doit revenir directement ou 
indirectement a des Puissances tenues a des reparations, ils determineront la 

somme a porter de ce chef au credit desdites Puissances. 
En ce qui concerne le Danube, sont egalement soumises a la decision de 

l'arbitre susmentionnes, toutes questions ayant trait a la repartition permanente des 
navires dont la propriete ou la nationalite donneraient lieu a un differend entre 

Etats, et aux conditions de ladite repartition. 
Une Commission formee des Representants des Etats-Unis d'Amerique, de 

l'Empire britannique, de la France et de l'ltalie sera investie, jusqu'a la repartition 
definitive, du contr61e de ces navires. Cette Commission fera provisoirement' le 

necessaire pour assurer l'exploitation de ces navires dans l'interet general par un 
organisme local quelconque ou, sinon, elle l'entreprendra elle-meme sans 

cependant porter atteinte a la repartition definitive. 
Cette exploitation provisoire sera, dans la mesure du possible, etablie sur 

des bases commerciales, et Ies recettes nettes pen;:ues par ladite Commission pour 
la location des navires seront employees de la maniere qui sera indiquee par la 

Commission des reparations. 

i' Dispositions speciales au Danube. 

Art.229. - La Commission europeenne du Danube exercera de nouveau Ies 

pouvoirs qu'elle avait avant la guerre. Toutefois et provisoirement representants de 

la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie et de la Roumanie feront seuls partie 

de cette Commission. 

Art.230. - A partir du point ou cesse la competence de la Commission 
europeenne, le reseau du Danube vise a l'article 219 sera place sous l'administration 
d'une Commission internationale composee comme suit: 

2 representants des Etats allemands riverains; 
I representant de chacun des autres Etats riverains; 

I representant de chacun des Etats non riverains representes a l'avenir a la 
Commission europeenne du Danube. 

Si quelques-uns de ces representants ne peuvent etre designes au moment 

de la mise en vigueur du present Traite, Ies decisions de la Commission seront 
neanmoins valables. 

Art.231. - La Commission internationale prevue a l'article precedent se 
reunira aussit6t que possible apres la mise en vigueur du present Traite et assumera 
provisoirement l'administration du fleuve en conformite des dispositions des 
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articles 220 et 222 â 226, jusqu'â ce qu'un statut definitif du Danube soit etabli par 

Ies Puissances designees par Ies Puissances alliees et associees. 
Les decisions de cette Commission internationale seront prises â la 

majorite des voix. Les appointements des commissaires, seront fixes et payes par 

leurs pays respectifs. 
Provisoirement, tout deficit qui se produirait dans Ies depenses 

d'administration de la Commission internationale sera supporte â parts egales par 

Ies Etats representes â la Commission. 
La Commission sera chargee notamment de reglementer l'attribution des 

licences des pilotes, Ies frais de pilotage et de surveiller le service des pilotes. 

Art.232. - La Bulgarie s'engage â agreer le regime qui sera etabli pour le 
Danube par une Conference des Puissances designees par Ies, Puissances alliees et 

associees; cette Conference, â laquelle des representants de la Bulgarie pourront 
etre presents, se reunira dans le delai d'un an apres la mise en viguer du present 

Traite. 
Art.233. - li est mis fin au mandat donne par l'article 57 du Traite de Berlin 

du 13 juillet 1878 â l'Autriche-Hongrie et cede par celle-ci â la Hongrie, pour 

l'execution des travaux aux Portes-de-Fer. La Commission chargee de 
l'administration de cette partie du fleuve statuera sur le reglement des comptes, 

sous reserve des dispositions financieres du present Traite. Les taxes qui pourraient 
etre necessaires ne seront, en aucun cas, pen;ues par la Hongrie 

Art.234. - Au, cas ou l'Etat tcheco-slovaque, l'Etat serbe-croate-slovene ou 

la Roumanie entreprendraient, apres autorisation ou sur mandat de la Commission 

internationale, des travaux d'amenagement, d'amelioration, de barrage ou autre sur 
une section du reseau fluvial formant frontiere, ces Etats jouiraient sur la rive 
opposee ainsi que sur la partie du lit situee hors de leur territoire, de toutes Ies 

facilites necessaires pour proceder aux etudes, â l'execution et â l'entretien de ces 

travaux. 
Art.235. - Bulgarie sera tenue, vis-a-vis de la Commission europeenne du 

Danube, â toutes restitutions, reparations et indemnites pour Ies dommages subis 
pendant la guerre par cette Commission. 
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TRATATUL DE PACE 
DINTRE PUTERILE ALIATE ŞI ASOCIATE ŞI BULGARIA 
ŞI PROTOCOLUL SEMNAT LA NEUILLY-SUR-SEINE 

LA 27 NOIEMBRIE 1919* 

Art. 214. - Bulgaria îşi interzice să stabilească o distincţie sau o preferinţă 

directă sau indirectă, în ceea ce priveşte taxele, cele prohibitive privitoare la 

importuri pe teritoriul său sau la exporturile de pe teritoriul său şi, sub rezerva 

prevederilor particulare conţinute în prezentul Tratat, în ceea ce priveşte condiţiile 

şi preţul de transport al mărfurilor sau al persoanelor spre sau dinspre teritoriul său, 

din cauza fie a graniţei de intrare sau de ieşire, fie a naturii, de proprietate sau de 

pavilion al mijloacelor de transport folosite (inclusiv transporturile aeriene), fie din 

punctul de plecare primitiv sau imediat al navei sau vasului, vagonului, aeronavei 

sau altui mijloc de transport, a destinaţiei sale finale sau intermediare, itinerariul 

urmat sau a punctelor de transbordare, fie din cauza faptului că mărfurile sunt 

importate sau exportate direct printr-un port bulgar sau indirect dintr-un port străin, 

fie din cauza faptului că mărfurile sunt importate sau exportate pe mare, pe uscat 

sau pe calea aerului. 

Bulgaria îşi interzice stabilirea, în dezavantajul porturilor, navelor sau 

vaselor vreuneia dintre Puterile aliate şi asociate, nici o suprataxă, nici o primă 

directă sau indirectă la export sau import prin porturile sau pe navele sau vasele 

bulgare, sau pe acelea ale unei alte puteri, îndeosebi sub formă de tarife combinate 

şi să supună persoanele sau mărfurile, care trec printr-un port sau utilizează o navă 

sau un vas ale unei Puteri aliate sau asociate, la formalităţi sau intervale (de 
întrerupere) oarecare, la care aceste persoane sau mărfuri mr ar fi supuse, dacă ar 

trece printr-un port bulgar sau prin portul unei alte Puteri, sau dacă ar utiliza o navă 

sau un vas bulgar sau o navă sau un vas al unei alte Puteri. 

Art. 215. - Toate dispoziţiile utile va trebui să fie luate, din punct de 

vedere administrativ şi tehnic, pentru a scurta, pe cât posibil, pătrunderea 

mărfurilor prin graniţele Bulgariei şi pentru a asigura, începând de la zisele graniţe, 

expedierea şi transportul acestor mărfuri fără a deosebi, după cum ele provin din 

sau se îndreaptă spre teritoriile Puterilor aliate şi asociate, sau în tranzit din sau 

• Monitorul Oficial al României, nr. I 35 din 20 septembrie 1920. 
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spre aceste teritorii, în condiţii materiale, îndeosebi din punctul de vedere au 

rapidităţii şi al preocupării pentru starea drumurilor, identice cu cel de care ar 

beneficia mărfurile de aceeaşi natură care călătoresc pe teritoriul bulgar în condiţii 

asemănătoare de transport. 
În mod deosebit, transportul mărfurilor perisabile va fi efectuat cu 

promptitudine şi regularitate, iar formalităţile vamale se vor desfăşura astfel încât 
să permită continuarea directă a transportului mărfurilor cu trenurile de legătură. 

Art. 216. - Porturile maritime ale Puterilor aliate şi asociate vor beneficia 

de toate favorurile şi de toate tarifele reduse acordate pe căile ferate sau pe căile 

navigabile ale Bulgariei, în folosul porturilor bulgare sau al unui port oricare al 

vreunei alte Puteri. 

Bulgaria nu va putea refuza participarea la tarifele sau combinaţiile de 

tarife ce ar avea ca obiect să asigure porturilor unei Puteri aliate şi asociate avantaje 

analoage celor pe care ea le-ar acorda propriilor sale porturi, sau celor ale unei alte 

Puteri. 

Art. 217. - În ciuda oricărei prevederi contrare convenţiilor existente, 
Bulgaria se angajează să acorde, pe liniile cele mai potrivite tranzitului 

internaţional şi conform tarifelor în vigoare, libertatea de tranzit corespondenţelor 

telegrafice şi comunicaţiilor telefonice dinspre sau înspre vreuna dintre Puterile 
aliate şi asociate, limitrofă sau nu. Aceste corespondenţe şi comunicaţii nu vor fi 

supuse nici unui interval (de întrerupere) sau restricţii inutile: ele se vor bucura în 
Bulgaria de tratamentul naţional în tot ceea ce priveşte facilităţile şi îndeosebi 

viteza transmisiilor. Nici o redevenţă, facilitate sau restricţie nu va trebui să 

depindă direct sau indirect de naţionalitatea expeditorului sau a destinatarului. 

SECŢIUNEA II 

NAVIGAŢIA 

CAPITOLUL I 

LIBERTATEA DE NAVIGAŢIE 

Art. 218. - Resortisanţii Puterilor aliate şi asociate, ca şi bunurile, navele şi 

vasele lor, se vor bucura, în toate porturile şi pe toate căile de navigaţie interioară 

ale Bulgariei, de un tratament egal, în toate privinţele, celui al resortisanţilor, al 
bunurilor şi vaselor bulgare. 

Îndeosebi, navele şi vasele uneia din Puterile aliate şi asociate vor fi 
autorizate să transporte mărfuri de orice natură şi pasageri la şi dinspre toate 

porturile sau localităţile situate pe teritoriile Bulgariei la care navele şi vasele 

bulgare pot avea acces în condiţii care nu vor fi mai oneroase decât cele aplicate în 

cazul navelor şi vaselor naţionale; ele vor fi tratate pe picior de egalitate cu navele 

şi vasele naţionale, în ceea ce priveşte facilităţile şi taxele de port şi de chei de tot 
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felul, inclusiv facilităţi de staţionare, de încărcare şi descărcare, taxe şi sarc1111 

fiscale de tonaj, de chei, de pilotaj, de far, de carantină şi toate taxele analoge, de 

orice natură ar fi ele, percepute în numele şi în folosul Guvernului, al funcţionarilor 

publici, al particularilor, corporaţiilor sau stabilimentelor de orice fel. 

În cazul în care Bulgaria ar acorda vreuneia dintre Puterile aliate şi asociate 

sau oricărei alte Puteri străine un tratament preferenţial, acest regim va fi extins 

fără întârziere tuturor Puteri lor aliate şi asociate. 

Nu se va aduce nici un fel de piedică circulaţiei persoanelor şi vaselor, 

decât cele rezultând din dispoziţiile privitoare la vamă, poliţie, prescripţii sanitare, 

la emigrare şi imigrare, ca şi la importul sau exportul mărfurilor prohibite. Aceste 

dispoziţii, rezonabile şi uniforme, nu va trebui să împiedice inutil traficul. 

CAPITOLUL II 

CLAUZELE PRIVITOARE LA DUNĂRE 

1. Dispoziţiile comune reţelelor fluviale declarate internaţionale 

Art. 219. - Este declarată internaţională: Dunărea de la Ulm, ansamblul 

sau întreaga parte navigabilă a acestei reţele fluviale servind în mod natural de 

acces la mare mai multor state, cu sau fără transbordare de la un vas la altul, ca şi 

canalele laterale şi canalele ce urmează a fi stabilite, fie pentru a dubla sau 

ameliora secţiunile natural navigabile ale aceluiaşi curs de apă. 

Un acord încheiat între statele riverane va putea extinde regimul 

internaţional la oricare parte a reţelei fluviale sus numite, care nu va fi cuprinsă în 

definiţia generală. 

Art. 220. - Pe căile declarate internaţionale în articolul precedent, 

resortisanţii, bunurile şi pavilioanele oricăror Puteri vor fi tratate pe picior de 

perfectă egalitate, astfel încât nici o distincţie să nu se facă în detrimentul 

resortisanţilor, bunurilor şi pavilionului vreuneia din aceste Puteri, între aceştia şi 
resortisanţi, bunurile şi pavilionul statului riveran însuşi sau a statului ai cărui 

resortisanţi, bunuri şi pavilion se bucură de tratamentul cel mai favorabil. 

Art. 221. - Vasele bulgare nu vor putea executa transportul pe liniile 

regulate de călători şi mărfuri, între porturile unei Puteri aliate şi asociate decât cu 
o autorizaţie specială din partea acesteia. 

Bulgaria se angajează să menţină în favoarea Puterilor aliate şi asociate şi a 

resortisanţilor lor toate facilităţile de care aceştia beneficiau înainte de război în 

porturile bulgare. 

Art. 222. - Taxe susceptibile de a varia o dată cu diversele secţiuni ale 
fluviului, vor putea fi percepute de vasele ce intră pe calea navigabilă sau pe 
punctele de acces, exceptând dispoziţii contrare ale unei convenţii existente. Ele 
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vor trebui să fie destinate exclusiv acoperirii în mod echitabil a cheltuielilor de 
întreţinere a navigabilităţii sau de ameliorare a fluviului şi a punctelor sale de acces 
sau să subvenţioneze cheltuielile făcute în interesul navigaţiei. Tariful va fi calculat 
în funcţie de aceste cheltuieli şi afişat în porturi. Aceste taxe vor fi stabilite astfel, 
încât să nu facă necesar un examen detaliat al încărcăturii. exceptând cazul când 
există prezumţia de fraudă sau contravenţie. 

Art. 223. - Tranzitul călătorilor, vaselor şi mărfurilor se va efectua 
conform condiţiilor generale fixate la Secţiunea I. 

Atunci când ambele maluri ale unui fluviu internaţional fac pa1te dintr-un 
acelaşi stat, mărfurile în tranzit vor putea fi sigilate sau date în paza agenţilor 
vamali. Atunci când fluviul formează graniţă, mărfurile şi călătorii în tranzit vor fi 
scutiţi de orice formalitate vamală; încărcarea şi descărcarea mărfuri lor, ca şi 

îmbarcarea şi debarcarea călătorilor nu se vor putea efectua decât în porturile 
desemnate de statul riveran. 

Art. 224. - Pe parcurs, ca şi la gura căilor navigabile mai sus menţionate, 
nu se vor putea percepe redevenţe de nici un fel, altele decât cele prevăzute în 
prezenta Parte. 

Această dispoziţie nu va împiedica stabilirea, de către statele riverane, a 
taxelor vamale de acciză locală sau de consum, precum nici crearea de taxe 
rezonabile şi uniforme percepute în porturi, după tarife publice, pentru folosirea 
macaralelor, elevatoarelor, cheiurilor, depozitelor şi altor instalaţii analoge. 

Art. 225. - În lipsa unei organizări speciale privitoare la executarea 
lucrărilor de întreţinere şi de ameliorare a părţii internaţionale a unei reţele 

navigabile, fiecare stat riveran va fi obligat să ia, în proporţii convenabile, 
dispoziţiile necesare în scopul îndepărtării tuturor obstacolelor sau pericolelor 
pentru navigaţie şi de a asigura menţinerea navigaţiei în condiţii bune. 

Dacă un stat, din neglijenţă, nu se conformează acestei obligaţii, orice stat 
riveran sau reprezentat la Comisia Internaţională va putea apela la jurisdicţia 
instituită în acest scop de Societatea Naţiunilor. 

Art. 226. - Se va proceda, în acelaşi fel, în cazul în care un stat riveran ar 
întreprinde lucrări de natură a aduce atingere navigaţiei în partea internaţională. 
Jurisdicţia vizată la articolul precedent va putea prescrie suspendarea sau 
suprimarea acestor lucrări, ţinând cont, în deciziile sale, de taxele privitoare la 
irigaţii, forţa hidraulică, pescării şi alte interese naţionale care, în caz de acord al 
tuturor statelor riverane sau al tuturor statelor reprezentate la Corn isia 
internaţională, vor avea prioritate asupra nevoilor navigaţiei. 

Recursul la jurisdicţia Societăţii Naţiunilor nu va fi unul suspensiv. 
Art. 227. - Regimul formulat de articolele 220 şi 222 până la 226 de mai 

sus va fi înlocuit de cel care va fi instituit într-o Convenţie generală, stabilit de 
Puterile aliate şi asociate şi aprobată de Societatea Naţiunilor, privitoare la căile 
navigabile căreia zisa Convenţie i-ar recunoaşte caracterul internaţional. Această 
Convenţie se va putea aplica îndeosebi întregului sau unei părţi a reţelei fluviale a 
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Dunării mai sus menţionate, ca şi celorlalte elemente ale acestei reţele fluviale, care 
ar putea fi cuprinse într-o definiţie generală. 

Bulgaria se angajează, conform dispoziţiilor articolului 248, să adere la 
zisa Convenţie generală. 

Art. 228. - Bulgaria va ceda Puterilor aliate şi asociate interesate, într-un 
interval de cel mult trei luni de la notificarea ce i se va face, o parte a 
remorcherelor şi vaselor, ce vor rămâne înmatriculate în porturile reţelelor fluviale 
vizate la articolul 219, după prelevările ce vor fi operate cu titlu de restituire sau de 
reparaţie. Bulgaria va ceda şi materialul, de orice natură ar fi el, necesar Puterilor 
aliate şi asociate interesate de utilizarea acestor reţele. 

Numărul remorcherelor şi vaselor şi importanţa materialului cedat, ca şi 
repartiţia lor, vor fi determinate de unul sau mai mulţi arbitri desemnaţi de Statele 
Unite ale Americii, ţinând cont de nevoile legitime ale părţilor în cauză, şi 
bazându-se pe traficul navigaţiei în cei cinci ani care au precedat războiul. 

Toate bastimentele cedate va trebui să fie dotate cu greement şi aparatură, 
să fie în stare bună, capabile să transporte mărfuri şi alese dintre cele mai recent 
construite. 

Atunci când cesiunile prevăzute la prezentul articol vor necesita 
dobândirea proprietăţii care, la 15 octombrie 1918 sau de la această dată, aparţinea 
unei persoane private, arbitrul sau arbitrii vor fixa drepturile foştilor proprietari ca 
şi suma indemnizaţiilor ce li se vor plăti şi, în fiecare caz în parte, modul de reglare 
a acestei indemnizaţii. Dacă arbitrul sau arbitrii recunosc că întregul sau parte a 
acestei indemnizaţii trebuie să revină, direct sau indirect, unor Puteri obligate la 
reparaţii, ei vor determina suma ce se va transfera, la acest capitol, în creditul 
ziselor Puteri. 

În ce priveşte Dunărea, sunt supuse deciziei arbitrului susmenţionat, toate 
chestiunile ce au legătură cu repartiţia permanentă a navelor a cărei proprietate sau 
naţionalitate ar da naştere unui diferend între state şi în condiţiile zisei repartiţii. 

O comisie formată din reprezentanţii Statelor Unite ale Americii, 
Imperiului Britanic, Franţei şi Italiei va fi investită, până la repartiţia definitivă, cu 
controlul acestor nave. Această Comisie va face provizoriu tot ce este necesar 
pentru a asigura exploatarea acestor nave în interesul general de către un organism 
local oarecare sau, dacă nu, va întreprinde ea însăşi aceasta, fără a aduce totuşi 
atingere repartiţiei definitive. 

Această exploatare provizorie va fi, pe cât posibil, stabilită pe baze 
comerciale, iar reţetele nete percepute de zisa Comisie pentru locaţia navelor vor fi 
folosite în modul indicat de Comisia de acordare a reparaţiilor(de război). 

2. Dispoziţii speciale privitoare la Dunăre 

Art. 229. - Comisia Europeană a Dunării va exercita din nou puterile pe 
care le avea înainte de război. Totuşi şi provizoriu, reprezentanţi ai Marii Britanii, 
Franţei, Italiei şi României vor face parte singuri parte din această Comisie. 
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Art. 230. - Începând din punctul în care încetează competenţa Comisiei 
Europene, reţeaua Dunării vizată la articolul 219, va fi plasată sub administraţia 
unei Comisii internaţionale compusă după cum urmează: 

2 reprezentanţi ai statelor germane riverane; 
I reprezentant al fiecăruia dintre celelalte state riverane; 
1 reprezentant al fiecăruia din statele neriverane reprezentate pe viitor în 

Comisia Europeană a Dunării. 
Dacă vreunii din aceşti reprezentanţi nu pot fi desemnaţi în momentul 

intrării în vigoare a prezentului Tratat, deciziile Comisiei vor fi totuşi valabile. 
Art. 231. - Comisia Internaţională prevăzută la articolul precedent se va 

reuni cât mai curând posibil după intrarea în vigoare a prezentului Tratat şi îşi va 
asuma provizoriu administraţia fluviului în conformitate cu dispoziţiile articolelor 
220 şi 22 până la 226, până ce un statut definitiv al Dunării va fi stabilit de Puterile 
desemnate de Puterile aliate şi asociate. 

Deciziile acestei Comisii internaţionale vor fi luate cu majoritate de voturi. 
Salariile comisarilor vor fi fixate şi plătite de ţările lor respective. 

Provizoriu, orice deficit care s-ar produce în cheltuielile administrative ale 
Comisiei internaţionale va fi suportat de statele reprezentate în Comisie. 

Comisia va fi însărcinată îndeosebi să reglementeze atribuirea licenţelor de 
pilotaj, a cheltuielilor de pilotaj şi cu supravegherea serviciilor de pilotaj. 

Art. 232. - Bulgaria se angajează să agreeze regimul ce va fi stabilit pentru 
Dunăre de către o Conferinţă a Puterilor desemnate de Puterile aliate şi asociate; 
această Conferinţă, la care reprezentanţii Bulgariei vor putea fi prezenţi, se va reuni 
într-un interval de un an de la intrarea în vigoare a prezentului Tratat. 

Art. 233. - Se pune capăt mandatului acordat, prin articolul 57 din Tratatul 
de la Berlin din 13 iulie 1878, Austro-Ungariei şi cedat de aceasta Ungariei, pentru 
executarea lucrărilor la Porţile de Fier. Comisia însărcinată cu administraţia acestei 
părţi a fluviului va statua asupra încheierii socotelilor, sub rezerva dispoziţiilor 
financiare ale prezentului Tratat. Taxele ce ar putea fi necesare nu vor fi, în nici un 
caz, percepute de Ungaria. 

Art. 234. - În cazul în care statul cehoslovac, statul sârbo-croato-sloven 
sau România ar întreprinde, după primirea unei autorizaţii sau a unui mandat din 
partea Comisiei Internaţionale, lucrări de amenajare, de ameliorare, de baraj sau 
altele pc o secţiune a reţelei fluviale ce constituie graniţă, aceste state s-ar bucura, 
pe malul opus ca şi pe acea parte de albie situată în afara teritoriului lor, de toate 
facilităţile necesare pentru a proceda la studii, la executarea şi întreţinerea acestor 
lucrări. 

Art. 235. - Bulgaria va fi obligată, faţă de Comisia Europeană a Dunării, la 

plata oricăror restituiri, reparaţii şi indemnizaţii pentru stricăciunile suferite de 

această Comisie în timpul războiului. 
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TRAITE DE PA/X 
ENTRE LES PUISSANCES ALLIEES ET ASSOCIEES ET LA HONGRIE. 

PROTOCOLE ET DECLARAT/DN DU 4 JUIN 1920 (TRIANONY-

CHAPITRE II 

CLAUSES RELATIVES AU DANUBE 
I O Di!,positions communes aux resema jluviaux declares internationaux 

Art.275. - Est declare international: le Danube depuis Ulm, ensemble toute 
partie navigable de ce reseau fluvial servant naturellement d'acces â la mer â plus 
d'un Etat, avec ou sans transbordement d'un bateau â un autre, ainsi que Ies canaux 
lateraux et chenaux qui seraient etablis, soit pour doubler ou ameliorer des sections 
naturellement navigables dudit reseau fluvial, soit pour reunir deux sections 
naturellement navigables du meme cours d'eau. 

A la suite d'un accord conclu entre Ies Etats riverains le regime 
international pourra etre etendu â toute partie du reseau fluvial susnomme, qui ne 
sera pas compris dans la definition generale. 

Art.276. - Sur las voies declarees internationales â l'article precedent, Ies 
ressortissants, Ies biens et Ies pavillons de toutes Ies Puissances seront traites sur le 
pied d'une parfaite egalite, de telle sorte qu'aucune distinction ne soit faite, au 
detriment des ressortissante, des biens et du pavilion d'une quelconque de ces 
Puissances, entre ceux-ci et Ies ressortissants, Ies biens et le pavilion de l'Etat 
riverain lui-meme ou de l'Etat dont Ies ressortissants, Ies biens et le pavilion 
jouissent du traitement le plus favorable. 

Art.277. - Les bateaux hongrois ne pourront executer le transport, par 
lignes regulieres de voyageurs et de marchandises, entre Ies ports d'une Puissance 
alliee et associee, qu'avec une autorisation speciale de celle-ci. 

Art.278. - Des taxes, susceptibles de varier avec Ies differentes sections du 
tleuve, pourront etre pen;:ues sur Ies bateaux empruntant la voie navigable ou ses 

• G.F. de Martens, H. Triepele, Nouveau recueil general de traites ... , op.cit., s.111, voi. XII, 
p. 423-566 ; Traile de Paix entre Les Puissances Alliees et Associees et La Hongrie el 
Pro/ocole et Declaration du 4 juin /920 (Trianon), publication du Ministere des Affaires 
Etrangeres, Paris, Imprimerie Nationale, 1920, p. 148-153. 
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acces, a moins de dispositions contraires d'une convention existante. Elles devront 

etre exclusivement destinees a couvrir d'une fa1yon equitable Ies frais d'entretien de 

la navigabilite Oli d'amelioration du fleuve et de ses acces Oli a subvenir a des 

depenses faites dans l'interet de la navigation. Le tarif en sera calcule d'aprcs ces 
depenses et affiche dans Ies ports. Ces taxes seront etablies de maniere a ne pas 

rendre necessaire un examen detaille de la cargaison, a moins qu'il n'y ait soup1yon 

de fraude ou de contravention. 

Art.279. - Le transit des voyageurs. bateaux et marchandises s'cffectuera 

conformement aux conditions generales fixees a la section I. 
Lorsque Ies deux rives d'un fleuve intcrnational font partie d'un mcme Etat, 

Ies marchandises en transit pourront etre mises sous scelles du sous la garde des 
agents de douanes. Lorsque le fleuve forme frontiere, Ies marchandises et Ies 

voyageurs en transit seront exempts de toute formalite douaniere; le chargement et 

le dechargement des marchandises, ainsi que l'embarquement et le debarquement 

des voyageurs ne pourront s'effectuer que dans des ports designes par l'Etat 

riverain. 
Art.280. - Sur le parcours comme a l'embouchure des voies navigables 

susmentionnees, ii ne 'pourra etre per1yu de redevances d'aucune espece autres que 

celles prevues a la presente Partie. 

Cette disposition ne fera pas obstacle a l'etablissement par Ies Etats 

riverains, de droits de douane, d'octroi local ou de consommation, non plus qu'a la 
creation de taxes raisonnables et uniformes prelevees dans Ies ports, d'apres Ies 

tarifs publics pour l'usage des grues, elevateurs, quais, magasins et autres 
installations analogues. 

Art.281. - A defaut d'une organisation speciale relative a l'execution des 

travaux d'entretien et d'amelioration de la partie internationale d'un reseau 

navigable, chaque Etat riverain sera tenu de prendre, dans la mesure convenable, 

Ies dispositions necessaires a l'effet d'ecarter tous obstacles ou dangers pour la 

navigation et d'assurer le maintien de la navigation dans de bonnes conditions. 

Si un Etat neglige de se conformer a cette obligation, tout Etat riverain ou 

represente a la Commission internationale pourra en appeler a la juridiction 

instituee a cet effet par la Societe des Nations. 

Art.282. - li sera procede de la meme maniere dans le cas oii un Etat 

riverain entreprendrait des travaux de nature a porter atteinte a la navigation dans la 

partie internationale. La juridiction visee a l'article precedent pourra prescrire la 

suspension ou la suppression de ces travaux, en tenant comptc dans ses decisions 

des droits relatifs â l'irrigation, â la force hydraulique, aux pecherics et aux autres 

interets nationaux qui, en cas d'accord de tous Ies Etats riverains ou de tous Ies 

Etats representes â la Commission internationale, auront la priorite sur Ies besoins 
de la navigation. 
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Le recours a la juridiction de la Societe des Nations ne sera pas suspensif. 

Art.283. - Le regime formule par Ies articles 276 et 278 a 282 ci-dessus 

sera remplace par celui qui serait institue dans une Convention generale etablie par 

Ies Puissances alliees et associees et approuvee par la Societe des Nations, 

relativement aux voies navigables dont ladite Convention reconnaîtrait le caractere 

international. Cette Convention pourra s'appliquer notamment a tout ou partie du 

reseau fluvial et du Danube ci-dessus mentionne, ainsi qu'aux autres elements de ce 

reseau fluvial qui pourrait y etre compris dans une definition generale. 

La Hongrie s'engage, conformement a l'article 314, a adherer a ladite 

Convention generale. 

Art.284. - La Hongrie cedera aux Puissances allies et associees interessees 

dans le delai maximum de trois mois apres la notification qui lui en sera faite, une 

partie des remorqueurs et des bateaux qui resteront immatricules dans Ies ports des 

reseaux fluviaux vises a l'article 275, apres Ies prelevements a operer a titre de 

restitution ou de reparation. La Hongrie cedera de meme le materiei de toute nature 

necessaire aux Puissances alliees et associees" interessees pour l'utilisation de ces 

reseaux. 

Le nombre des remorqueurs et bat'eaux et l'importance du materiei cede 

ainsi que )cur repartition, seront determines par un Oli plusieurs arbitres designes 

par Ies Etats-Unis d'Amerique en tenant compte des besoins legitimes des parties 

en cause, et en se basant notamment sur le trafic de la navigation dans Ies cinq 

annees qui ont precede la guerre. 

Tous Ies bâtiments cedes devront etre munis de leurs agres et apparaux, 

etre en bon etat, capables de transporter des marchandises et choisis parmi Ies plus 

recemment construits. 

Lorsque Ies cessions prevues au present article necessiteront des transferts 

de propriete, l'arbitre ou Ies arbitres fixeront Ies droits des anciens proprietaires 

determines au 15 octobre 1918 et le montant de l'indemnite a leur payer, ainsi que 

dans chaque cas particulier, le mode de reglement de cette indemnite. Si l'arbitre ou 
Ies arbitres reconnaissent que tout ou partie de celte indemnite doit revenir 

directement ou indirectement a des Etats tenus a des reparations, ils determineront 

la somme a porter de ce chef au credit desdits Etats. 

En ce qui concerne le Danube, sont egalement soumises a l'arbitrage de 

l'arbitre ou des arbitres susmentionnes, toutes questions ayant trait a la repartition 

permanente des navires dont la propriete ou la nationalite donneraient lieu a un 

differend entre Etats, et aux conditions de ladite repartition. 

Une Commission formee des representants des Etats-Unis d'Amerique, de 

l'Empire britannique, de la France et de l'Italie est investie, jusqu'a la repartition 

definitive, du contrâle de ces vaisseaux. Cette Commission fera provisoirement le 
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necessaire pour assurer l'exploitation de ces navires dans l'interet general par un 

organisme local guelcongue, ou sinon, elle l'entreprendra elle-meme sans 

cependant porter atteinte a la repartition definitive. 

Cette exploitation provisoire sera dans la mesure du possible etablie sur des 

bases commerciales et Ies recettes nettes pen;:ues par ladite Commission pour la 

location des navires seront employees de la maniere gui sera indiguee par la 

Commission des reparations. 

2° Di..,positions speciales au Danube. 

Art.285. - La Commission europeenne du Danube exerccra de nouveau Ies 
pouvoirs gu'elle avait avant la guerre. Toutefois et provisoirement, Ies rcpresentants 

de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie et de la Roumanie feront seuls 

paitie de cette Commission. 

Art.286. - A partir du point ou cesse la competence de la Commission 

europeenne, le reseau du Danube vise a l'article 275 sera place sous l'administration 
d'une Commission internationale composee comme suit: 

2 representants des Etats allemands riverains; 

I representant de chacun des autres Etats rivcrains; 

I representant de chacun des Etats non riverains represcnte a l'avenir a la 

Commission europeenne du Danube. 

Si guelgues-uns de ces representants ne peuvent etre designes au moment 

de la mise en vigueur du present Traite, Ies decisions de la Commission seront 

neanmoins valables. 

Art.287. - La Commission internationale prevue a l'a1ticle precedent se 

reunira aussitât gue possible apres la mise en vigueur du present Traite et assumera 

provisoirement l'administration du fleuve, en conformite des dispositions des 

articles 276 et 278 a 282, jusgu'a ce gu'un statut definitif du Danube soit etabli par 

Ies Puissances designees par Ies Puissances alliees et associees. 

Les decisions de cette Commission internationale seront prises a la 

majorite des voix. Les appointements des commissaires seront fixes et payes par 

leurs pays respectifs. 

Provisoirement tout deficit gui se produirait dans Ies depenses 

d'administration de la Commission internationale sera supporte a parts egales par 
Ies Etats representes a la Commission. 

La Commission sera chargee notamment de reglementer l'attribution des 

licences des pilotes, Ies frais de pilotage et de surveiller Ies services des pilotes. 

Art.288. - La Hongrie s'engage a agreer le regime gui sera etabli pour le 

Danube par une conference des Puissances designees par Ies Puissances alliees et 
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associees; cette conference, â laquelle des representants de la Hongrie pourront etre 
presents se reunira dans le delai d'un an apres la mise en vigueur du present Traite. 

Jusqu'au moment oii un statut definitif aura ete etabli en ce qui concerne le 
Danube, la Commission internationale prevue dans l'article 286 aura sous son 
controle provisoire l'emploi de l'equipement, des edifices et des installations 
utilisees pour l'execution et l'entretien des travaux sur la section du Danube entre 
Turnu-Severin et Moldova. La destination definitive de ces equipements, edifices 
et installations sera determinee par la conference prevue a l'alinea precedent. La 
Hongrie declare renoncer a tous ses droits, titres et interets sur lesdits equipements, 
edifices et installations. 

Art.289. - II est mis fin au mandat donne par l'article 57 du Traite de Berlin 
du 13 juillet 1878 a l'Autriche-Hongrie et cede par celle-ci a la Hongrie, pour 
l'execution des travaux aux Portes de Fer. La Commission chargee de 
l'administration de cette partie du fleuve statuera sur le reglement des comptes. 
sous reserve des dispositions financieres du present Traite. Les taxes qui pourraient 
etre necessaires ne seront, en aucun cas, peryues par la Hongrie; 

Art.290. - Au cas ou l'Etat tchecoslovaque, l'Etat serbe-croate-slovene ou 
la Roumanie entreprendraient, apres autorisation ou sur mandat de la Commission 
internationale, des travaux d'amenagement, d'ame 1 ioration, de barrage ou autres 
sur une section du reseau fluvial formant frontiere, ces Etats jouiraient sur la rive 
opposee, ainsi que sur la partie du lit situee hors de leur territoire, de toutes Ies 
facilites necessaires pour proceder aux etudes, a l'execution et a l'entretien de ces 
travaux. 

Art.291. - La Hongrie sera tenue, vis-a-vis de la Commission europeenne 
du Danube, a toutes restitutions, reparations et indemnites pour Ies dommages 
su bis pendant la guerre par cette Commission. 
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TRATATUL DE PACE 
ÎNTRE PUTERILE ALIATE ŞI ASOCIATE ŞI UNGARIA 

PROTOCOLUL ŞI DECLARAŢIA DIN 4 IUNIE 1920 (TRIANONr 

···································································································· 

CAPITOLUL II 

CLAUZE PRIVITOARE LA DUNĂRE 
J. Di.spoziţii comune privind reţelele fluviale declarate internaţionale 

Art. 275. - Este declarată internaţională Dunărea începând de la Ulm, 

dimpreună orice parte navigabilă a acestei reţele fluviale servind în mod natural de 

acces la mare mai multor state, cu sau fără transbordarea de pe un vas pe altul, ca şi 
canalele laterale şi şenalele care ar fi stabilite, fie pentru a dubla sau ameliora 

secţiuni în mod natural navigabile ale zisei reţele navigabile, fie pentru a reuni 

două secţiuni în mod natural navigabile ale aceluiaşi curs de apă. 
Ca urmare a unui acord încheiat între statele riverane, regimul internaţional 

va putea fi extins la întreaga parte de reţea fluvială sus-numită, care nu va fi 
cuprinsă în definiţia generală. 

Art. 276. - Pe căile declarate internaţionale la articolul precedent, 

resortisanţii, bunurile şi pavilioanele tuturor Puterilor vor fi tratate pe picior de 

perfectă egalitate, astfel încât să nu se facă nici o deosebire în detrimentul 

resortisanţilor, bunurilor şi pavilionului vreuneia din aceste Puteri, între acestea şi 

resortisanţi, bunurile şi pavilionul statului riveran însuşi sau a statului ai căror 

resortisanţi, bunuri şi pavilion se bucură de tratamentul cel mai favorabil. 

Art. 277. - Vasele ungare nu vor putea executa transportul pe liniile 

regulate de călători şi de mărfuri, între porturile unei Puteri aliate şi asociate, decât 
cu autorizaţia specială a acesteia. 

Art. 278. - Taxe susceptibile de a varia în funcţie de diferitele secţiuni ale 

fluviului, vor putea fi percepute pe vasele ce folosesc calea navigabilă sau punctele 

ei de acces, exceptând existenţa unor dispoziţii contrare ale unei convenţii 

existente. Ele va trebui să fie exclusiv destinate să acopere în mod echitabil 

cheltuielile de întreţinere a navigabilităţii sau de ameliorare a fluviului şi a 

punctelor lui de acces, sau să subvenţioneze cheltuieli făcute în interesul navigaţiei. 

• Monitorul Oficial nr. 136 din 21 septembrie 1920. 
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Tariful acestora va fi calculat în funcţie de aceste cheltuieli şi afişat în porturi. 

Aceste taxe vor fi stabilite astfel, încât să nu facă necesară examinarea detaliată a 
încărcăturii, exceptând cazurile când există suspiciunea de fraudă sau contravenţie. 

Art. 279. - Tranzitul călătorilor, vaselor şi mărfurilor se va efectua 

conform condiţiilor generale fixate în secţiunea I. 
Când ambele maluri ale unui fluviu internaţional fac parte dintr-un acelaşi 

stat, mărfurile în tranzit vor putea fi sigilate şi date în paza agenţilor vamali. Când 

fluviul constituie graniţă, mărfurile şi călătorii în tranzit vor fi scutiţi de orice 
formalitate vamală; încărcarea şi descărcarea mărfurilor, ca şi ambarcarea şi 

debarcarea călătorilor nu se vor putea efectua decât în porturile desemnate de statul 

riveran. 
Art. 280. - Pe parcursul, ca şi la gura căilor navigabile sus-menţionate, nu 

se vor putea percepe redevenţe de nici un fel, altele decât cele prevăzute în 

prezenta Parte. 
Această dispoziţie nu va împiedica stabilirea de către statele riverane, a 

taxelor vamale, de acciză locală sau de consum, precum nici crearea de taxe 

rezonabile şi uniforme percepute în porturi, în funcţie de tarifele publice de folosire 

a macaralelor, elevatoarelor, cheiurilor, depozitelor şi altor instalaţii analoage. 
În lipsa unei organizări speciale privitoare la executarea lucrărilor de 

întreţinere şi de ameliorare a părţii internaţionale a unei reţele navigabile, fiecare 
stat riveran va fi obligat să ia, în proporţii convenabile, dispoziţiile necesare în 

scopul de a îndepărta toate obstacolele sau pericolele pentru navigaţie şi pentru a 

asigura menţinerea navigaţiei în condiţiuni bune. 

Dacă un stat, din neglijenţă, nu se conformează acestei obligaţii, orice stat 

riveran sau reprezentat în Comisia internaţională, va putea apela la jurisdicţia 

instituită în acest scop de Societatea Naţiunilor. 
Art. 282. - La fel se va proceda şi în cazul în care un stat riveran ar 

întreprinde lucrări de natură a aduce atingere navigaţiei în partea internaţională. 
Jurisdicţia vizată la articolul precedent va putea prescrie suspendarea sau 

suprimarea lucrărilor, ţinând cont în deciziile sale de taxele privitoare la irigaţii, 

forţă hidraulică, pescării şi alte interese naţionale care, în caz de acord al tuturor 

statelor riverane sau al tuturor statelor reprezentate în Comisia internaţională, vor 

avea prioritate asupra nevoilor navigaţiei. 
Recursul la jurisdicţia Societăţii Naţiunilor nu va fi unul suspensiv. 
Art. 283. - Regimul aplicat prin articolele 276 şi 278 până la 282 de mai 

sus, va fi înlocuit de cel care va fi instituit într-o Convenţie generală stabilită de 

Puterile aliate şi asociate şi aprobată de Societatea Naţiunilor, privitor la căile 

navigabile cărora zisa Comisie le-ar recunoaşte caracterul internaţional. Această 

Convenţie se va putea aplica întregului sau părţii reţelei fluviale şi a Dunării sus 
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menţionate, ca şi altor elemente ale acestei reţele fluviale ce ar putea fi cuprinsă 

într-o definiţie generală. 
Ungaria se angajează, conform articolului 314, să adere la zisa Convenţie 

generală. 

Art. 284. - Ungaria va ceda Puterilor aliate şi asociate interesate într-un 

interval de maximum trei luni de la notificarea ce i se va face, o parte din 

remorchere şi vase, ce vor rămâne înmatriculate în porturile reţelelor fluviale vizate 

la articolul 275, după prelevările ce vor trebui operate cu titlu de restituire sau 

reparaţie. Ungaria va ceda de asemeni material de orice natură, necesar Puterilor 

aliate şi asociate interesate în utilizarea acestor reţele. 

Numărul remorcherelor şi vaselor şi importanţa materialului cedat, ca şi 

repartiţia lor, vor fi de acum înainte determinate de unul sau mai mulţi arbitri 

desemnaţi de Statele Unite ale Americii, ţinând cont de nevoile legitime ale părţilor 

în cauză, şi bazându-se îndeosebi pe traficul navigaţiei în cei cinci ani ce au 

precedat războiul. 

Toate bastimentele cedate va trebui să fie dotate cu greement şi aparatură, 
să fie în bună stare, capabile să transporte mărfuri şi să fie alese printre cele mai 

recent construite. 
Atunci când cesiunile prevăzute în prezentul articol vor necesita transferuri 

de proprietate, arbitrul sau arbitrii vor fixa drepturi le vechi lor proprietari 

determinate la 15 octombrie 1918 şi totalul indemnizaţiei ce trebuie plătite, ca şi în 

fiece caz particular, modul de reglare al acestei indemnizaţii. Dacă arbitrul sau 

arbitrii recunosc că totul sau parte a acestei indemnizaţii trebuie să revină direct sau 

indirect statelor obligate la această indemnizare, ei vor determina suma de trecut la 

acest capitol, în creditul ziselor state. 

În ce priveşte Dunărea, sunt supuse arbitrajului arbitrului sau arbitrilor 
menţionaţi, toate chestiunile ce au legătură cu repartiţia permanentă a navelor a 

căror proprietate sau naţionalitate ar da loc unui diferend între state şi cu condiţiile 
zisei repartiţii. 

O Comisie formată din reprezentanţi ai Statelor Unite ale Americii, 
Imperiului Britanic, Franţei şi Italiei este investită, până la repartizarea definitivă, 

cu controlul acestor vase. Această Comisiei va face provizoriu ce este necesar 

pentru a asigura exploatarea acestor nave în interesul general, printr-un organism 

local oarecare, dacă nu, va întreprinde ea însăşi aceasta, fără a aduce totuşi atingere 
repartiţiei definitive. 

Această exploatare provizorie se va stabili, pe cât posibil, pe baze 

comerciale şi reţete I încasări nete percepute de zisa Comisie pentru locaţia navelor 

vor fi percepute în modul ce va fi indicat de Comisia însărcinată cu reparaţiile (de 
război). 
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2. Dispoziţii speciale privitoare la Dunăre 

Art. 285. - Comisia europeană a Dunării va exercita din nou puterile pe 
care le avusese înainte de război. Totuşi şi provizoriu, reprezentanţii Marii Britanii, 
Franţei, Italiei şi României vor face doar ei parte din această Comisie. 

Art. 286. - Plecând din punctul în care încetează competenţa Comisiei 
europene, reţeaua Dunării. vizată la articolul 275 va fi plasat sub administraţia unei 
Comisii internaţionale, compusă după cum urmează: 

2 reprezentanţi ai statelor germane riverane; 
1 reprezentant al fiecăruia dintre celelalte state riverane; 
1 reprezentant al fiecăruia din statele neriverane reprezentat pe viitor în 

Comisia europeană a Dunării. 
Dacă vreunii din aceşti reprezentanţi nu pot fi desemnaţi în momentul 

intrării în vigoare al prezentului Tratat, deciziile Comisiei vor fi totuşi valabile. 
Art. 287. - Comisia internaţională prevăzută în articolul precedent se va 

reuni cât mai curând posibil după intrarea în vigoare a prezentului Tratat şi îşi va 
asuma provizoriu administraţia fluviului, în conformitate cu dispoziţiile articolelor 
276 şi 278 până la 282, până ce un statut definitiv al Dunării va fi stabilit de 
Puterile desemnate de Puterile aliate şi asociate. 

Deciziile acestei Comisii internaţionale vor fi luate cu majoritate de voturi, 
salariile comisarilor vor fi fixate şi plătite de ţările lor respective. 

Provizoriu, orice deficit care s-ar produce în cheltuielile de administraţie 
ale Comisiei internaţionale va fi suportat în părţi egale de statele reprezentate în 
Comisie. 

Comisia va fi însărcinată îndeosebi să reglementeze atribuirea licenţelor de 
pilotaj, cheltuielile de pilotaj şi supravegherea serviciilor de pilotaj. 

Art. 288. - Ungaria se angajează să agreeze regimul ce va fi stabilit pentru 
Dunăre printr-o conferinţă a Puterilor desemnate de Puterile aliate şi asociate; 
această conferinţă, la care reprezentanţii Ungariei vor putea fi prezenţi, se va reuni 
într-un interval de un an după intrarea în vigoare a prezentului Tratat. 

Până în momentul în care un statut definitiv va fi fost stabilit în privinţa 

Dunării, Comisia internaţională prevăzută la articolul 286 va avea sub controlul său 
provizoriu folosirea echipamentului, a edificiilor şi a instalaţiilor utilizate pentru 
executarea şi întreţinerea lucrărilor pe secţiunea Dunării între Turnu-Severin şi 

Moldova. Destinaţia definitivă a acestor echipamente, edificii şi instalaţii va fi 
determinată de conferinţa prevăzută la alineatul precedent. Ungaria declară că 
renunţă la toate drepturile ei, titluri şi interese / dobânzi la zisele echipamente, 
edificii şi instalaţii. 

Art. 289. - Se pune capăt mandatului acordat de articolul 57 din Tratatul 
de la Berlin din 13 iulie 1878, Austro-Ungariei şi cedat de aceasta Austro-Ungariei, 
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pentru executarea lucrărilor de la Porţile de Fier. Comisia însărcinată cu 

administrarea acestei părţi a fluviului va statua asupra încheierii cheltuielilor, sub 

rezerva dispoziţiilor financiare ale prezentului Tratat. Taxele ce ar putea fi necesare 

nu vor fi, în nici un caz, percepute de Ungaria. 
Art. 290. - În cazul în care statul cehoslovac, statul sârbo-croato-sloven 

sau România ar întreprinde, după autorizare sau la un mandat al Comisiei 
internaţionale, lucrări de amenajare, de ameliorare, de baraj sau altele pe o secţiune 

a reţelei fluviale constituind graniţă, aceste state s-ar bucura, pe malul opus, ca şi 

pe partea de albie situată în afara teritoriului lor, de toate facilităţile necesare pentru 

a proceda la studiile, executarea şi întreţinerea acestor lucrări. 
Art. 291. - Ungaria va fi obligată, faţă de Comisia europeană a Dunării, la 

toate restituirile, reparaţiile şi indemnizaţiile pentru stricăciunile suferite de această 
Comisie în timpul războiului. 

142 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



TRAITE 
ENTRE LES PRINCIPALES PUISSANCES ALLIEES 

ET LA ROUMANIE RELATIF Â LA BESSARABJE* 
(28 octobre 1920) 

ARTICLE PREMIER. Les Hautes Parties Contractantes declarent 

reconnaître la souverainete de la Roumanie sur le territoire de la Bessarabie 

compris entre le frontiere actuelle de la Roumanie, la mer Noire, le cours du 

Dniester depuis son embouchure jusqu'au point ot'.1 ii est coupe par l'ancienne 

limite entre la Bukovine et la Bessarabie et cette ancienne limite. 

Art. 7. Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent que la bouche du 

Danube, dite «bouche de Kil ia», doit passer sous la juridiction de la Commission 

curopeenne du Danube. 

Art. 9. Les Hautes Parties Contractantes inviteront la Russic â adherer au 

present traite, des qu'il existera un Gouvernement russe reconnu par elles. Elles se 

reservent le droit de soumettre â l'arbitrage du Conseil de la Societe des Nations 

toutes questions qui pourraient etre soulevees par le Gouvernement russe 
concernant Ies details de ce traite, etant bien entendu que Ies frontieres definies 

dans le present traite, ainsi que la souverainete de la Roumanie sur Ies territoires 

qui y sont compris, ne sauraient etre mises en question. 

II en sera de meme de toutes difficultes que pourrait faire naître 

ulterieurement son application. 
Le present traite sera ratifie par Ies Puissances signataires. 

II n'cntrera en vigueur qu'apres le dep6t deces ratifications et â partir de 

l'entree en vigueur du traite signe par Ies principales Puissances aliees et associees 

et la Ro uman ie, le 9 deccmbre 1919. 

Ce traite n'a ete ratifie â l'heure actuelle que par la France, la Grande 
Bretagne, l'Italie et la Roumanie. II n'a pas encore ete ratifie par le Japan. 

• G.F. de Martens, H.Triepel, Nouveau recueil de traites ... , op.cit., s.111, voi. XII, p. 849-
854; la Commission Europeenne du Danube et son oeuvre ... , op.cit., p. 448-449. 
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TRATAT 
ÎNTRE PRINCIPALELE PUTERI ALIATE ŞI ROMÂNIA 

PRIVITOR LA BASARABIA„ 
(28 octombrie 1920) 

Art. 1. - Înaltele Părţi Contractante declară că recunosc suveranitatea 

României asupra teritoriului Basarabiei cuprins între frontiera actuală a României, 

Marea Neagră, cursul Nistrului de la gurile sale până la punctul unde este tăiat de 

vechea limită între Bucovina şi Basarabia şi această veche limită. 

Art. 7. - Înaltele Părţi Contractante recunosc că gura Dunării, numită şi 
,,gura Chilia", trebuie să treacă sub jurisdicţia Comisiei Europene a Dunării. 

Art. 9. - Înaltele Părţi Contractante vor invita Rusia să adere la prezentul 

tratat, de îndată ce va exista un guvern rus recunoscut de ele. Ele îşi rezervă dreptul 

de a supune arbitrajului Consiliului Societăţii Naţiunilor în toate chestiunile ce ar 

putea fi ridicate de guvernul rus privitor la detaliile acestui tratat, înţelegându-se 

clar că frontierele definite în prezentul tratat, ca şi suveranitatea României asupra 

teritoriilor cuprinse acolo, nu ar putea fi puse în discuţie. 

La fel se va întâmpla cu toate dificultăţile cărora le-ar putea da naştere 

ulterior aplicarea sa. 

Prezentul tratat va fi ratificat de Puterile semnatare. 

El nu va intra în vigoare decât după depunerea acestor ratificări şi din data 

intrării în vigoare a tratatului semnat de principalele Puteri aliate şi asociate 

României, la 9 decembrie 1919. 

Acest tratat nu a fost ratificat până la ora actuală decât de Franţa, Marea 
Britanie, Italia şi România. Nu a fost încă ratificat de Japonia. 

• Monitorul Oficial nr. I 00 din 8 august 1922. 
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ANNEXES AU PROTOCOLE No. 48 
19 mai 1921 

ANNEXE I. 

CONVENTION ET STATUT SUR LA LIBERTE DU TRANSIT. 

CONVENTION DE BARCELONE-

L'Albanie, l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Bresil, la Bulgarie, le 

Chili, la Chine, la Colombie, le Costa-Rica, Cuba, le Danemark, l'Empire 

Britannique (avec la Nouvelle Zelande et Ies Indes), l'Espagne, l'Esthonie, la 

Finlande, la France, la Grece, le Guatemala, Haiti, le Honduras, l'Italie, le Japon, la 

Lettonie, la Lithuanie, le Luxembourg, la Norvege, le Panama, le Paraguay, Ies 

Pays-Bas, la Perse, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, l'Etat serbe, croate, 

slovene, la Suede, la Suisse, la Tcheco-Slovaquie, !'Uruguay et le Venezuela, 
Desireux d'assurer la garantie et le maintien de la liberte des 

communications et du transit, 

Considerant qu'en ces matieres, c'est par le moyen de Conventions 

generales, auxquelles d'autres Puissances pourront adherer ulterieurement, qu'ils 

seront le mieux â meme de realiser Ies intentions de l'article 23 c) du Pacte de la 

Societe des Nations, 

Reconnaissant qu'il importe de proclamer et de regler le droit de libre 

transit comme un des meilleurs moyens de developper la cooperation entre Ies 

Etats, sans prejudice de leurs droits de souverainete ou d'autorite sur Ies voies 
affectees au transit, 

Ayant accepte l'invitation de la Societe des Nations de participer â une 
Conference reunie â Barcelone le I O mars, et ayant pris connaissance de l'Acte 

final de cette Conference, 

Soucieux de mettre en vigueur, des â present Ies dispositions du statut 

applicable au transit par voie ferree et par voie d'eau qui a ete adopte, 

• Conference lnternationale pour I 'etablissement du statut definitif du Danube, tome 
seconde, Protocoles no. 30 a 68 des seances tenues a Paris du 5 avril au 21 juillet 1921 au 
Ministere des Affaires Etrangeres avec Le Protocole de signature et le texte de la 
Convention, Paris, Imprimerie Nationale, 1921, pp.799-80 I. 
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Voulant conclure une Convention a cet effet, Ies Hautes Parties 
Contractantes ont nomme pour leurs Plenipotentiaires, 

Lesquels, apres avoir communique leurs pleins pouvoirs trouves en bonne 
et due forme, sont convenus de ce qui suit: 

Art. 1. - Les Hautes Parties Contractantes declarent accepter le statut ci
annexe relatif a la liberte du transit, adopte par la Conference de Barcelone, le 14 

avril 1921. 
Ce statut sera considere comme faisant partie integrante de la presente 

Convention. En consequence, elles declarent accepter Ies obligations et 

engagements dudit statut, conformement aux termes et suivant Ies conditions qui y 

figurent. . 
Art. 2. - La presente Convention ne porte en rien atteinte aux droits et 

obligations qui resultent des dispositions du Traite de Paix signe a Versailles, de 28 
juin 1919, ou des disposition des autres Traites analogues, en ce qui concerne Ies 
Puissances signataires ou beneficiaires deces Traites. 

Art. 3. - La presente Convention, dont Ies textes frarn;:ais et anglais font 

egalement foi, portera la date de ce jour et pourra etre signee jusqu'au 1 decern bre 
1921. 

Art. 4. - La presente Convention est sujette a ratification. Les instruments 
de ratification seront transmis au Secretaire general de la Societe des Nations qui 
en notifiera la reception aux autres membres de la Societe, ainsi qu'aux Etats admis 
a signer la Convention. Les instruments de ratification seront deposes aux archives 
du Secretariat. 

Pour deferer aux prescriptions de l'article 18 du Pacte de la Societe des 
Nations, le Secretaire general procedera a l'enregistrement de la presente 
Convention, des le depât de la premiere ratification. 

Art. 5. - Les membres de la Societe des Nations qui n'auront pas signe la 
presente Convention avant le 1 decembre 1921 pourront y adherer. 

li en est de meme des Etats non membres de la Societe, auxquels le Conseil 
de la Societe aurait decide de donner communication officielle de la presente 
Convention. 

L'adhesion sera notifiee au Secretariat general de la Societe, qui informera 
toute Ies Puissances interessees de l'adhesion et de la date a laquelle celle-ci a ete 
notifiee. 

Art. 6. - La presente Convention n'entrera en vigueur qu'apres avoir ete 
ratifiee par cinq Puissances. La date de son entree en vigueur sera le quatre-vingt

dixieme jour apres la reception par le Secretaire general de la Societe des Nations 
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de la cinquieme ratification. Ulterieurement, la presente Convention prendra effet, 

en ce qui concerne chacune des Parties, quatre-vingt-dix jours apres la reception de 

la ratification ou de la notification de l'adhesion. 

Des l'entree en vigueur de la presente Convention, le Secretaire general en 

adressera une copie conforme aux Puissances non membres de la Societe, qui, en 

vertu des Traites de Paix, se sont engagees a y adherer. 

Art. 7. - Un recueil special sera tenu par Le Secretaire general de la Societe 

des Nations, indiquant quelles parties ont signe ou ratifie la presente Convention, y 

ont adhere ou l'ont denoncee. Ce recueil sera constamment ouvert aux membres de 

la Societe, et publication en sera faite aussi souvent que possible, suivant Ies 

indications du Conseil. 

Art. 8. - Sous reserve des dispositions de l'article 2 de la presente 

Convention, celle-ci peut etre denoncee par l'une quelconque des Parties, apres 

l'expiration d'un delai de cinq ans, a partir de la date de son entree en vigueur pour 

ladite Partie. La denonciation sera faite sous forme de notification ecrite, adressee 

au Secretaire general de la Societe des Nations. Copie de cette notification 

informant toutes Ies autres Parties de la date a laquelle elle a ete re1yue, leur sera 

immediatement transmise par le Secretaire general. La denonciation prendra effet 

un an apres la date a laquelle elle aura ete re1yue par le Secretaire general, et ne sera 

operante qu'en ce qui concerne la Puissance qui l'aura notifiee. 

Art. 9. - La revision de la presente Convention peut etre demandee a toute 

epoque par un tiers des Hautes Parties Contractantes. 
En foi de quoi, Ies Plenipotentiaires susnommes ont signe la presente 

Convention. 
Fait a Barcelone, le ..... en un seul exemplaire qui restera depose dans Ies 

archives de la Societe des Nations. 
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ANEXA LA PROTOCOLUL NR. 48 
19 MAI 1921 

ANEXAI 

CONVENŢIE ŞI STATUT ASUPRA LIBERTĂŢII TRANZITULUI 

CONVENŢIA DE LA BARCELONA• 

(Traducere) 

Albania, Austria, Belgia, Bolivia, Bulgaria, Chile, China, Columbia, Costa 
Rica, Cuba, Danemarca, Imperiul Britanic (cu Noua Zeelandă şi India), Spania, 
Elveţia, Estonia, Finlanda, Franţa, Grecia, Guatemala, Haiti, Honduras, Italia, 
Japonia, Letonia, Lituania, Luxemburg, Norvegia, Panama, Paraguay, Persia, 
Polonia, Portugalia, România, Statul Sârbo-Croato-Sloven, Suedia, Elveţia, 

Cehoslovacia, Uruguay şi Venezuela, 
Dornice de a asigura garanţia şi menţinerea libertăţii comunicaţiilor şi 

tranzitului, 
Considerând că, în aceste direcţii, vor fi cel mai bine în stare să realizeze 

intenţiile articolului 23 c) al Pactului Societăţii Naţiunilor prin mijlocirea de 
convenţii generale la care alte puteri vor putea adera ulterior. 

Recunoscând că este important să se proclame şi să se reglementeze 
dreptul de liber tranzit ca unul din cele mai bune mijloace de a dezvolta cooperarea 
între state, fără a prejudicia drepturile lor de suveranitate sau de autoritate asupra 
căilor de comunicaţie afectate tranzitului, 

Acceptând invitaţia Societăţii Naţiunilor de a participa la o Conferinţă 
reunită la Barcelona la I O martie, şi luând cunoştinţă de Actul final al acestei 
Conferinţe, 

Dornice să pună în vigoare, din acest moment dispoziţiile statutului 
aplicabil tranzitului pe calea ferată şi pe calea apei, pe care le-au adoptat, 

• Conference Internationale pour f'etablissement du statut definitif du Danube, tome 
seconde, Protocoles no. 30 a 68 des seances tenues a Paris du 5 avril au 21 juillet 1921 au 
Ministere des Affaires Etrangeres avec Le Protocole de signature et le texte de la 
Convention, Paris, Imprimerie Nationale, 1921, pp.1257-1277. 

148 

https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



Vrând să încheie o Convenţie în acest scop, Înalte Părţi Contractante şi-au 
numit ca plenipotenţiari pe: 

Care, după ce şi-au comunicat deplinele lor puteri, găsite în bună şi legală 

formă, au convenit ceea ce urmează: 

Art. 1. - Înaltele Puteri Contractante declară că au acceptat statutul anexat 

relativ la libertatea tranzitului, adoptat de Conferinţa de la Barcelona din 14 aprilie 

1921. 
Acest statut era considerat ca făcând parte integrantă din prezenta 

Convenţie. În consecinţă, ele declară că acceptă obligaţiile şi angajamentele 

numitului statut, în conformitate cu termenii şi urmând condiţiile care figurează 

a1c1. 
Art. 2. - Prezenta Convenţie nu aduce cu nimic atingere drepturilor şi 

obligaţiilor care rezultă din dispoziţiile Tratatului de Pace desemnat la Versailles la 

28 iunie 1919, sau dispoziţiilor altor tratate analoge, în ceea ce priveşte Puterile 

semnatare sau beneficiare ale acestor Tratate. 

Art. 3. - Prezenta Convenţie, ale cărei texte în franceză şi engleză cu 

aceeaşi autenticitate va purta data de astăzi şi va fi semnată până la I decembrie 

1921. 
Art. 4. - Prezenta Convenţie este supusă ratificării. Instrumentele ratificării 

vor fi transmise Secretarului general al Societăţii Naţiunilor care va notifica 

primirea celorlalţi membri ai Societăţii, ca şi statelor admise să semneze convenţia. 

Instrumentele de ratificare vor fi depuse în arhivele Secretariatului. 

Pentru a se conforma prevederilor articolului 18 al Pactului Societăţii 

Naţiunilor, Secretarul general va proceda la înregistrarea prezentei Convenţii, 

imediat după depunerea primei ratificări. 

Art. 5. - Membrii Societăţii Naţiunilor care nu vor semna prezenta 

Convenţie înainte de I decembrie 1921 vor putea adera la aceasta. 

În mod identic vor putea proceda statele nemembre cărora Consiliului 
Societăţii ar decide să le comunice oficial prezenta Convenţie. 

Adeziunea va fi notificată Secretarului General al Societăţii care va 
informa toate Puterile interesate de adeziune şi de data la care aceasta a fost 
notificată. 

Art. 6. - Prezenta Convenţie nu va intra în vigoare decât după ce va fi 

ratificată de cinci puteri. Data intrării sale în vigoare va fi la 90 de zile după 

primirea de către Secretarul general al Societăţii Naţiunilor a celei de-a cincea 

ratificări. Ulterior, prezenta Convenţie va căpăta efect, în ceea ce priveşte fiecare 

parte, în a optzecea zi de la ratificare sau de la notificarea aderării. 
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Îndată de la intrarea în vigoare a prezentei Convenţii, Secretarul general va 
înainta o copie conformă puterilor nemembre ale Societăţii, care. în virtutea 

tratatelor de pace. s-au angajat să adere. 
Art. 7. - O evidenţă specială va fi ţinută de Secretarul general al Societăţii 

Naţiunilor, indicând care părţi au semnat sau ratificat prezenta Convenţie, au aderat 
sau au denunţat-o. Această evidenţă va fi permanent deschisă membrilor Societăţii 
şi va fi publicată cât mai repede posibil, urmând indicaţiile Consiliului. 

Art. 8. - Sub rezerva dispoziţiilor articolului 2 al prezentei Convenţii, 

aceasta poate fi denunţată de una dintre părţi, după expirarea unui interval de cinci 
ani de la data intrării în vigoare pentru numita parte. Denunţarea va fi făcută sub 
formă de notificare scrisă, adresată Secretarului general al Societăţii Naţiunilor. O 
copie a acestei notificări, informând pe toate celelalte părţi despre data la care a 
fost primită, le va fi acestora imediat transmisă de secretarul general. Denunţarea 
va căpăta efect la un an de la data la care a fost primită de Secretarul general şi nu 
va fi operantă decât în ceea ce priveşte puterea care ar notifica-o. 

Art. 9. - Revizuirea prezentei Convenţii poate fi cerută în orice moment de 
o treime din Înaltele Părţi Contractante. 

Drept care, plenipotenţiarii sus-numiţi au semnat prezenta Convenţie. 

Făcută la Barcelona la ............. într-un singur exemplar, care va rămâne 
depus în arhivele Societăţii Naţiunilor. 
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CONVENTION 
ET ABLISSANT 

LE STATUT DEFINITIF DU DANUBE" 
LA BELG/QUE, LA FRANCE, LA GRANDE-BRETAGNE, LA GRECE, L'ITALIE. 

LA ROUMANIE, LE ROYA UME DES SERBES, CROATE~. SLOVENES ET 
LA TCHECO-SLOVAQUIE 

Voulant determiner d'un commun accord, conformement aux stipulations 
des Traites de Versailles, de Saint-Germain, de Neuilly et de Trianon, Ies regles 
generales suivant lesquelles sera assuree d'une maniere definitive la libre 
navigation du Danube international, 

Ont decide de conclure une Convention a cet effet et ont designe pour leurs 
Plenipotentiaires, savoir: 

SA MAJESTE LE ROI DES BELGES : 
M. Jules BRUNET, Ministre Plenipotentiaire; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRAN<;:AISE: 
M. Albert LEGRAND, Ministre Plenipotentiaire, Delegue aux 

Commissions europeenne et internationale du Danube; 
SA MAJESTE LE ROI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 

ET D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELĂ DES 
MERS, EMPEREUR DES INDES: 

M. John Grey BALDWIN, Ministre Plenipotentiaire, Delegue a la 
Commission europeenne du Danube; 

SA MAJESTE LE ROI DES HELLENES : 
M. Andre ANDREADES, Professeur a la Faculte de droit de l'Universite 

d'Athenes; 
SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE: 
Le Comtc VANNUTELLI REY, Conseiller de Legation; 
SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE: 
M. Constantin CONTZESCO, Ministre Plenipotentiaire, Delegue aux 

• Conference /nternationale pour /'etablissement du statut dejinitif du Danube, tome 
seconde, Protocoles no. 30 a 68 des seances tenues a Paris du 5 avril au 21 juillet 1921 au 
Ministere des Affaires Etrangeres avec Le Protocole de signature ct le texte de la 
Convention, Paris, Imprimerie Nationale, 1921, pp.1257-1277. 
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Commissions europeenne et internationale du Danube; 

SA MAJESTE LE ROI DES SERBES, CROATES, SLOVE.NES. 

M. Mihailo G. RISTITCH, Ministre Plenipotentiaire, Delegue a la 

Commission internationale du Danube; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECO-SLOV AQUE : 

M. Bohuslav MULLER, Secretaire d'Etat au Ministere des Travaux 

Publics, Ministre Plenipotentiaire, Delegue a la Commission internationale du 

Danube; 
LESQUELS, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs trouves en bonne et 

due forme, ont, en presence et avec la participation des Plenipotentiaircs de 

l'ALLEMAGNE, de I' AUTRICHE, de la BULGARIE et de la HONGRIE, dfiment 

autorises, savoir ; 
POUR L'ALLEMAGNE : 

M. le Dr. Arthur SEELIGER, Ministre Plenipotentiaire, Delegue a la 

Commission internationale du Danube: 

POUR L'AUTRICHE: 
M. le Dr. Victor ONDRACZEK, Chef de scction au Ministere federal des 

Communications publiques; 

POUR LA BULGARIE : 

M. Georges LAZAROFF, Directeur general au Ministere des Chemins de 

fer et des Ports, Delegue a la Commission internationale du Danube: 

POUR LA HONGRIE: 

S. Exc. Edmond de MIKLOS de MIKLOSV AR, Conseiller intime, 

Secretaire d'Etat, Delegue a la Commission internationale du Danube; 

ARRETE LES STIPULATIONS SUIV ANTES: 

I. Regime general du Danube. 

Art. 1. - La navigation du Danubc est libre et ouverte a tous Ies pavillons 

dans des conditions d'egalite complete sur tout le cours navigable du fleuve, c'est-a

dire entrc Ulm et la mer Noire, et sur tout le reseau fluvial internationalise ainsi 

qu'il est determine a l'articlc suivant, de telle sorte qu'aucune distinction ne soit 

faite, au detriment des ressortissants, des biens et du pavilion d'une Puissance 

quelconque, entre ceux-ci et Ies ressortissants, Ies bicns et le pavilion de l'Etat 

riverain lui-meme ou de l'Etat dont Ies ressortissants, Ies biens et le pavilion 

jouissent du traitement le plus favorable. 

Ces dispositions doivent s'entendre sous reserve des stipulations contenues 
dans Ies articles XXII et XLIII de la presente Convention. 

Art. 2. - Le reseau fluvial internationalise mentionne a l'article precedent 

est compose de: 
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La Morava et la Thaya dans la partie de leur cours constituant la frontiere 

entre l'Autriche et la Tcheco-Slovaquie; 

La Drave depuis Barcs; 

La Tisza depuis l'embciuchure du Szamos; 
Le Maros depuis Arad; 
Les canaux lateraux ou chenaux qui seraient etablis, soit pour doubler ou 

ameliorer des sections naturellement navigables dudit reseau, soit pour reunir deux 

sections naturellement navigables d'un de ces memes cours d'eau. 
Art. 3. - La liberte de la navigation et l'egalite entre Ies pavillons sont 

assurees par deux Comr.iissions distinctes, a savoir la Commission europeenne du 
Danuhe, dont la competence, telle qu'elle est determinee au Chapitre II, s'etend sur 

la partie du fleuve dite Danube maritime, et la Commission internationale du 
Danube, dont la competence, telle qu'elle est determinee au Chapitre III, s'etend 

sur le Danube fluvial navigable, ainsi que sur Ies voies d'eau declarees 

internationales par l'article li. 

II. Danube maritime. 

Art. 4. - La Commission europeenne du Danube est composee 

provisoirement des Representants de la France, de la Grande-Bretagne, de l'ltalie 

et de la Roumanie, a raison d'un Delegue par Puissance. 

Toutefois, tout· Etat europeen qui justifiera a l'avenir d'interets 

commerciaux maritimes et europeens suffisants aux embouchures du Danube 

pourra, sur sa demande, etre admis a se faire representer dans la Commission sur 

une decision unanime prise par Ies Gouvernements qui y sont eux-memes 

representes. 

Art. 5. - La Commission europeenne exerce Ies pouvoirs qu'elle avait avant 

la guerre. 

li n'est rien change aux droits, attributions et immunites qu'elle tient des 
Traites, Conventions, Actes et Arrangements internationaux relatifs au Danube et a 
ses embouchures. 

Art. 6. - La competence de la Commission europeenne s'etend, dans Ies 
memes conditions que par de passe et sans aucune modification a ses limites 
actuelles, sur le Danube maritime, c'est-a-dire depuis Ies embouchures du fleuve 

jusqu'au point ou commence la competence de la Commission internationale. 

Art. 7. - Les pouvoirs de la Commission europeenne ne pourront prendre 

fin que par l'effet d'un arrangement international conclu par tous Ies Etats 
representes a la Commission. 

Le siege legal de la Commission demeure fixe a Galatz. 

153 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



III. Danube fluvial 

Art. 8. - La Cornrnission internationale du Danube est cornposee, 

conforrnernent aux articles 347 du Traite de Versailles, 302 du Traite de Saint

Gerrnain, 230 du Traite de Neuilly et 286 du Traite de Trianon, par deux 

Representants des Etats allemands riverains, un Representant de chacun des autres 

Etats riverains et un Representant de chacun des Etats non-riverains representes a 

la Comrnission europeenne du Danube ou qui pourraient l'etre a l'avenir. 

Art. 9. - La competence de la Cornmission internationale s'etend sur la 

partie du Danube comprise entre Ulm et Braila et sur le reseau fluvial declare 

international en vertu de l'article II. 
Aucune voie d'eau, autre que celles qui sont mentionnees a l'articlc II, ne 

pourra etre placee sous la competence de la Commission internationale sans le 

consentement unanime de ladite Commission. 

Art.39. - La Commission internationale du Danube et la Commission 
europeenne du Danube prendront toutes dispositions necessaires pour assurer, dans 

la mesure oii cela sera possible et utile, l'uniformite du regime du Danube. 

Elles echangeront rcgulierernent a cet effet toutes informations, tous 
documents, proces-verbaux, etudes et projets pouvant interesser l'une et l'autre des 

deux Comrnissions. Elles pourront arreter d'un commun accord certaines regles 

identiques concernant la navigation et la police du fleuve. 

Art.40. - Les Etats signataires de la presen te Convention s' efforceront 
d'etablir par des conventions separees des regles uniformes d'ordre civil, 

commercial, sanitaire et veterinaire relatives a l'exercice de la navigation et au 

contrat de transport. 
Art.41. - Tous Ies traites, conventions, actes et arrangements rclatifs au 

regime des fleuves internationaux en general et au Danube et a ses embouchures en 

particulier, en vigueur au moment de la signature de la presente Convention, sont 

maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont pas abrogees ou 

modifiees par Ies stipulations qui precedent. 
Art.42. - A l'expiration d'un delai de cinq ans a dater de sa mise en 

vigueur, le present statut pourra etre revise si Ies deux tiers des Etats signataires en 
font la demande, en indiquant Ies dispositions qui leur paraissent susceptibles de 

revision. Cette demande sera adressee au Gouvernement de la Republiquc 

fran9aise, lequel provoquera dans Ies six mois la reunion d'une Confcrence a 
laquelle tous Ies Etats signataires de la presente Convention seront invites a 
participer. 
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V. Disposition transitoire. 

Art.43. - Les stipulations de la presente Convention doivent etre entendues 

dans ce sens qu'elles ne portent aucune atteinte aux dispositions des Traites de Paix 

telles qu'elles resultent des articles 327 (alinea 3), 332(alinea 2) et 378 du Traite de 

Versailles et des articles correspondants des Traites de Saint-Germain, de Neuilly 

et de Trianon. 

Art.44. - La presente Convention sera ratifiee et Ies ratifications en seront 

deposees â Paris dans le plus bref delai possible, et au plus tard avant le 3 1 mars 

1922. 

Elle entrera en vigueur trois mois apres la cioture du proces-verbal de 

dep6t des ratifications. 

EN FOI DE QUOI Ies Plenipotentiaires susnommes ont signe la presente 

Convention, redigee en un seul exemplaire, qui sera depose dans Ies archives du 

Gouvernement de la Republique frarn;:aise et dont une expedition authentique sera 

remise â chacune des Puissances signataires. 

F AIT â Paris, le 23 juillet 1921. 

J. BRUNET. 

A. LEGRAND. 

JOHN BALDWIN. 

A. ANDREADES. 

VANNUTELU REY. SEELIGER. 

CONST. CONTZESCO Dr. ONDRACZEK. 

M. G. RISTITCH. GEORGES LAZAROFF. 

M.G. BOHUSLAV MULLER E. DE MIKLOS. 

PROTOCOLE FINAL. 

Au moment de proceder â la signature de I' Acte etablissant le Statut 

definitif du Danube et en vue d'en preciser le sens, Ies Plenipotentiaires soussignes 

sont convenus de ce qui suit: 

Ad. Art. 2. - En ce qui concerne la partie de la Tisza situee entre 

l'embouchure du Szamos et Tisza-Ujlak, le regime du present statut y sera applique 

des que cette partie sera reconnue navigable par la Commission internationale du 

Danube. 

Ad. Art. 19. - La disposition du deuxieme alinea de l'article XIX ne met 
pas obstacle â ce que Ies Etats riverains reclament eventuellement le benefice des 
derogations qui seraient autorises par la Convention generale prevue â l'article 338 
du Traite de Versailles et aux articles correspondants des autres Traites de Paix. 

Ad. Art. 22. - a) Par le trafic vise â l'alinea 2 de l'article XXII on doit 
entendre tout service public de transport de voyageurs et de marchandises organise 
par un pavilion etranger entre Ies ports d'un seul et meme Etat, lorsque cette 
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exploitation s'effectue dans des conditions de regularite, de continuite et d'intensite 
susceptibles d'influer defavorablement, dans la meme mesure que Ies lignes 
regulieres proprement dites, sur Ies interets nationaux de l'Etat OLI elle s'exerce. 

b) II est entendu que Ies dispositions de l'article XXII ne modifient en rien 
la situation qui resuite actuellement de l'article 332 du Traite de Versailles et des 
dispositions correspondantes des autres Traites de Paix, en ce qui concerne tant Ies 
relations entre Ies Etats allies d'une part, et I' Allemagne, l'Autriche, la Bulgarie et 
la Hongrie d'autre part, que Ies relations de ces derniers Etats entre eux, pour toute 
la duree des delais OLI cette situation sera maintenue en execution de l'article 378 
du Traite de Versailles et des articles correspondants des autres Traites de Paix. 

A l'expiration de ces delais, Ies dispositions de l'article XXII deviendront 
applicables a tous Ies Etats sans exception. 

Ad. Art. 23. - L'Etat transite n'a pas le droit de prohiber le transit des 
marchandises mentionnees au quatrieme alinea de l'article XXIII, ni celui des 
personnes et des animaux, sauf dans Ies cas prevus par Ies lois sanitaires et 
veterinaires du pays transite ou par des conventions internationales relatives a cet 
objet. 

Ad. Art. 31. - L'article XXXI doit etre entendu dans ce sens que Ies 
etrangers ne pourront etre places dans une condition plus favorable que celle qui 
est faite aux nationaux. 

Ad. Art. 42. - Dans le cas ou la suppression de la Commission europeenne 
serait decidee avant l'expiration du delai de cinq ans prevu a l'article XLII, Ies 
Gouvernements signataires de la presente Convention s'entendront sur Ies 
conditions de revision du present statut. 

Ad. Art. 44. - L'alinea Ier de l'article XLIV doit etre entendu dans ce sens 
qu'il ne porte aucune atteinte aux stipulations contenues dans l'article 349 du Traite 
de Versailles et dans Ies articles correspondants des autres Traites de Paix. 

EN FOI DE QUOI Ies soussignes ont dresse le present Protocole, qui aura 
la meme force et duree que la Convention a laquelle ii se rapporte. 

FAIT a Paris, le 23 juillet 1921. 

J. BRUNET. 
A. LEGRAND. 
JOHN BALDWIN. 
A. ANDREADES. 
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PROTOCOLE INTERPRETATIF DE L 'ARTICLE VI 
DU STATUT DU DANUBE• 

A la suite de l'adoption par la Conference internationale du Danube de 

l'article 6 du projet de Statut definitif qui determine la competcnce de la 

Commission europeenne, Ies delegues de France, de Grande-Bretagne, d'ltalie et de 

Roumanie ont convenu, sur la demande de la Conference, de rediger le protocole 

suivant en vue de fixer l'interpretation qu'ils ont entendu donner a la disposition 

susvisee. 
Les delegues soussignes declarent qu'en stipulant que «la competence de la 

Commission europeenne s'etend sur le Danube maritime, c'est-a-dire depuis Ies 

embouchures du tleuve jusqu'au point ou commence la competence de la 

Commission international», l'article 6 du Statut n'apporte et ne doit apporter a 
l'avenir aucune modification aux conditions ni aux limites dans lesquelles ce 
regime administratif a etc applique jusqu'aujourd'hui. li est donc clairement 

cntendu que Ies pouvoirs de la Commission ne sont en vertu de cette disposition, 

ni augmentes ni diminues, et qu'ils doivent continuer a s'exercer sur le tleuve de la 

meme maniere que par le passe en conformite avec Ies traites, actes internationaux 

et reglements de navigation auxquels tous Ies Etats representes ont adhere. II est 
egalement entendu qu'entre Galatz et Braila, la Commission europeenne 

continuera, comme par le passe, a entretenir le chenal navigable et son service de 

pilotage. 

La presente declaration sera communiquee a la Conference internationale a 
toutes tins utiles et versee aux archives officielles de la Commission europeenne du 

Danube. 

Fait a Paris, le 6 mai 1921. 

Le delegue de France: 
(Signe) A. LEGRAND. 

Le delegue d'ltalie: 
(Signe) SICILLIANI. 

Le delegue de Grande-Bretagne: 

(Signe) BALDWIN. 

Le delegue de Roumanie: 

(Signe) CONTZESCO 

• Conference lnternationale pour .... , op.cit., p. i256. 
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CONVENŢIE 

privind stabilirea 

STATUTULUI DEFINITIV AL DUNĂRII" 
BELGIA, FRANŢA, MAREA BRITANIE, GRECIA, ITALIA, ROMÂNIA, REGATUL 

SÂRBILOR, CROAŢILOR, SLOVENILOR SI CEHOSLOVACIA 

(Traducere) 

Dorind să determine, de comun acord, conform stipulaţiilor tratatelor de la 

Versailles, de la Saint-Germain, de la Neuilly şi de la Trianon, regulile generale 

după care va fi asigurată, în mod definitiv, libera navigaţie pe Dunărea 

internaţională, 

Au decis să încheie o Convenţie în acest scop şi şi-au desemnat, ca 

plenipotenţiari pe: 
MAI EST A TEA SA, REGELE BELGIEI: 

Domnul Jules BRUNET, ministru plenipotenţiar; 

PREŞEDINTELE REPUBLICII FRANCEZE: 
Domnul Albert LEGRAND, ministru plenipotenţiar, delegat la Comisiile 

europene şi internaţionale ale Dunării; 
MAIESTATEA SA, REGELE REGATULUI UNIT A MARII BRITANII 

ŞI IRLANDEI ŞI AL TERITORIILOR BRITANICE DE PESTE MĂRI, 
ÎMPĂRAT AL INDIEI: 

Domnul John Grey BALDWIN, ministru plenipotenţiar, delegat la Comisia 
Europeană a Dunării; 

MAIESTATEA SA, REGELE GRECIEI: 

Domnul Andre ANDREADES, profesor la Facultatea de Drept a 

Universitătii din Atena; 

MAIESTATEA SA, REGELE !TALIEI: 
Contele V ANNUTELI REY, Consilier de legaţie; 

MAIESTATEA SA, REGELE ROMÂNIEI: 

• Conference lnternationale pour / 'etablissement du statut definitil du Danuhe, tome 
seconde, Protocoles no. 30 a 68 des seances tenues a Paris du 5 avril au 21 juillet 1921 au 
Ministere des Affaires Etrangeres avec Le Protocole de signature et le texte de la 
Convention, Paris, Imprimerie Nationale, 1921, pp.1257-1277. 
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Domnul Constantin CONŢESCU, ministru plenipotenţiar, delegat în 
Comisiile Europeană şi Internaţională ale Dunării; 

MAIESTATEA SA, REGELE SÂRBILOR, CROAŢILOR ŞI 
SLOVENILOR: 

Domnul Mihailo G. RISTICI, ministru plenipotenţiar, delegat la Comisia 
Internaţională a Dunării; 

PREŞEDINTELE REPUBLICII CEHOSLOVACIA: 
Domnul Bohuslav MULLER, Secretar de Stat la Ministerul Lucrărilor 

Publice, ministru plenipotenţiar, delegat la Comisia Internaţională a Dunării; 
CARE după ce şi-au prezentat reciproc deplinele lor împuterniciri, găsite 

legale, în prezenţa şi cu participarea plenipotenţiarilor Germaniei, Austriei, 
Bulgariei şi Ungariei, legal autorizaţi, după cum urmează: 

Pentru GERMANIA: 
Domnul doctor Arthur SEELIGER, ministru plenipotenţiar, delegat la 

Comisia Internaţională a Dunării; 
Pentru AUSTRIA: 
Domnul dr. Victor ONDRACZEK, şeful de secţie la Ministerul Federal al 

Comunicaţiilor Publice; 
Pentru BULGARIA: 
Domnul Georges LAZAROFF, director general la Ministerul Căilor Ferate 

şi al Porturilor, delegat la Comisia Internaţională a Dunării; 
Pentru UNGARIA: 
Excelenţa Sa, Edmond de MIKLOS de MIKLOSVAR, consilier intim, 

secretar de stat, delegat la Comisia Internaţională a Dunării; 
Au fixat următoarele stipulaţii: 

I. Regimul general al Dunării 

Art. 1. - Navigaţia pe Dunăre este liberă şi deschisă tuturor pavilioanelor în 
condiţii de completă egalitate pe tot cursul navigabil al fluviului, adică între Ulm şi 

Marea Neagră, şi pe toată reţeaua fluvială internaţionalizată astfel după cum este 
stabilit la articolul următor, în aşa fel că nici o distincţie să nu fie făcută în 
detrimentul locuitorilor, bunurilor şi pavilionului unei puteri oare care, între acestea 
şi locuitorii, bunurile şi pavilionul însuşi al Statului riveran sau Statului ai căror 
locuitori, bunuri şi pavilion de bucură de tratamentul. cel mai favorabil. 

Aceste dispoziţii trebuiesc să se înţeleagă sub rezerva stipulaţiilor conţinute 
în articolele 22 şi 43 din prezenta convenţie. 

Art. 2. - Reţeaua fluvială internaţionalizată menţionată în art. precedent 
este compusă din: 
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Morava şi Thaya în partea cursului lor care constituie frontiera între 
Austria şi Cehoslovacia; 

Drava de la Bareş; 

Tissa de la gura râului Szamos; 

Maros de la Arad. 

Canalele laterale sau cursurile care se vor stabili, fie pentru a dubla sau a 

ameliora secţiuni navigabile din sus zisa reţea, fie pentru a reuni două secţiuni 
natural navigabile ale unuia din aceste cursuri de apă. 

Art. 3. - Libertatea navigaţiei şi egalitatea între pavilioane sunt asigurate 

pe Dunăre prin două comisii internaţionale distincte, adică Comisia Europeană a 

cărei competenţă, aşa cum este determinată prin capitolul II se întinde asupra părţii 

fluviului zis Dunărea Maritimă şi Comisia Internaţională a Dunărei, a cărei 

competenţă, aşa cam este determinată la capitolul III se întinde asupra Dunărei 

fluviale navigabile şi tot astfel asupra căilor de apă declarate internaţionale prm 
articolul II. 

II. Dunărea Maritimă 

Art. 4. - Comisia Europeană a Dunării este compusă provizoriu din 

reprezentanţii Franţei, Marii Britanii, Italiei şi României printr-un delegat de 

fiecare. 

Totodată orice stat european care va justifica îndestul în viitor interese 

comerciale maritime şi europene la gurile Dunărei, va putea la cererea sa de a fi 

admis, să fie reprezentant în Comisie în urma unei decizii unanime luată de 
guverne cari sunt reprezentate. 

Art. 5. - Comisia Europeană exercită puterile pe care le avea înainte de 

război. 

Nu este întru nimic schimbată în drepturile, atribuţiile şi imunităţile ce îi 

revin în baza tratatelor, convenţiilor, actelor, aranjamentelor internaţionale relativ 
la Dunăre şi la gurile sale. 

Art. 6. - Competenţa Comisiei se întinde în aceleaşi condiţii ca şi în trecut 

şi fără nici o modificare la limitele sale actuale asupra Dunărei Maritime, adică de 

la gurile fluviului până la punctul de unde începe competenţa Comisiei 
Internaţionale. 

Art. 7. - Împuternicirile Comisiei nu se vor putea termina decât prin efectul 

unui aranjament internaţional la care să adere toţi reprezentanţii Comisiei. 

Sediul legal al aşezământului Comisiei va fi la Galaţi. 
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III. Dunărea fluvială 

Art. 8. - Comisia Internaţională a Dunării este compusă, conform 

articolelor 347 ale Tratatului de la Paris, 302 al Tratatului de la Saint-Germain, 230 

al Tratatului de la Neuilly, 286 al Tratatului de la Trianon, din doi reprezentanţi ai 

statelor germane riverane, câte un reprezentant din fiecare din celelalte state 

riverane şi, câte un reprezentant din fiecare din statele neriverane reprezentate în 

Comisia Europeană a Dunării sau care ar putea fi, în viitor, reprezentate în aceasta. 

Art. 9. - Competenţa Comisiei Internaţionale se întinde pe porţiunea 

Dunării cuprinsă între Ulm şi Brăila, pe reţeaua fluvială declarată internaţională, în 

virtutea articolului doi. 

Nici o cale de apă, în afara acelora care sunt menţionate în articolul doi, nu 

va putea fi plasată sub competenţa Comisiei Internaţionale, fără consimţământul 

unanim al numitei Comisii. 

IV. Dispoziţii generale 

Art.39. - Comisia Internaţională a Dunării şi Comisia Europeană a Dunării 

vor lua toate măsurile necesare pentru a asigura, în măsura în care aceasta va fi 

posibil şi util, uniformitatea regimului Dunării. 

În acest scop, ele vor schimba, în mod regulat, toate informaţiile, 
documentele, procesele-verbale, studiile şi proiectele care ar putea interesa pe una 

sau pe cealaltă din cele două comisii. Ele vor putea stabili, de comun acord, 

anumite reguli identice privind navigaţia şi poliţia fluvială. 

Art.40. - Statele semnatare ale prezentei Convenţii se vor strădui să 

stabilească, prin convenţii separate, reguli uniforme de ordin civil, comercial, 

sanitar şi veterinar, relative la exercitarea navigaţiei şi transportului. 

Art.41. - Toate tratatele, convenţiile, actele şi aranjamentele relative la 

regimul fluviilor internaţionale, în general, şi a Dunării şi gurilor sale, în special, în 

vigoare la momentul semnării prezentei Convenţii, sunt menţinute în toate acelea 

din dispoziţiile lor care nu sunt abrogate sau modificate de stipulaţiile de mai sus. 

Art.42. - La expirarea unui interval de cinci ani de la data intrării sale în 

vigoare, prezentul statut va putea fi revizuit dacă două treimi din statele semnatare 

cer aceasta, indicând dispoziţiile care li se par susceptibile de revizuire. Această 

cerere va fi adresată guvernului Republicii Franceze, care va convoca, într-un 

interval de şase luni, o conferinţă la care vor fi invitate să participe toate statele 
semnatare ale prezentei Convenţii. 
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V. Dispoziţii tranzitorii 

Dispoziţii ale tratatelor de pace 

Art.43. - Stipulaţiile prezentei convenţii trebuie înţelese în sensul că ele nu 

aduc atingere dispoziţiilor tratatelor de pace, aşa cum ele rezultă din prevederile 

articolelor 327 (al. 3), 332 (al. 2) şi 378 ale Tratatului de la Versailles şi din 

articolele corespunzătoare din tratatele de la Saint-Germain, Neuilly şi Trianon. 

Art.49. - Prezenta Convenţie va fi ratificată şi ratificările vor fi depuse la 

Paris în cel mai scurt termen posibil şi cel mai târziu, înainte de 31 martie 1922. 

Ea va intra în vigoare la trei luni de la încheierea procesului-verbal al 

depunerii ratificărilor. 

Drept care, plenipotenţiarii sus-numiţi au semnat prezenta Convenţie, 

redactată într-un singur exemplar care va fi depozitat în arhivele guvernului 
Republicii Franceze şi din care, câte un exemplar autentificat va fi remis fiecăreia 

dintre puterile semnatare. 

Făcut la Paris în 23 iulie 1921. 

J. BRUNET. 
A. LEGRAND. 

JOHN BALDWIN. 

A. ANDREADES. 

V ANNUTELI REY. 

CONST. CONTZESCO 
SEELIGER. 
Dr. ONDRACZEK. 

M. G. RISTITCH. GEORGES LAZAROfF. 

M.G. BOHUSLAV MULLER E. DE MIKLOS. 

PROTOCOL FINAL 

În momentul de a proceda la semnarea actului prin care se stabileşte 
statutul definitiv al Dunărei şi în vederea de a-i precisa înţelesul, plenipotenţiarii 

mai jos semnaţi au convenit la ceea ce urmează: 

Ad.Art.2. - În ceea ce priveşte partea de la Tisa situată între îmbucătura 
Szamos-ului şi Tisza Ujlak, regimul prezentului statut se va aplica acolo îndată ce 

această parte va fi recunoscută navigabilă de către comisia internaţională a Dunării. 
Ad.Art.19. - Dispoziţia din al. 2 al articolului 29 nu se opune ca statele 

riverane să reclame eventual beneficiul derogaţiunilor care vor fi autorizate prin 

convenţia generală prevăzute de art. 33 8 din tratatul de la Versailles şi în alte 

articole corespunzătoare din celelalte tratate de pace. 
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Ad.Art.22. - a) Prin traficul vizat la al. 2, din art. 22 trebuie să se 
înţeleagă tot serviciul public de transporturi de călători şi de mărfuri organizate de 
un pavilion străin între porturile unui singur şi aceluiaşi stat, dacă această 

exploataţie se efectuează în condiţii de regularitate, continuitate şi intensitate 
susceptibilă de a influenţa defavorabil, în aceiaşi măsură ca liniile regulate propriu 
zise, asupra intereselor naţionale ale statului unde se exercită. 

b) Este înţeles că dispoziţiile art. 22 nu modifică cu nimic situaţia care 
rezultă actualmente din art. 332 din tratatul de la Versailles şi din articolele 
corespunzătoare între statele aliate de a parte şi Germania, Austria, Bulgaria şi 

Ungaria de altă parte, cât şi relaţia acestor din urmă state între ele, pe toată durata 
termenelor la care această situaţie va fi menţinută în executarea art. 3 78 din tratatul 
de la Versailles şi articolelor corespunzătoare din celelalte tratate. 

La expirarea acestor termene dispoziţiile art. 23 vor deveni aplicabile la 
toate statele fără excepţie. 

Ad.Art.23. - Statul de tranzitat nu are dreptul de a opri tranzitul acestor 

mărfuri precum şi al persoanelor şi animalelor afară de cazul prevăzut de legile 
sanitare şi veterinare ale ţării de tranzit sau prin convenţii internaţionale ce 
regulează chestiunile sus menţionate. 

Ad.Art.31. - Art. 31 trebuie înţeles în sensul că străinii nu vor putea fi 
aşezaţi într-o condiţie mai favorabilă de cât aceia care este făcută naţionalilor. 

Ad.Art.42. - În cazul în care suprimarea Comisiei Europene va fi decisă 
înaintea expirării termenului de 5 ani, prevăzut la art. 42, guvernele semnatare 
prezentei convenţii se vor înţelege asupra condiţiilor pentru revizuirea prezentului 
statut. 

Ad.Art.44. - Dispoziţia finală (al. I) a convenţiei trebuie să fie înţeleasă în 
sensul ca să nu aducă nici o atingere stipulaţiilor conţinute la art. 349 din tratatul de 
la Versailles şi în articolele corespunzătoare celorlalte tratate de pace; 

Drept care subsemnaţii au dresat prezentul protocol care va avea aceeaşi 
forţă şi durată ca şi convenţia la care se referă. 

Făcut la Paris, la 23 iul ie 1921. 

J. BRUNET. 
A. LEGRAND. 
JOHN BALDWIN. 
A. ANDREADES. 

VANNUTELI REY. SEELIGER. 
CONST. CONTZESCO Dr. ONDRACZEK. 
M. G. RISTITCH. GEORGES LAZAROFF. 
M.G. BOHUSLAV MULLER E. DE MIKLOS. 
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PROTOCOL INTERPRETATIV 
AL ARTICOLULUI VI AL STATUTULUI DUNĂRII' 

"Ca urmare a adoptării de către Conferinţa Internaţională a Dunării a 
articolului VI al proiectului de statut definitive care determină competenţa 

Comisiei Europene, delegaţia Franţei, Marii Britanii, Italiei şi României au 
convenit, la cererea Conferinţei, să redacteze următorul protocolul în vederea 
fixării interpretării pe care ei înţeleg să o dea dispoziţiei susmenţionate: 

Subsemnaţii delegaţi declară că stipulând că stipulând că "competenţa 

Comisiei Europene se întinde pe Dunărea maritimă, adică de la gurile fluviului 
până în punctual unde începe competenţa Comisiei Internaţionale", articolul VI din 
statut nu aduce şi nu trebuie să aducă în viitor nici o modificare nici condiţiilor, 
nici limitelor în care acest regim administrativ a fost aplicat până astăzi. Este deci 
clar înţeles că puterile Comisiei nu sunt, în virtutea acestei dispoziţii, nici sporite, 
nici diminuate, şi că ele trebuie să continue să se exercite pe fluviu în acelaşi mod 
ca în trecut, în conformitate cu tratatele, actele internaţionale şi regulamentele de 
navigaţie la care toate statele reprezentate au aderat. Este, de asemenea, înţeles că 
între Galaţi şi Brăila, Comisia Europeană va continua, ca şi în trecut, să întreţină 
şenalul navigabil şi serviciul său de pilotaj. 

Prezenta declaraţie a fost comunicată Conferinţei internaţionale, în toate 
scopurile utile şi vărsată în arhivele oficiale ale Comisiei Europene a Dunării. 

Făcut la Paris, 6 mai 1921 ". 

Delegatul Franţei, 
(semnat) A. LEGRAND. 

Delegatul Italiei, 
(semnat) SICILLIANI. 

• Conjerence lnternationale pour ... , op.cit., p.1256. 
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SOCIETE DES NA TIONS 

COMMISSION CONSULT A TIVE ET TECHNIQUE 
DES COMMUNICATIONS ET DU TRANZIT 

COMITE SPECIAL POUR LA QUESTION DE LA JURIDICTION DE 
LA COMMISS/ON EUROPEENNE DU DANUBE• 

Memoires transmis par Ies representants et experts des 
Gouvernements britannique, frarn;:ais, italien et roumain. 

COMMUNICATION DU FOREIGN OFFICE AU SECRETAIRE GENERAL 
DE LA SOCIETE DES NA TIONS. 

LETTRE DU FOREIGN OFFICE AU SECRETA/RE GENERAL 
DE LA SOCIETE DES NATIONS. 

Londres, le 6 septembre 1924 

D'ordre de M. Ramsay Mac Donald, secretai re d'Etat, j'ai l'honneur de vous 
prier de soumettre la question suivante â la Commission consultative et technique 
des communications et du transit, en application de l'article 376 du Traite de 
Versailles et de la resolution de l'Assemblee en date du 9 decembre 1920, et 
conformement â la procedure prevue â l'article 7 du Reglement d'organisation de la 
Commission consultative et technique adopte â Barcelone: 

Le differend qui s'est eleve entre La Grande Bretagne, la France el l'Italie 
d"une part, et la Roumanie, d'autre part, au sujet de l'application des articles 346, 
348 et 349 du Traite de Versailles touchant la question des limites de lajuridiction 
de la Commission europeenne du Danube. 

Vous trouverez, joint â la presente lettre, un memoire 01'.1 est exposee, dans 
ses lignes generales, la question qui fait l'objet du differend entre la Commission et 
le Gouvernement roumain. 

(Signe) Miles W. LAMPSON. 

" Societe des Nations, Commission Consultative et Technique des Communications et du 
Transit. Comite Special pour la question de lajuridiction de la Commission Europeenne du 
Danube, C.C.T./C.D./1 O, S.d.N., lmp. Reunies, Lausanne, p. 1-6, 8-13, 23-3 I. 
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MEMO/RE RELATIF AU DIFFEREND ENTRE LA GRANDE-BRET A GNE, 
LA FRANCE ET L '/TALIE, D'UNE PART, ET LA ROUMANIE, D'AUTRE 

PART, AU SUJET DES LIMITES DE LA JURIDICTION DE LA 
COMMISSION EUROPEENNE DU DANUBE. 

Le Traite de Londres ( 1883) avait etendu la juridiction de la Commission 

europeenne du Danube de Galatz a Braila et, bien que le Gouvernement roumain 

eut refuse de reconnaître la validite de ce traite, sauf pour certaines de ses clauses, 

relatives a l'administration du bras de Kilia, la Commission a neanmoins exerce, 

jusqu'apres la guerre, une surveillance intermittente sur la section Galatz-Braila. 

L'article 346 du Traite de Versailles porte que la Commission europeenne 

du Danube exercera de nouveau Ies pouvoirs qu'elle avait avant la guerre, et Ies 
articles 348 et 349 prevoient la reuni011 d'une Conference des Puissances designces 

par Ies Puissances alliees et associees, en vue d'etablir un statut definitif du 

Danube. 
Au cours de la preparation de la Convention du 23 juillet 1921, elaboree 

pour donner suite aux articles ci-dessus et pour etablir le statut definitif du Danube 

on s'est efforce de regulariser la situation: l'article VI de cet instrument prevoit, en 

effet, que la competence de la Commission europeenne doit s'etendre dans Ies 

memes conditions que par le passe et sans aucune modification a ses limites 

actuelles, depuis Ies embouchures du fieuve jusqu'au point ou commence la 

competence de la Commission internationale. Ce point est defini a l'article IX, 

article qui etend la competence de la Commission internationale a la partie du 

Danube comprise entre Ulm et Braila. II convient d'obscrvcr a cet cgard qu'un 

protocole d'interpretation avait ete signe anterieurement a Paris, le 6 mai 1921, par 

Ies delegues de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie et de la Roumanie, 

c'est-a-dire Ies delegues de quatre des huit Puissances designees par Ies Puissances 

alliees et associees en vue d'etablir le statut definitif du Danube. Bien que ce 

protocole ne fasse aucunement pariie de ('instrument final qui etabl it le statut 

definitif du Danube et gui a ete signe, comme nous l'avons dit plus liaut, le 23 

juillet 1921, c'est, neanmoins, sur cet instrument que le Gouvernement roumain 

fonderait ses revendications. notamment sur le passage portant que cet ar1icle 

(l'article VI du projet de convention) n'augmente ni ne diminue Ies pouvoirs de la 

Commission, qui devront continuer a s'exercer sur le fieuve, comme par Ic passe, 

conformement aux traites, aux actes internationaux et reglements de navigation 

auxquels tous Ies Etats representes ont donne leur adhesion. Le protocole prevoit 
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aussi, nommement, qu'entre Galatz et Braila la Commission europeenne sera, 

comme par le passe, chargee de l'entretien du chenal navigable et du service de 

pilotage dans ledit chenal. 
Ces dispositions auraient pour effet de limiter a l'usage anterieur la 

juridiction de la Commission, qui comprend l'application des reglements etablis par 

elle pour la navigation et la competence pour ses agents de connaître des cas 

d'infraction aux dispositions prises par elle qui peuvent se produire dans le chenal 

navigable du fleuve, exclusion faite des ports. Le Gouvernement roumain pretend 

que la limite en amont, dans le passe, etait le port de Galatz; en reponse a cet 

argument, l'on soutient que l'article 346, comportant la disposition suivante: «La 

Commission europeenne du Danube exercera de nouveau Ies pouvoirs qu'elle avait 

avant la guerre», ne limite pas lesdits pouvoirs a ceux qu'elle peut avoir exerces. 
Le Gouvernement roumain refuse de reconnaître a la Commission le droit 

d'appliquer ses reglements de navigation ou de connaître des cas d'infraction dans 

le chenal navigable entre Galatz et Braila. En outre, ii soutient que lajuridiction de 

la Commission devra cesser a un point situe a 6 1/2 milles nautiques en aval de 

Galatz, au confluent du Prutl, et du Danube. II declare que la competence du 

capitaine du port de Galatz s'etend jusqu'a ce point et ii a communique un plan qui 

prevoit l'extension eventuelle du port jusqu'au confluent du Pruth. II pase, en outre, 

en principe general, que, partout ou existe un port, Ies deux rives du fleuve et le 

chenal navigable qui Ies separe doivent etre consideres comme compris dans Ies 

limites dudit port. Les commissaires de la Grande-Bretagne, de la France et de 

l'ltalie, n'ayant ni Ies uns ni Ies autres accepte ce point de vue, la Commission se 

voit en l'espece dans l'impossibilite d'aboutir a un accord. 

Quant au point souleve a propos de la limite geographique precise 

envisagee, lorsqu'il est fait mention d'un port constituant la limite de juridiction 

d'une commission fluviale ii est evident que, lorsqu'on indique comme limite 

Braila-Galatz ou une autre viile ou port situe sur le fleuve, on entend un point 

precis de ladite viile ou dudit port, c'est-a-dire soit la limite amant, soit la limite 

aval de la surface du port, soit encore un point intermediaire. Cette question prete 

certainernent quelque peu a des divergences d'opinion, notamment dans Ies cas Oli 

le port en question est donne comme constituant la limite amant d'une juridiction et 

la limite aval d'une autre. Dans le cas present, la juridiction de la Commission 

internationale du Danube est definie par l'article IX de la Convention du 23 juillet 

1921, comme s'etendant sur la du Danube cornprise entre Ulm et Braila; etant 

donne, d'autre part, que lajuridiction Comrnission europeenne est, ainsi qu'on l'a dit 

plus haut, definie aux terrnes de l'article V de la meme Convention, cornme 

s'etendant depuis Ies ernbouchures du fleuve jusqu'au point Olt cornrnence la 

juridiction de la Commission intemationale, ii est evident qu'une decision au sujet 

de la limite prescrite par l'article IX, constitue une condition prealable de toute 
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decision concernant Ies limites de la juridiction de la Commission europeenne, 

dans la mesure Oli ce limite est fixee a Braila ou definie par rapport a Braila. Cette 

question pourrait, le cas echeant etre reglee conformement a l'article XXXVIII de 

la Convention. 
Dans la mesure Oli Galatz peut etre le port relativement auquel peut etre 

definie la limite jusqu'ou s'etend la juridiction certaine de la Commission 

europeenne du Danube, ii ne serait pas possible d'adopter la meme procedure. 

Aussi semble-t-il qu'il y ait lieu de faire figurer cette question dans le present 

expose. 
Quant au principe general que le Gouvernement roumain s'efforce d'etablir, 

a savoir que, la ou ii existe un port, Ies deux rives du fleuve et le chenal navigable 

qui Ies separe doivent etre consideres comme compris dans Ies limites dudit po11 -

independamment du fait qu'un port peut etre situe, au point de vue geographique, 

entierement sur une seule rive - ce principe semble etre invoque uniquement en vue 

d'obscurcir la question, car le Gouvernement roumain semble laisser entendre - et 

chercher ainsi implicitement a etablir le principe - qu'une juridiction quelconque 

d'une commission fluviale internationale ne saurait s'exercer a l'interieur des limites 

du port. C'est la un point de vue contre lequel ii y a lieu de s'elever de la fac;:on la 

plus nette. L'on affirme, en outre, que la juridiction des autorites du port ne saurait 

porter atteinte a la nature ete a l'etendue de la juridiction des commissions 

internationales, telles qu'elles sont definies par Ies traites internationaux, 

conventions et autres arrangements etrangers. Toutefois, rien ne s'oppose, 

evidemment, a ce que la juridiction de l'autorite du port et celle de la Commission 

fluviale s'exercent concurremment sur telles sections du fleuve Oli le chenal 

navigable, soit traverse, soit longe un port, mais ii est necessaire, lorsque sont 

etablis Ies reglements de chacune des autorites en question, que des dispositions 

propres a eviter tout chevauchement ou tout conflit de direction soient prises. 

Les questions suivantes sont donc pendantes entre Ies Puissances 

interessees: 

a) La juridiction et Ies pouvoirs de la Commission europeenne du Danube, 

tels qu'ils sont definis dans Ies traites, accords et autres instruments en vigueur 

avant la declaration de guerre de 1914, y compris le traite de Londres de 1883, 

s'appliquent-ils pleinement a la section du fleuve situee entre Galatz et Braila ? 

Sinon pleinement, dans quelle mesure moins etendue s'appliquent-ils ? 

b) Pour autant que Galatz serait la limite geographique dnment prescrite 

comme etant celle d'une partie quelconque de la competence de la Commission 

europeenne du Danube, en quel point precis, relativement a ce port, doit etre fixee 

ladite limite? 
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c) Le chenal navigable du Danube peut-il etre considere comme etant 
soustrait dans un sens quelconque â la juridiction de la Commission europeenne, en 
raison du fait que le chenal en question traverse ou longe un port dument constitue, 
situe sur Ies deux rives du tleuve ou sur une rive seulement? 

b) REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL DE LA SOCIETE DES 
NA TIONS AU FOREIGN OFFICE. 

Geneve, le 15 septembre 1924. 

J'ai l'honneur de vous accuser reception de votre lettre en date du 6 
septembre 1924, ainsi que du memoire mentionne â l'alinea 2 de cette lettre. 

Je ne manquerai pas de porter ces pieces â la connaissance du president de 
la Commission consultative et technique des communications et du transit, en 
application de l'article 376 du Traite de Versailles et de la resolution de 
l'Assemblee, en date du 9 decembre 1920, et conformement a la procedure prevue a 
l'article 7 du Reglement d'organisation de la Commission consultative et technique 
des communications et du transit, adopte â Barcelone. 

(Signe) Eric DRUMMOND. 

LETTRE ET MEMO/RE DU GOUVERNEMENT FRAN<;AIS AU 
SECRETA/RE GENERAL DE LA SOCIETE DES NATIONS. 

Paris, le 12 fevrier 1925. 

Vous avez bien voulu, par votre lettre du 28 janvier dernier, me faire savoir 
que la question de la juridiction de la Commission europeenne du Danube sera 
examinee par un Comite special, qui aura qualite pour «examiner toutes questions 
de fond ou de competence et pour recevoir toute communications, ecrite ou 
verbale, des gouvernements interesses ou de leurs representants ». 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli un memoire dans lequel le 
Gouvernement frarn;ais expose son point de vue sur la question et que vous 
voudrez bien transmettre au Comite. 

Le Gouvernement fra119ais est tout dispose, si le Comite exprimait-le desir 
d'obtenir des explications verbales complementaires, a designer un representant 
qui se rendrait a cet effet a Geneve. 

(Signe) J. LAROCHE. 
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JURIDICTION DE LA COMMISSION EUROPEENNE 
SUR LE SECTEUR GALATZ-BRAILA. 

I O Question de competence. 

Pour determiner la competence de la Societe des Nations en cc qu1 
concerne la fixation des limites territoriales de la Commission europeenne, une 
premiere question se pase: c'est de savoir quel est le texte conventionnel d10L1 la 
Commission tient actuellement ses pouvoirs. On releve tout d'abord a cet egard 
l'article 346 du Traite de Versailles et Ies articles similaires des autres Traites de 
paix. Cet article 346 porte : 

«La Commission europeenne du Danube exercera de nouveau Ies pouvoirs 
qu'elle avait avant la guerre. Toutefois, et provisoirement, Ies representants de la 
Grande-Bretagne, de la France, de l'ltalie et de la Roumanie feront seuls partie de 
cette Commission. » 

Mais cette disposition doit etre rapprochee de l'article 349, qui porte: 
«L'Allemagne s'engage a agreer le regime qui sera etabli pour le Danube 

par une Conference des Puissances designees par Ies Puissances alliees et 
associees; cette Conference, a laquelle des representants de l'Allemagne pourront 
etre presents, se reunira dans le delai d'un an apres la mise en vigueur du present 
Traite.» 

La Conference prevue dans cette disposition avait-elle pouvoir pour 
modifier la competence de la Commission europeenne? Dans ce cas, ce serait dans 
la convention etablissant le statut definitif du Danube, en date, a Paris, du 23 juillet 
1921, que l'on devrait rechercher la base conventionnelle des pouvoirs actuels de la 
Cornmission europeenne du Danube. Ou bien, le cadre du regirne a etablir par la 
Conference visee a l'article 349 a-t-il ete trace par le traite de paix? 

Les termes rnemes du traite sont en faveur de cette derniere these. II n'est 
dit nulle part a l'article 346 que Ies pouvoirs restitues a la Comrnission europeenne 
le sont a titre provisoire, cornrne cela est specific dans la seconde phrase de l'article 
346 relatif a la composition de la Cornrnission europeenne du Danube. 

L'interpretation raisonnable des deux dispositions cornbinees est dane que 
le regirne a etablir par la Conference du Danube devait laisser intactes Ies 
stipulations inserees dans la premiere phrase de l'article 346 quant aux pouvoirs de 
la Cornrnission. Cette interpretation se trouve confirmee par la lecture des articles 
34 7 et 348. L'ai1icle 34 7 place le Danube, a part ir du point OLI casse la competence 
de la Cornrnission europeenne, sous l'administration d'une Commission 
internationale dont la cornposition est fixee. Ici non plus, ii ne s'agit pas d'une 
organisation provisoire, mais bien, comrne dans la premiere plirase de l'article 346, 
d'une organisation definitive. Par contre, l'article 348 prevoit que la Commission 
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internationale «assumera provisoirement l'administration du fleuve en conformite 

des dispositions des articles 332 a 337 jusqu'ă ce que le statut du Danube soit etabli 

par Ies Puissances designees par Ies Puissances alliees et associees ». 

Entre l'article 34 7 et l'article 348, on retrouve donc la meme antithese 

qu'entre Ies deux phrases de l'article 346: d'une part, Ies dispositions d'un caractere 

transitoire marque par Ies mots «provisoirement» et <~usqu'â ce qu'un regime 

definitif soit etabli»; d'autre part Ies dispositions d'un caractere permanent, qui ne 

font l'objet d'aucune reserve et que le regime definitif du Danube doit respecter. 

C'est d'ailleurs dans ce sens que s'est prononcee d'une maniere generale la 

Conference du Danube. A la seance du 24 septembre 1920 (protocole Tome I, page 

118), le plenipotentiaire de Roumanie a declare: «Si donc la Conference est d'avis 

que cette Commission (europeenne) a ete maintenue par Ies traites de paix, nous ne 

pouvons que nous reporter aux dispositions des traites anterieurs, de meme qu'â 
celles des nouveaux traites pour tout ce qui concerne l'organisation et le 

fonctionnement de ladite Commission. Si, au contraire, la Conference estime qu'il 

lui appartient de reviser soit la composition soit la juridiction de la Commission, 

alors j'ai non seulement le droit, mais aussi le devoir de vous demander l'abolition 

de cette Commission. » 

En reponse a cette intervention, le plenipotentiaire de France, president de 

la Commission, a declare: «Le texte des traites de paix prevoit formellement la co

existence des deux Commissions; ii lui paraît utile de le rappeler dans le statut. » 

Ces declarations ne paraissent pas avoir ete contestees et le Statut du 

Danube reproduit en substance dans Ies premiers alineas de ses articles 4 et 5 Ies 

dispositions de l'article 346 du Traite de Versailles. II resuite de la declaration 

formelle du plenipotentiaire de Roumanie que cette clause a pu etre acceptee par la 

Roumanie uniquement pour le motif que Ies pouvoirs de la Commission 
europeenne dependaient des traites de paix. 

Ce point etabli, ii est a remarquer que l'article 376 du Traite de Versailles et 

Ies dispositions analogues des differents traites de paix prevoient que: «Les 
differents qui pourront s'elever entre Ies Puissances interessees, au sujet de 

l'interpretation et de l'application des dispositions qui precedent, seront reglees 

ainsi qu'il sera prevu par la Societe des Nations. » 
Par resolution en date du 9 decembre 1920, l'Assemblee de la Societe des 

Nations a decide que: «Tous differends portes devant la Societe des Nations, en 

vertu des articles 336, 337, 376 et 386 du Traite de Versailles et articles analogues 

des autres traites de paix et que n'aurait pu regler la procedure de conciliation 

prevue dans la resolution relative a l'Organisation du transit, seront po1tes devant la 

Cour permanente de Justice internationale. » 

Le Gouvernement de la Republique estime, en consequence, que la 

Commission consultative et technique des communications et du transit de la 
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Societe des Nations a ete valablement saisie d'une procedure de conciliation en ce 
qui concerne le reglement du differend surgi quant a la determination exacte des 

pouvoirs de la Commission europeenne, qui depend de l'interpretation donnee a 
l'article 346 du Traite de Versailles. 

2. Question de fond. 

L'article 346 du Traite de Versailles prevoit que la Commission europeenne 

doit excrcer de nouveau Ies pouvoirs qu'elle avait avant la guerre (en anglais: 

"reassumes the powers it possessed before the war"). Cette cause peut viser 
uniquement Ies pouvoirs qui appartenaient juridiquement a la Commission 

europeenne. li n'est pas, en effet, question des pouvoirs qu'elle exen;:ait en fait, 

mais des pouvoirs qu'elle avait, c'est-a-dire des pouvoirs qui lui etaient conferes 
par Ies traites anterieurs. A cet egard, l'article 53 du Traite de Berlin du 13 juillet 

1878 stipule que la Commission europeenne du Danube, au soin de laquelle la 
Roumanie sera representee, est maintenue dans ses fonctions et Ies exercera 
dorenavant jusqu'a Galatz dans une complete independance de l'autorite t_erritoriale. 

L'article 54 ajoute que, une annee avant l'expiration du terme assigne a la duree de 
la Commission europeenne, Ies Puissances se mettront d'accord sur la prolongation 

de ses pouvoirs ou sur Ies modifications qu'elles jugeraient necessaire d'y 
introduire. D'apres le Traite de Londres du 13 mars 1871, article 4, Ies pouvoirs de 

la Commission europeenne devaient venir a expiration le 24 avril 1883. En 
consequence, une conference fut reunie a Londres en 1883 pour assurer 

l'application de l'article 54. Toutes Ies Puissances signataires du Traite de Berlin 
furent invitees a participer et participerent effectivement a cette Conference. Une 

invitation de se faire entendre avait ete adressee aux Etats riverains dont la 

naissance a ete consacree de Berlin et qui n'etaient pas signataires de ce Traite. 
Parmi ces Etats, la Serbie et la Bulgarie envoyerent des representants a la 

Conference, mais la Roumanie s'y refusa. 

C'est dans ces conditions qu'intervint le traite de Londres du 1 O mars 1883, 
qui a ete signe et ratifie par toutes Ies Puissances signataires du Traite de Berlin. 

L'article premier de ce traite porte que la juridiction de la Commission europeenne 

du Danube est etendue de Galatz a Braila. La Roumanie a toujours refuse de 
reconnaître la validite juridique de ce traite a son egard. II est a remarquer 
cependant que Ies Puissances, qui reconnaissaient, aux termes memes de l'article 

43 du Traite de Berlin du 1878, l'independance de la Roumanie, etaient fondees a 
mettre a cette reconnaissance certaines conditions, et parmi ce conditions se 

trouvent le maintien de la Commission europeenne, ainsi que la prolongation 
eventuelle de ses pouvoirs. II s'agit d'un droit que Ies Hautes Parties contractantes 

172 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



se sont expressement reserve par l'article 54 du traite, le terme «Puissances» qui est 

employe pouvant uniquement viser Ies Puissances signataires du Traite. 

Le Gouvernement de la Republique estime, en consequence, que Ies 

dispositions du Traite de Londres sont intervenues regulierement, que Ies pouvoirs 

qu'elles conferent a la Commission europeenne ont ete confirmes par Ies traites de 

paix et que ces pouvoirs doivent etre, en consequence, respectes par tous Ies Etats 

signataires de ces traites, pour le bien commun desquels ii internationalisation des 

reseaux tluviaux servant d'acces a la mer a plus d'un Etat a ete maintenue Oli rendue 

effective. 

En fait, d'ailleurs, l'article premier du Traite de Londres a ete applique dans 

une large mesure et ii ne pouvait pas en etre autrement. La juridiction de la 

Commission europeenne n'a pas ete etendue successivement d'lsaccea a Galatz, en 

1878, puis a Braila, en 1883, pour un motif arbitraire: elle l'a ete au fur et a mesure 

que Ies travaux entrepris par la Commission de ('aval verra l'amont ont permis aux 

bâtiments de mer de remonter plus avant dans le tleuve. Grâce aux dragages 

effectues par la Commission entre Galatz et Braila, c'est ce dernier port qui est 

maintenant tete de ligne de la navigation maritime, et ii serait d'un grand 

inconvenient pour celle-ci d'etre soumise entre Braila et la mer a deux regimes et a 

deux juridictions differents, suivant qu'elle se trouverait en amont ou en aval de 

Galatz. Aussi bien, l'article VI du Statut du Danube prevoit-il que la competence de 

la Commission europeenne s'etend dans Ies memes conditions que par le passe et 

sans aucune modification a ses limites actuelles sur le Danube maritime, c'est-a

dire depuis Ies embouchures du tleuve jusqu'au point OLI commence la competence 

de la Commission internationale, et l'article IX precise que «la competence de la 

Commission internationale du Danube s'etend sur la partie du Danube comprise 

entre Ulm et Braila, etc. » 

II est vrai que l'article VI a fait l'objet d'un protocole signe par Ies delegues 

de Grande-Bretagne, de France d'ltalie et de Roumanie a la Commission 

europeenne, en date, a Paris, du 6 mai 1921, et d'apres lequel cet article «ne porte et 
ne doit porter a l'avenir aucune modification aux conditions ni aux limites dans 

lesquelles ce regime administratif (de la Commission europeenne) a ete applique 

jusqu'ici. li est clairement entendu que Ies pouvoirs de la Commission ne sont en 

vertu de cette disposition ni augmentes ni diminues et qu'ils doivent continuer a 

s'exercer sur le tleuve de la meme maniere que par le passe, en conformite avec Ies 

traites, actes internationaux et reglements de navigation auxquels tous Ies Etats 

representes ont adhere. II est egalement entendu qu'entre Galatz et Braila, la 

Commission europeenne continuera, comme par le passe, a entretenir le chenal 

navigable et son service de pilotage ». 
Cette declaration constitue d'apres ses termes memes un document a verser 

aux archives de la Commission europeenne du Danube; elle n'a pas ete annexee au 
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statut et n'a pas ete soumise aux Parlements en vue de la ratification dudit statut. 

Elle constitue dane, malgre la communication qui aurait dC1 en etre faite a la 

Conference du Danube, un document interne de la Commission europeenne. Ce 

document ne saurait lier Ies gouvernements a un regime qui serait contraire aux 

Traites, d'autant que ce regime n'a pas ete institue dans l'interet des seules 

Puissances representees a la Commission europeenne, mais dans l'interet de la 

navigation internationale tout entiere, dont ces Puissances doivent demeurer des 

gardiens fideles. La Convention du Danube ne pouvait aller a l'encontre des 

dispositions du Traite de Versailles, comme ii a ete indique au sujet de la question 

de competence; encore moins un protocole interpretatif de ce Statut, intervenu au 

sein d'une Commission qui n'a pas ete chargee d'interpreter Ies clauses du Traitc. 

pourrait-il contrevenir aux dispositions desdits traites, alors surtout que la Societe 

des Nations a ete designee pour proceder a cette interpretation. 

Le Gouvernement de la Republique estime, en consequence, que la Societe 

des Nations doit examiner la question en toute independance et en n'attachant au 

protocole du 6 mai 1921 que la valeur d'un element d'appreciation representant 

l'opinion de membres d'une Commission appelee a appliquer Ies Traites et qui 

pouvait a bon droit fixer une directive a ses travaux, sans que celte directive puisse 

lier Ies gouvernements, au cas oii ii apparaîtrait dans la pratique qu'elle ne repond 

pas aux besoins et aux stipulations conventionnelles. 

A titre subsidiaire, le Gouvernement de la Republique croit devoir faire 

remarquer qu'en fait, la Commission europeenne du Danube ne s'est pas bornee sur 

le secteur compris entre Galatz et Braila a entretenir le chenal et a assurer le 

pilotage; elle a exerce, en outre, sur ce secteur des pouvoirs importants, et 

notamment un pouvoir de juridiction quant aux faits de navigation. L'article 346 du 

Traite de Versailles a maintenu a tout le moins Ies pouvoirs que la Commission 

exen;:ait en fait, et le protocole interpretatif du 6 mai 1921 est coni;:u dans le meme 

sens, puisqu'il prevoit que ces pouvoirs doivent continuer a s'exercer de la meme 

maniere que par le passe. 

li appartiendrait a la Societe des Nations, si elle se plai;:ait sur ce terrain, de 

determiner par !'examen des precedents quels etaient en fait ces pouvoirs. 

Quant a la question egalement subsidiaire du port de Galatz, le 

Gouvernement de la Republique estime que Ies limites aval de ce po11, en 

admettant qu'elles doivent etre assignees comme limites au plein exercice des 

pouvoirs de la Commission, ne peuvent etre que Ies limites que ce port avait en 

1878, epoque a laquelle le Traite de Berlin a etendu jusqu'a ce port la competence 

de la Commission. Des actes unilateraux d'une Puissance riveraine etendant Ies 

limites du port de Galatz ne peuvent avoir modific l'etat de droit sur lequel Ies 

Puissances se sont alors mises d'accord. 
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Enfin, quant a l'extension transversale desdites limitcs, le 
Gouvernement de la Republique estime qu'elle ne peut englober le chenal 
navigable, ainsi que toutes parties du fleuve en dependant et qui sont 
necessaires a la navigation. II n'est pas possible, en effet, d'admettre qu'une 
partie quelconque d'un tleuve international puisse etre soustraite a la 
reglementation internationale du fait qu'un port est construit sur Ies deux 
rives qui bordent cette partie. 

MEMO/RE PRESENTE AU SECRETARIAT GE.7VERAL DE LA 
SOCIETE DES NATIONS PAR M. CONTZESCO, MINISTRE 

PLENIPOTENT/A/RE, AU NOM DU GOUVERNEMENT ROUMAIN. 

Par une lettre en date du 6 septembre 1924, le Gouvernement de S. M. 
Britannique â saisi, tant en son nom personnel qu'en celui des Gouvernements 
frarn;ais et italien, la Societe des Nations - Commission consultative ct technique 
des Communications et du Transit - d'un «differend» qui existcrait entre ccs trois 
Gouvernements, d'une part, et le Gouvernement roumain, de l'autre, au sujet de 
l'application des articles 346, 348 et 349 du Traite de Versailles. 

Les questions precises, developpees dans un memorandum annexe â ladite 
lettre et indiquees comme «pendantes entre Ies Puissances interessees», sont Ies 
suivantes : 

(a) La juridiction et Ies pouvoirs de la Commission europeenne du Danube 
tels qu'i ls sont definis dans Ies traites, accords et autres instruments en vigueur 
avant la declaration de guerre de 1914, y compris le Traite de Londres de 1883, 

s'appliquent-ils pleinement â la section du fleuve situee entre Galatz et Braila: 
sinon pleinement, dans quelle mesure moins etendue s'appliquent-ils? 

b) Pour autant que Galatz serait la limite geographique df11nent prescrite 
comme etant celle d'une partie quelconque de la competence de la Commission 
europeenne du Danube, en quel point precis, relativement â ce port, doit etre fixee 
ladite limite? 

c) Le chenal navigable du Danube peut-il etre considere comme etant 
soustrait dans un sens quelconque â la juridiction de la Commission europeenne, en 
raison du fait que le chenal en question traverse ou longe un po1t df11nent constitue, 
situe sur Ies deux rives du fleuve ou sur une rive seulement ? » 

L'examen de l'ensemble de ces questions doit etre fait de deux points de 
vue differents : 
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I. Sous le rapportjuridique: Existe-t-il reellement un «differend» cntre Ies 
trois Gouvernements susdits - composant la majorite de la Commission 
europeenne du Danube - et le Gouvernement roumain ? 

La Commission europeenne, creee et regie par toute une serie d'actes 
internationaux encore en vigueur, peut-elle reconnaître - soit en ce qui concerne 
son action comme institution independante, soit en ce qui concerne celle de chacun 
des quatre Etats qui la composent - la competence d'un organisme etranger, quel 
qu'il soit? 

L'objet du litige est-ii reel et pendant? 
II. Sous le rapport materiei: Jusqu'ou s'etend le port de Galatz? 
Quel est le point geographique precis ou doit commenccr la juridiction de 

la Commission europeenne par rapport a son contact avec la competence de la 
Commission internationale du Danube? 

La repression des contraventions au reglement de navigation commises sur 
le chenal navigable, dans Ies limites d'un port, appartient-elle aux organes 
territoriaux, ou a ceux de la Commission? 

En admettant, pour un instant, la competence de la Societe des Nations 
comme indiscutable, ii est avant tout necessaire d'examiner si son proprc statut 
serait applicable dans l'espece. 

L'article 376 du Traite de Versailles - sur lequel est fondee la demande des 
Gouvernements britannique, frarn;:ais et italien, dit : « Les differends qui pourront 
s'elever entre Ies Puissances interessees au sujet de l'interpretation et de 
l'application des dispositions qui precedent, seront regles ... etc. » 

Parmi Ies dispositions « qui precedent» - faisant partie du chapitre 
concernant la navigation, ports, etc ... , ii n'y en a qu'une seule qui puisse etre 
invoquee, celle de l'article 346, qui dit : «La Commission europeenne du Danube 
exercera de nouveau Ies pouvoirs qu'elle avait avani la guerre ... » (la seconde 
partie traitant de sa composition actuelle n'interesse pas). 

Dane, le differend - pour pouvoir reunir Ies elements juridiques le mettant 
sous la competence de la Societe des Nations - doit se rapporter exclusivement aux 
pouvoirs que la Commission europeenne avait avant la guerre et ne saurait, en tout 
etat de cause, se rapporter egalement aux deux autres questions indiquees dans le 
memorandum britannique: I 'etendue des ports et l'exercice de la police de la 
navigation sur le chenal navigable dans Ies eaux des ports, lesquelles restent 
virtuellement exclues. 

En ce qui concerne «Ies pouvoirs» de la Commission europeenne dans la 
portion du Danube comprise entre Braila et Galatz, toute la question a ete 
longuement debattue et definitivement reglee par la Conference internationale du 
Danube tenue a Paris en 1920-1921 - qui a abouti â l'etablissement du Statut 
definitif du Danube - par Ies membres de la Commission elle-meme agissant en 
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vertu d'un mandat formellement donne par elle et ayant pour but de representer et 

defendre ses interets au sein de la Conference; un Protocole interpretatif special, 

signe par, eux et verse aux actes de la Conference scellait a tout jamais la fa9on de 

voir de la Commission europeenne au sujet de l'etendue de ses pouvoirs dans ladite 

portion du Danube. 

La meme question a ete ensuite reprise et discutee dans ses moindres 

details dans la Commission europeenne au moment de l'application pratique des 

Stipulations convenues a Paris, en ce qui concernait surtout la situation des pilotes; 

un memoire exposant toute l'affaire et contenant des citations de tous Ies traites et 

actes internationaux en vigueur, des anciens protocoles de la Comm ission, des 

reglements et instructions d'application, de la correspondance, officielle echangee 

entre la Commission et Ies representants de la Roumanie, des actes de la 

Conference de Paris; enfin de tout ce qui pouvait contribuer a l'etude complete de 

la question, a ete presente a ses collegues par le delegue de Roumanie a la 

Commission, au mois d'octobre 1922. 

A la suite de longs debats, le delegue de Roumanie a egalement presente un 

projet d'arrangement que la Commission - apres quelques modifications consenties 

par le delegue roumain - a fait sien, a adopte et propose, comme « offre definitive 

», au Gouvernement roumain. 

Par cet arrangement, la Commission reconnaissant aux organes territoriaux 

le droit d'exercer la police de la navigation dans le secteur Braila-Galatz, 

abandonnait definitivement ses anciennes velleites, timidement elevees en faveur 

de ces organes. 

Les protocoles de la Commission contiennent l'affirmation concrete de 

l'accord etabli, apres avoir - anterieurement deja, c'est-a-dire en novembre 1921 -

suspendu provisoirement a l'inspecteur de la navigation le droit d'instrumenter 

depuis Brailajusqu'au 78e milliaire. 

Cet accord, par lequel la juridiction de l'Etat territorial etait concretement 

reconnue a clonc ete accepte par Ies trois Gouvernements requerants, puisque, 

propose par eux comme « offre definitive » au Gouvernement roumain; et ii ne 

restait plus en discussion, pour sa mise en application, que la fixation certaine du 

point geographique, correspondant a l'indication un peu vague exprimee dans Ies 

actes internationaux et reglements de la Commission, par Ies mots «en aval de 

Galatz ». 

II ressort de ce qui precede que, sur le point de principe, c'est-a-dire dans la 

question de savoir si entre Braila et I'« aval de Galatz », la juridiction appartient au 

Gouvernement territorial ou a la Commission europeenne, l'accord est deja fait, 

accepte par l'unanimite des membres de la Commission et soumis, sous la forme 

d'un « modus vivendi », a la sanction du Gouvernement roumain. 
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Le Gouvernement roumain, prenant pour base la delimitation du port de 

Galatz faite 'en 1879, c'est-a-dire au lendemain du Traite de Berlin qui avait etendu 

la juridiction de la 'Commission d'Isaccea a Galatz - ainsi que Ies importants 

interets economiques de la region comprise entre Braila et Galatz, a fixe la limite 

aval de ce dernier port a l'embouchure du Pruth (Gava Prutului) au 71 1/2 

milliaire. 
Les delegues des trois Gouvernements non-riverains ont, ii est tres vrai, fait 

des objections entre ce point et, ne pouvant l'accepter directement, se sont reserves 

de le communiquer a leur Gouvernement, tout en promettant au delegue de 

Roumanie de lui apporter leur reponse a une session ulterieure. 

Malgre cette reserve, ils ont des lors accepte de donner des ordres a 

l'inspecteur de la navigation de retirer encore une derniere fois le rayon 

d'application de son autorite et n'avoir plus instrumenter a l'avenir que jusqu'a 

l'embouchure du Pruth. 

Cette reponse est encore attendue par le delegue roumain: et au moment OLI 

ses collegues lui firent enfin savoir, lors de la session pleniere d'automne 1924, que 
ladite reponse sera donnee par la Societe des Nations, le delegue roumain n'a pas 

manque de faire ses reserves Ies plus formelles sur l'initiative inattendue et 

inaccoutumee communiquee par ses collegues, tout en ajoutant que, quelque ffit le 

resultat de leur demarche, c'est toujours au sein de la Commission qu'il devra etre 

presente et discute comme opinion personnelle de chaque Gouvernement. 

Devant ces reserves, Ies delegues des trois Gouvernements se sont une 

nouvelle fois engages a apporter la reponse promise comme venant de la part de 

leurs Gouvernements respectifs. 

Si la situation est telle - et Ies debats de la Commission en font foi - OLI 

reside le « differend » ? 

Y a-t-il jamais eu conflit, a cause des deux theses en presence? 

Y a-t-il eu une seule plainte de la navigation etrangere provoquee par 

l'application, dans Ies limites des ports, reservees aux autorites tcrritoriales, d'un 

regime different de celui que la Commission elle-meme applique? 

Rien de tout cela. 

Dans cette question, comme dans tant d'autres dans lesquelles la 
Commission et le Gouvernement n'ont toujours pu s'entendre d'une fa;:on 

absolument parfaite, une solution amiable et tacite vaut plus que la satisfaction d'un 

point d'orgueil, susceptible de leser des droits souverains de donner naissance a des 

confl its perpetuels. 

A l'heure qu'il est, aucun «differend» n'existe donc entre Ies trois 

Gouvernements et le Gouvernement roumain, et l'article 3 7e ne saurait jouer en 

l'occurrence. 
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En ce qui concerne la competence d'un organisme etranger de trancher Ies 

affaires de la Commission europeenne, ii faut reconnaître que la question n'est pas 

introduite au nom de la Commission; 9'eut ete, d'ailleurs, impossible de le faire, vu 

que la Commission, c'est-ă-dire l'unanimite de ses membres, n'avait point ete 

appelee a se prononcer sur la mesure que trois seulement d'entre eux se proposaient 

de prendre. 

Mais ii n'est pas moins vrai que le memorandum britannique dit clairement 

que le «differend» a comme objet «Ies limites et la juridiction de la Commission 

europeenne du Danube », cette affirmation est repetee a plusieurs reprises : 

d'ailleurs meme, la note officielle du Foreign Office parle du differend «entre la 

Commission et le Gouvernement roumain». 

II ne peut donc pas y avoir de doute : ii s'agit la, non pas d'une reclamation 

d'un ou plusieurs Gouvernements au sujet de l'interpretation de certaines questions 

de principe issues du Traite de Versailles, mais bien de la demande de la majorite 

des membres de la Commission europeenne au sujet de l'interpretation et de 

l'application des actes internationaux qui l'ont creee. 

Cet expose succinct de la situation de fait ne s'arretera pas sur la question 

juridique de savoir si un organisme issu du Traite de Versailles peut ou non avoir 

force retroactive et s'occuper d'une institution qui n'est mentionnee par le Traite que 

pour etre maintenue dans ses anciens droits et privileges; ii ne s'arretera que sur ce 

qui resuite de la teneur et de la comparaison de quelques textes officiels precis. 

Le Traite de Versailles, par ses articles 348 et 349, invoques par le 

Gouvernement britannique, decida la reuni011 d'une Conference intcrnationale 

appelee a etabl ir le statut definitif du Danube; cette Conference se reunit en 1920 a 

Paris. 

A son tour, la Commission europeenne decida de s'y faire representer par 

tous ceux de ses delegues qui se trouveraient etre en meme temps membres de la 

Conference, ce qui etait le cas de tous quatre. 

Tous ces mandataires, dument autorises, se sont mis d'accord pour soutenir 

en conference l'intangibilite du regime anterieur et le maintien integral des actes 

internationaux en vigueur et, en effet, dans aucune circonstance, Ies membres de la 

Commission, grâce a une solidarite qui ne s'est jamais dementie, n'ont admis la 

moindre modification de son ancien regime. 
lls n'ont pas admis non plus qu'elle fut contr6lee par aucun organisme 

international etranger, ni a la suite de la demande d'un de ses membres ni a la suite 

de quelqu'un d'autre. Elle a donc garde intacte sa patriarcale omnipotence par

dessus et contre toutes stipulations nouvelles se referant a la Commission 

internationale de Bratislava, que la Conference crea de toutes pieces. 

La Convention de 1921 dit dans son article XLI que «tous Ies traites, 

conventions, actes et arrangements relatifs au regime des fleuves internationaux et 
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au Danube et a ses embouchures en particulier, en vigueur au moment de la 

signature de la presente Convention, sont maintenus dans toutes celles de leurs 

dispositions qui ne sont pas abrogees ou modifiecs par Ies stipulations qui 

precedent». 

Or, ainsi qu'il est dit plus haut, rien des anciens traites n'a ete modifie, sauf 

la composition et l'admission de nouveaux membres, seul point sur lequel un 

recours pourrait avoir lieu; mais alors ii ne serait plus question d'une affaire traitee 

au sein de la Commission, mais d'une affaire traitee de gouvernement a 
gouvernement par la voie diplomatique. 

Au cours de la discussion a ce sujet, le plenipotentiaire roumain declara ... « 

dans le statut de la Commission europeenne aucun recours n'est prevu contre ses 

decisions et ii n'existe aucune juridiction competente pour en connaître». 

Le plenipotentiaire britannique, en adherant a la declaration ci-dessus, 

ajouta a son tour: «qu'il ne peut admettre un appel soit contre Ies decisions de la 

Commission europeenne, soit contre celles prises par Ies Etats qui font partie de 

cette Commission. La Conference n'est pas competente, a son avis, pour modifier 

Ies pouvoirs de la Commission (Protocole N° 3e, du 20 avril 1921 )». 

Les plenipotentiaires de France et d'ltalie n'ont fait aucune objection contre 

ces deux declarations auxquelles ils adheraient par leur silence. 

La Commission europeenne, a l'unanimite, s'est donc prononcee dans ce 

sens! 

Le president actuel de la Commission consultative du transit aurait-il perdu 

de vue de rappeler a son Gouvernement Ies paroles qu'il avait prononcees a Paris 

comme son plenipotentiaire a la Conference? 

Et Ies trois Gouvernements non riverains, ensemble, peuvent-ils invoquer 

un changement d'avis et se prononcer aujourd'hui autrement? 

Si leurs plenipotentiaires n'avaient pas defendu, aux câtcs du 

plenipotentiaire de Roumanie, un principe sur lequel ils s'etaient formellement mis 

d'accord, ce dernier aurait energiquement proteste des lors. 

Cet accord de n'apporter a l'ancien regime de la Commission aucune 

augmentation, ni i aucune diminution, etait a tel point formei que le plenipotentiaire 

roumain declara dans une autre seance: «La moindre breche faite par la Conference 

dans le Statut actuel de la Commission europeenne, ou la moindre velleite 

d'extension de ses anciens pouvoirs, manifestee par la Commission europeenne elle

meme, serait pour le Gouvernement roumain le signal d'une demande formelle 

d'abol ition de cette institution surannee.» 

Aucun des trois autres membres de la Commission n'a releve cet 
avertissement categorique. 

Si donc l'entente a ce sujet n'avait pas ete complete et durable, pourquoi. 

dans l'article XXXVIII de la Convention de Paris, ne dit-on rien au sujet de la 
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Commission europeenne, lorsqu'on precise Ies modalites d'apres lesquelles allaient 

etre reglees Ies conflits surgis entre Ies membres de la Commission internationale 

du Danube? 

li ne peut y avoir qu'une seule reponse: parce que scule cette dcrniere 
Commission, creation du Traite de Versailles, restait soumisc a la competencc des 

organismes internationaux nouveaux, tandis que la Commission europeenne ne 
l'etait nullement. 

Si, par consequent, la Commission europeenne a, pendant plus de soixante

huit annees d'existence, affirme avec tenacite son independance. Si elle l'a 

confirmee avec cette nettete au moment ou un changement pouvait, en effet. 

survenir, n'est-il pas etrange que Ies mcmes trois Gouvernements qui composent sa 

majorite, croient possible de porter plainte contre le quatrieme et de l'inviter - a son 

insu-, sans son assentiment, devant un deces memes organismes etrangcrs dont ils 

nient, d'un commun accord, et si categoriquement, la competence? 

Entendent-ils desavouer leurs plenipotentiaires a la Conference du Danube, 

dont un d'entre eux eut !'insigne honneur de la presider? 

Le Gouvernement roumain se refuse a l'admettre et considere Ies 

engagements pris reciproquement a Paris - en confirmation, d'ailleurs, de la lettre et 

de l'esprit des Traites anciens - comme gardant toute leur signification d'alors et de 

toujours. 

Pour lui, Ies actes de la Commission europeenne ne sauraient etrejuges que 

par elle-meme, et par Ies Gouvernements y representes, en complete independance 

de tout organisme etranger vu que rien de son ancien statut n'a ete modifie. 

Apres avoir parle deces deux questions prejudicielles, ii importe d'etablir 

si l'objet du pretendu differend existe. II est dit plus haut que l'article 3 76 du Traite 
de Versailles ne parlant que des pouvoirs que la Commission avait avant la guerre 

et «l'article 376 n'autorisant un recours que pour cette question exclusive, 

juridiquement Ies deux autres questions (Ies ports et le chenal) ne sauraient 
aucunement rentrer dans le cadre de la demande du Gouvernement britannique. 

En quoi, dane, consistaient Ies «pouvoirs» de la Commission dans la 

portion Braila-Galatz, avant la guerre? 

Le Gouvernement roumain affirme que Ies traites, conventions, actes 

publics internationaux, reglements de navigation, etc., en un mot tous Ies actes que 

la Roumanie a signes ou auxquels elle a adhere, n'ont jamais, et d'aucune maniere, 

ni directe, ni indirecte, reconnu a la Commission europeenne le moindre a 

«pouvoir» juridique dans !edit secteur. 

Les necessites techniques et pratiques de la navigation maritime ont seules 
amene le Gouvernement territorial a conceder benevolement a la Commission 

europeenne le droit d'executer Ies travaux de balisage du chenal navigable depuis 
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Galatzjusqu'ă Braila, sans que par cella Ies organes techniques tcrritoriaux fusscnt 

depossedes de leurs droits de travailler dans la meme portion du Danube, ainsi que 

le droit d'excrcer le pilotage, afin que Ies bateaux de mer evitent de s'arreter a 
Galatz rien que pour embarquer ou debarquer lcur pilote. 

Mais cette concession d'ordre technique consentie bien avant Ic Traite de 

Londres, n'ajamais implique ni sous-entendu, en faveur de la Commission, un droit 

de juridiction; celle-ci est restee pleine et entiere entre Ies mains des autorites 

territoriales. II a ete neanmoins constate, que, depuis la creation de la Commission, 

ii y a eu 65 cas dans lesquels ses organes de la navigation meconnaissant leurs 

devoirs et leurs droits, ont instrumente aussi dans cette portion et meme dans Ies 

ports. 
Ces 65 cas constituent autant d'abus. et toutes Ies fois que Ies delegucs du 

Gouvernement territorial en prenaient connaissance, ils ne manquaient point de 

protester. 
La Commission ne manquait pas, non plus, de renouveler ses ordres a son 

inspecteur de s'abstenir a l'avenir. .. mais ces ordres etaient verbaux et, selon toutes 
Ies apparences, chaque nouvel ecatt etait envisage avec complaisance par la 

Commission qui voyait dans la repetition deces abus, l'etablissement possible d'un 

droit, fonde sur un etat de fait... 
Le Traite de Londres de 1883 - auquel la Roumanic n'a pas adhere et qui 

etendait la juridiction de la Commission jusqu'ă Braila - a contribue a produire, 

dans certains esprits, une nouvelle et sensible confusion, de fac;:on que Ies abus 

n'ont cesse definitivement que depuis le des mesures severes ont etc prises par le 

Gouvernement roumain contre ceux de ses agents qui toleraient encore de pareilles 

immixtions. 

11 est presque supertlu d'ajouter que, de tout temps, Ies autorites 

territoriales n'ont jamais cesse d'instrumenter dans cette po1tion du Danube et le 

nombre de leurs sentences se chiffre par centaines; elles ont condamne pour 

contravention meme Ies propres bateaux de la Commission (son yacht et son 

remorqucur), sans aucune protestation de la part de celle-ci. 

Si la Commission avait ree/!ement des «pouvoirs» dans celte portion 
danubienne, pourquoi a-t-elle accucilli Ies protestations des dclegues roumains et 

pourquoi n'a-t-elle jamais proteste contre l'immixtion des organes territoriaux ? 
La reponse n'est pas difficile a donner - parce que la Commission 

connaissait bien l'etendue ses veritables droits -, elle laissait fairc, mais se defendait 

toujours d'y avoir ete pour quelque chose. 

A la Conference de Paris, cette situation devait absolument ctre eclaircic. 

Les plenipotentiaires roumains, ont, a cette occasion fait une conccssion: 

celle de reconnaître d'une maniere formelle a la Commission europeenne sur ce 

secteur du Danube Ies deux charges qu'il lui avait tacitement conscnties 
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anterieurement, le balisage et le pilotage, mais en insistant tout specialement sur la 
necessite de mettre un terme, d'une fac;:on nette, a toute ambigu"i"te Oli a tout nouvel 
ecart de la part de ses organes, en ce qui concernait Ies droits juridiques sur ce 
secteur, lesquels continuaient a appartenir, comme par le passe, exclusivement a la 
Puissance territoriale. 

Un accord complet s'est etabli entre Ies delegues des quatre Etats; ii avait 
un triple but: 

a) Maintenir intacts Ies droits de juridiction du Gouvernement territorial; 
b) Reconnaître a la Commission europeenne une competence purement 

technique, y c'est-a-dire le droit de s'occuper exclusivement du balisage et du 
pilotage; 

c) Concilier ces deux premieres preoccupations avec Ies previsions du 
Traite de Versailles qui stipulaient que la competence des deux Commissions 
devaient se toucher en un seul point. 

Et apres une formule provisoire admise en premiere lecture du Statut du 
Danube - parlant de la competence technique de la Commission europeenne -, ses 
membres se mirent d'accord sur la formule actuelle, redigee intentionnellement 
d'une fac;:on plus large, afin de ne plus soulever Ies ob_jections qui s'etaient 
manifestees lors de la premiere lecture. 

Mais, pour ne pas inserer dans le texte meme de la Convention tous Ies 
details de l'accord etabli entre Ies delegues a la Commission europeenne, le delegue 
de Roumanie demanda a la Conference - et ses trois collegues, comme toute la 
Conference, admirent - qu'il fut precise par la Commission europeenne elle-meme, 
dans un Protocole special interpretatif de l'article VI «qui ferait part ie integrante 
du Statut du Danube, l'etendue exacte de ses pouvoirs tels qu'elle Ies a exerces 
avant la guerre. De cette fac;:on - ajouta le delegue de Roumanie - personne ne 
pourra se meprendre a l'avenir sur la veritable portee de sa competence qui, tout en 
prenant fin juste au point ou celle de la Commission internationale commence, ne 
s'exerce pas de la meme maniere entre la mer Noire et Galatz qu'entre Galatz et 
Braila.» 

Ce Protocole etablit clairement Ies droits exclusi{I- de la Commission 
europeenne dans cette portion «d'entretenir le chenal navigablc et son service de 
pilotage », et ii sera ctabli - dit le proces verbal de la seance du 6 mai 1921 - a la 
suite d'un accord entre Ies delegues des quatre Etats actuellement representes a la 
Commission europeenne et servira d'interpretation al 'artic!e VI. 

Apres toutes ces precisons et precautions prises, tant par le delegue de 
Roumanie que par la Conference, afin d'eviter toute nouvelle interpretation des 
intentions des membres de la Commission elle-meme, peut-on concevoir que trois 
d'entre eux viennent aujourd'hui faire dans le memorandum britannique des 
affirmations comme Ies suivantes : 
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a) ....... la Commission a neanmoins exerce jusqu'apres la guerre une 

surveillance intermittente sur la section Galatz-Braila »? 

Que signifie «surveillance intermittente»? Pourquoi seulement « 
surveillance» et non «juridiction», si elle avait ce droit comme trois de ses 

membres le pretendent? Et pourquoi seulement «intermittente» et non «c:ontinue», -
si ce droit lui appartenait reellement ? ... 

Le Gouvernement roumain oppose, du reste, un dementi formei a cette 

assertion. 
b) « .... Bien que ce Protocole ne fasse aucunement partie de !'instrument 

final. .. c'est neanmoins sur cet instrument que le Gouvernement roumain fonderait 

ses revendications.» 

Le memorandum britannique omet de mentionner la valeur exacte de ce 

Protocole, <~faisant partie integrante du Statut du Danube» et «arrete par la 
Commission europeenne du Danube», en vue de fixer / 'interpretation qu'ils (ses 

membres) ont entendu donner a la di,.,position sus-visee (article VI)». 

Le Gouvernement roumain ne peut a son vif regret suivre le Gouvernement 
britannique dans l'oubli total deces constatations officielles. 

c) « L'article 376 .... ne limite pas lesdits pouvoirs (que la Commission 

avail avant la guerre) a ceux qu'elle peut avoir exerces. » 

Cela laisserait sous-entendre deux eventualites: que la Commission ait eu 

plus de pouvoirs qu'elles n'en a exerces, en en abandonnant genereusement une 
pa11ie au Gouvernement territorial; que la Commission comptât parmi ses pouvoirs 

exerces d'une maniere intermittente tous Ies abus commis en son nom par ses 

organes. 
La premiere eventualite est exclue par la jalousie farouche avec laquelle la 

Commission a toujours defendu ses vrais pouvoirs: la seconde ne saurait meme etre 

discutee, etant en contradiction avec Ies plus elementaires principcs moraux ou 

juridiques. 

Pour toutes ces considerations - appuyees sur des textes officiels et a l'abri 

de toute contestation -, le Gouvernement roumain garde son opinion, fermement 

exprimee deja par son delegue au sein de la Commission europeenne, que Ies 

memes Gouvernements qui, sous la signature de leurs plenipotentiaires dnment 

accredites ont tranche cette question, dans une Conference internationale de la 

fa9on claire exposee ci-dessus ne sauraient plus la reprendre aujourd'hui et 

chercher a la faire interpreter a nouveau, par des organismes et dans des 

circonstances differents. Le Gouvernement roumain est, en outre, convaincu, que 

Ies trois Gouvernements constituant la majorite de la Commission europeenne 

feront honneur a la signature apposee par Ies plenipotentiaires sur le Protocole 

interpretatif, dont la valeur reelle paraît egalement etre mise en doute. 
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li resuite de tout ce qui precede que le pretendu litige manque 

completement d'objet. 
A l'avis du Gouvernement roumain, tout ce qui devait et pouvait etre dit, a 

ete dit, consenti et signe a Paris; c'est donc pour lui une question entierement et 
definitivement close sur laquelle ii ne peut revenir ni admettre la possibilite d'une 

modification tendant a une diminution de ses droits souverains. 

En ce qui concerne le raccordement des competcnces des deux 

Commissions danubiennes, ii n'est pas moins etonnant pour le Gouvernement 

roumain de constater que, sur ce point aussi de nouvelles justifications lui sont 

demandees. 
Les trois Gouvernements doivent pourtant se souvenir, tout aussi bien que 

Ies autres gouvernements participant a la Conference de Paris, que ce n'est qu'en 

presence de la situation particuliere creee par Ies necessites de la navigation 

maritime, ainsi que du desir formei exprime par la Commission europeenne elle

meme, de conserver Ies droits de pilotage et de balisage dans la portion Braila

Galatz, que le Gouvernement roumain a accepte Ies textes actuels autrement, ii 

aurait soutenu jusqu'â la fin l'offre qu'il a faite des lors a la Conference d'etendre la 

competence de la Commission internationale du Danube, non pas seulement 

jusqu'â Braila mais jusqu'au point ou elle rencontrerait effectivemcnt la juridiction 

de la Commission europeenne, c'est-a-dire en aval de Galatz. 

De cette maniere aucune discontinuite n'aurait pu etre invoquee, bien 

qu'elle ne fut que simplement apparente. 
En realite, sur la portion comprise entre Braila et Galatz, le regime 

international n'est pas autrement applique que sur le reste du tleuve; la navigation 

entiere le sait et personne ne se hasarderait a affirmer que, depuis la Conference de 

Paris, l'on ait subi entre ces deux ports une restriction ou une difference 

quelconques, si petites fussent-elles. 

Pour enlever donc une fois de plus, toute suspicion aussi peu fondee 

qu'inamicale et prouver au monde entier que le regime actuel n'offre au 
Gouvernement roumain aucun avantage illicite, ii declare qu'il maintient toujours 

son offre d'etendre la competence de la Commission internationale jusqu'au point 
en aval de Galatz (71 ½ milles) ou elle touchera la juridiction de la Commission 

europeenne. 

L'extension en aval de la competence de la Commission internationalc, tout 

en apaisant Ies apprehensions Ies plus rigides, laisserait intacts Ies droits souverains 

du pays riverain - principe dont s'est inspire l'reuvre entiere de la Conference de 

Paris - tandis qu'une extension amont des privileges de la Commission europeenne 

du Danube - au detriment de la souverainete de la Roumanie - signifierait la 

repetition de la meme tentative par deux fois essayee a Londres et qui est toujours 

restee sans sanction. 
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Le Gouvernement roumain, dont Ies droits avaient ete meconnus, a refuse 

d'adherer au Traite de 1883 et la situation dans cette portion du Danube n'a pas 

change. 

Sa conception d'alors - aussi ferme que sa volante de ne rien abandonner de 

ses droits souverains - sont restes et resteront toujours Ies memes. 

Pour continuer a subsister - malgre le caractere moyenâgeux de ses prerogatives -

la Commission europeenne a besoin de faire tout son possible pour s'acquitter 

consciencieusement des charges techniques qui justifiaient en 1856 sa raison d'etre 

et en meme temps de chercher a entretenir avec la Puissance territoriale Ies 

meilleurs rapports de bonne intelligence. 

Au lieu - ou au moins a câte - de ces deux preoccupations legitimes, la 

majorite de ses membres paraissent poursuivre des buts simplement orgueilleux, 

car rien, dans leur demarche recente, n'a en vue un autre interet, ni un progres a 

realiser dans la navigation maritime danubienne; le tout se reduit, en effet, au desir 

- bien peu concevable entre Etats amis et allies - d'annihiler sur une nouvelle 

portion du Danube Ies droits souverains du pays territorial, afin de Ies faire exercer 

par Ies organes de la Commission, lesquels donneraient des sentences en son nom. 

Si, pour cette unique tendance des trois Gouvernements composant la majorite de 

la Commission europeenne, la Commission consultative des communications et du 

transit s'estimait competente de se prononcer et croyait utile de faciliter par un avis 

favorable l'ouverture d'une epoque de conflits sans terme, le Gouvernement 

roumain tout en declinant l'honneur de participer a ses debats, reitere sa declaration 

que, pour lui, Ies questions soumises a son examen sont entierement el 

definitivement closes et fait Ies reserves Ies plus formelles quant a l'execution 

eventuelle d'une decision ignorant Ies droits souverains du pays territorial. 

MEMORANDUM DU GOUVERNEMENT ITALIEN SUR LE 
DIFFEREND RELATIF AUX LIMITES DE LA JURIDICT/ON DE LA 

COMMISSION EUROPEENNE DU DANUBE. 

QUESTJON PRINCIPALE: 

JURIDICTION SUR LE SECTEUR GALATZ-BRAILA. 

L'article VI de la Convention etablissant le statut definitif du Danube. 

signee a Paris le 23 juillet 1921, stipule que: 

«La competence de la Commission europeenne s'etend, dans Ies memes 

conditions que par le passe et sans aucune modification a ses limites actuelles, sur 

le Danube maritime, c'est-a-dire depuis Ies embouchures du tleuve jusqu'au point 

ou commence la competence de la Commission internationale. » 
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D'autre part, l'article IX de la meme Convention definit comme suit la 
competence territoriale de la Commission internationale : 

«La competence de la Commission internationale s'etend sur la partie du 
Danube comprise entre Ulm et Braila .... » 

On devrait donc en deduire, sans qu'une autre interpretation put etre 
possible, que, si l'on se place sur le terrain solide du droit conventionnel, la 
competence territoriale de la Commission europeenne s'etend depuis Ies 
embouchures du fleuve jusqu'â Braila, qui est le point ou commence la competence 
de la Commission internationale. 

Toutefois, la delegation roumaine â la Commission europeenne du Danube 
observe: 

I O Que le meme article VI stipule egalement que la competcnce de la 
Commission europeenne doit s'etendre «dans Ies memes conditions que par le 
passe et sans aucune modification a ses limites actuelles»; la delegation roumaine 
soutenant, en outre, que cette competence etait, au moment de ladite stipulation, 
limitee par le port de Galatz, en deduit que Galatz doit marquer la limite de cette 
juridiction. 

2° Que, precisement en vue de dissiper toute incertitudc quant â cette limite, 
un protocole interpretatif dudit article VI aurait ete redige a l'occasion de la 
Conference de Paris et signe par Ies representants de l'ltalie, de la Grande
Bretagne, de la France et de la Roumanie, au sein de la Commission du Danube, 
puis depose aux archives de la Conference meme. 

Nous aurons plus loin l'occasion de nous etendre sur la valeur de ce 
protocole. Qu'il nous soit permis de rappeler ici que ce protocole n'a jamais ete 
publie officiellement, ni comme annexe â la Convention de Paris du 23 juillet 1921 
ni dans Ies Actes de la Commission europeenne. li n'est mentionne que dans Ies 
protocoles de la Conference de Paris et dans un discours du delegue roumain â a 
Commission europeenne, en date du 9 novembre 1921, ou ii est dit : 

« ... et, afin d'eviter tout malentendu et d'apporter une plus grande precision 
dans la question, un protocole interpretatif de l'article VI a ete redige par la 
Commission europeenne du Danube, â la date du 6 mai 1921, dans Ies termes 
suivants : 

» Les delegues soussignes declarent qu'en stipulant que la competence de 
la Commission europeenne s'etend sur le Danube maritime, c'est-â-dire depuis Ies 
embouchures du fleuve jusqu'au point ou commence la competence de la 
Commission internationale, l'article VI du Statut n'apporte et ne doit apporter a 
l'avenir aucune modification aux conditions ni aux limites dans lesquelles ce 
regime administratif â ete applique jusqu'aujourd'hui. li est donc clairement 
entendu que Ies pouvoirs de la Commission ne sont, en vertu de cette disposition, 
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ni augmentes ni diminues et qu'ils doivent continuer a s'exercer sur le fleuve de la 

meme maniere que par le passe, en conformite avec Ies Traites, Actes 

internationaux et Reglements de navigation auxquels tous Ies Etats representes ont 

adhere. li est egalement entendu qu'entre Galatz et Braila, la Commission 

europeenne continuera, comme par le passe, a entretenir le chenal navigable et son 

service de pilotage. 

» Ainsi qu'on le voit, le protocole interpretatif, en insistant encore sur ce fait 

que rien n'est diminue ni ajoute aux pouvoirs que la Commission tient des traites, 

indique nettement quels sont Ies droits que la Commission europeenne du Danube 

exercera entre Braila et Galatz, et Ies delegues de France et de Grande-Bretagne, 

qui ont signe a Paris, avec leur collegue de Roumanie, ]edit protocole verse aux 

archives de la Conference, avant sa signature, par leur collegue d'Italie, doivent se 

rappeler toutes Ies considerations qui l'ont precede. » 
Nous nous trouvons donc en presence de deux questions bien distinctes : 

A. Une question de fait, relative a la competence de la Commission 

europeenne, anterieurement aux stipulations de la Convention du 23 juillet I 921, a 
savoir: la Rot.imanie se refuse a reconnaître que cette competence s'etendait 

egalement sur le secteur Galatz-Braila; 

B. Une question de droit, relative a la valeur qu'il convient d'attribuer au 

protocole interpretatif ci-dessus mentionne et a la contradiction que presenteraient 

entre elles, si l'on accepte la these roumaine, Ies dispositions des articles VI et IX 

de la Convention. 

Passant a ]'examen separe de chacune des deux questions, nous rappellerons 

tout d'abord, en fait, que la Commission europeenne du Danube a exerce ses 

pouvoirs, avant la guerre, dans Ies meilleures conditions de cordialite et 

conformement aux droits, attributions et immunites qu'elle tenait des divers traites, 

conventions, actes et accords internationaux. 

La Commission et la Puissance territoriale avaient toujours fait preuve 

d'une parfaite consideration, l'une pour l'autre, et entretenu d'excellents rapports. 

Les rares incidents qui, au cours d'environ soixante annees de collaboration, 

avaient puse produire n'avaientjamais ete que des nuages passagers vite dissipes, 

grâce a la bonne volante manifestee des deux cotes; souvent meme des questions 

de droit tres epineuses avaient ete reglees en fait a la satisfaction des deux parties. 

Ceci dit, pour etablir Ies conditions de fait dans lesquelles la Commission 

europeenne exen;:ait ses pouvoirs avant la guerre, ii nous faut avant tout rappeler la 

situation de droit sur laquelle reposaient ces conditions. 

La Commission europeenne tenait alors ses pouvoirs des instruments 

suivants : 

Traite de Paris du 30 mars 1856, qui creait la Commission ; 
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Acte public du 2 novembre 1865, qui en fixait Ies attributions et en 

etablissait la competence sur le secteur compris entre Isaccea et la mer; 

Traite de Londres du I 3 mars 1871, qui, entre autres, en prolongeait Ies 

pouvo1rs; 

Traite de Berlin du 13 juillet I 878, qui, reconnaissant l'independance de la 

Roumanie, comme Etat souverain, l'appelait â faire partie de la Commission dont 

Ies pouvoirs juridictionnels etaient etendus jusqu'â Galatz et devaient s'exercer en 
pleine independance de l'autorite territoriale. 

Acte additionnel du 28 mai 1881 â )'Acte public susmentionne, qui 

etablissait de nouvelles regles destinees â mieux assurer la complete independance 
de la Commission dans l'exercice de sa juridiction, ainsi que l'independance de ses 

agents. 

Traite de Londres du I O mars 1883, par lequel la juridiction de la 

Commission etait etendue jusqu'â Braila. 

Comme on le sait, la validite juridique de ce dernier traite, signe et ratifie 

par toutes Ies Puissances signataires du Traite de Berlin de 1878, n'a jamais ete 

reconnue en droit par la Roumanie. 

En fait, toutefois, ii en a ete autrement, et le Traite de Londres, sur la 

valeur juridique duquel Ies Puissances signataires ne coll(;:urent jamais le moindre 

doute, n'en fut pas moins regulierement applique dans toute son etendue, par accord 

tacite entre la Commission europeenne et la Puissance territoriale. 

C'est ainsi que fut pleinement applique l'article 2 (nous parlerons plus loin 

de l'article I), qui prolongeait Ies pouvoirs de la Commission pour une duree de 

vingt et un ans, â partir du 24 avril 1883, et stipulait qu'â l'expiration de cette 

periode, lesdits pouvoirs se renouvelle-raient par tacite reconduction, de trois ans 

en trois ans, sauf opposition de l'une des Hautes Parties contractantes, signifiee en 

temps utile. 
De meme, Ies articles 4, 5 et 6, relatifs â la situation speciale du bras de 

Kilia, et l'article 8, qui maintenait toutes Ies stipulations anterieures non annulees 

par le traite, furent appliques sans restriction. 

Par contre, l'article 7, qui adoptait un reglement special de navigation et de 

police fluviale pour la partie du Danube comprise entre Ies Portes de Fer et Braila, 

ne fut pas applique. Mais, comme ii s'agit dans cet article d'un point entierement 

etranger au differend qui nous occupe, nous jugeons tout a fait supertlu de 

rechercher Ies raisons pour lesquelles cette stipulation particuliere n'a pas ete 

executee. 

Nous nous etendrons plus longuement sur l'article I du Traite de Londres, 

article qui etend de Galatz â Braila la juridiction de la Commission europeenne, 

ainsi que sur son application affirmee, d'une part, et niee, de l'autre. 
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Les deux parties admettent, toutefois, que la Commission europeenne a 

exerce effectivement une assez large partie de ses pouvoirs sur le secteur Galatz

Brai la ; nous voulons dire toute la partie de ses attributions qui se rapporte au 

service de pilotage et aux travaux d'entretien de la voie navigable (dragage, 

balisage, etc.). 

Au cours de la seance de la Commission europeenne du 23 octobre 1922 

(voir protocole N° 965), le meme delegue de Roumanie admettait que : 

«Bien que la Roumanie n'ait jamais adhere au Traite de Londres de 1883, 

ni reconnu une valeur quelconque a ce Traite, sous l'empire de necessites pratiques 

et dans l'interet de la navigation, la Commission fut amenee a s'occuper, des 1857, 

de pilotage en amont de Galatz, puis, beaucoup plus tard, du dragage et du balisage 

dans la meme section du fleuve. » 

Revenant sur cet argument au cours de la seance du 30 octobre 1923 de la 

Commission europeenne (protocole N° 987), le meme delegue roumain declarait: 

« ... que la Commission ne rencontrera jamais de difficultes de la part des 

autorites territoriales en ce qui concerne l'entretien du chenal navigable et l'exercice 

du pilotage entre Galatz et Braila, charges exclusives que le Gouvernement 

roumain lui a, cette fois-ci, formellement reconnues ». 

li est donc admis, comme nous le disions, que la Commission europeenne 
du Danube exen;:ait avant la guerre, en droit, se Ion nous, ou tout au moi ns en fait, 
selon la Roumanie, une partie tres considerable de ses pouvoirs sur le secteur objet 

du litige, et notamment ceux qui avaient trait: 
a) A l'entretien du chenal navigable ; 

b) Au service de pilotage. 

La controverse en question est donc singulierement restreinte, puisqu'il 

s'agit uniquement de determiner si la Commission exen;ait ou non avant la guerre, 

en fait, sinon en droit (pour suivre la Roumanie sur son propre terrain), ses autres 

pouvoirs, c'est-a-dire: 

c) L'exercice de la police fluviale par l'intermediaire de ses agents. 

Ici egalement, ii importe avant tout d'etablir une distinction nette, dans 

l'exercice de la police de la navigation, entre ce qui a trait a la reglementation 

technique de la navigation meme et ce qui se rapporte aux pouvoirs juridictionnels 

de l'inspecteur de la navigation de la Commission du Danube: seuls ces derniers 

souvenirs sont contestes par la Roumanie, car ii n'y pas contestation en ce qui 

concerne l'application technique, sur le secteur Galatz-Braila, du reglement de 

navigation et de police de la Commission europeenne du Danube. 

Cette affirmation se trouve nettement confirmee a la page 145 de la 

derniere edition du reglement de navigation et de police, applicable au Bas-
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Danube, du JO novembre 1911, Guide du navigateur, Avis aux navigateurs, edition 

de 1923, ou ii est dit: 

«Le service de l'inspection charge d'assurer le police fluviale est fait par 

quatre surveillants qui parcourent le fleuve entre Soulina et Braila. » 

II est peut-etre interessant d'ajouter que, depuis 1880, l'un des agents de 

pilotage de la Commission europeenne est etabli â Braila. 

li ne nous reste donc plus qu'â rechercher si l'inspecteur de la navigation 

exen;:ait ou non, avant la guerre, ses pouvoirs juridictionnels sur le secteur 

navigable de Galatz â Braila. 

Quiconque a une certaine pratique de la navigation fluviale internationale 

ne saurait manquer de reconnaître a priori que l'application technique d'un 

reglement de navigation et de police etablissant, entre autres, un service de pilotage 

obligatoire et prevoyant toutes Ies mesures necessaires pour la protection des 

ouvrages fluviaux, au sujet desquels la competence de la Commission n'est pas 

contestee, est inseparable de l'exercice de la juridiction prevue par le reglement 

meme. Le contraire equivaudrait â l'application de la clause expresse de l'article 53 

du Traite de Berlin, en vertu de laquelle la Commission doit exercer tous ses 

pouvoirs dans une complete independance de l'autorite territoriale. 

Que telle ait ete, en fait, la pratique courante, de nombreuses preuves 

concourent â le demontrer. 

Une enquete ouverte â cet effet par la Commission europeenne, parmi ses 

pilotes et ses fonctionnaires, avait conduit â une conclusion dans le sens indique; 

mais, le delegue roumain ayant nie la valeur de cette enquete dans la Commission , 

ii nous suffira de l'avoir rappelee. Au cours de la discussion intervenue, pendant 

ladite seance du 26 octobre 1922, le delegue roumain fit la declaration suivante: 

«Quant â la juridiction, â supposer meme qu'elle put s'acquerir 

juridiquement par une pratique prolongee - ce que M. Contzesco n'admet pas, - elle 

n'a jamais appartenu â la Commission en ce qui concerne le secteur Galatz-Brai la. 

Le delegue de Roumanie a apporte avec lui un dossier abondant qu'il s'excuse 

d'etre oblige d'utiliser: ii contient plus de 400 condamnations prononcees par Ies 

autorites roumaines, depuis 1894 jusqu'en 1914, pour des faits delictueux qui se 

sont passes entre Galatz et Braila. » 

Mais, invite par ses collegues â examiner de plus pres Ies 400 et quelques 

cas mentionnes, ii dut, au cours de la seance suivante du 27 octobre 1922, 

reconnaître que, sur ces 453 cas, 55 seulement avaient trait a des incidents, avaries, 

collisions, etc., survenus sur le fleuve ( c'est-â-dire en dehors des ports de Braila et 

de Galatz), et presentaient un interet au point de vue de la discussion. D'autres part, 

le meme delegue avait deja admis, au cours de la seance precedente, l'existence de 

65 cas dans lesquels l'inspecteur de la navigation avait exerce ses pouvo1rs 

juridictionnels dans le secteur conteste. 
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II convient de rappeler ici que, par suite des evenements de la guerre, la 

presque totalite des archives de la Commission europeenne a ete detruite et qu'il 

est, de ce fait, tres difficile, sinon impossible, de trouver, dans ce qui a echappe a la 

destruction, cette abondance de preuves a l'appui de notre these que des archives 

bien conservees nous auraient fournie. 

Si, neanmoins, le delegue roumain, qui a a sa disposition toutes Ies 

archives de son Gouvernement, ne reussit a trouver que 55 cas d'intervention de 

l'autorite roumaine et en trouve, au contraire, 65 ou la juridiction a ete exercee par 

l'inspecteur de la navigation de la Commission, ii faut bien convenir qu'en fait, 

cette juridiction etait couramment exercee. 

Le delegue de la Grande-Bretagne a la Commission europeenne, le seul 

parmi Ies delegues actuels qui remplissait deja ses fonctions avant la guerre, avait 

signale, au cours de la seance de la Commission du 9 novembre I 921, que le meme 

accord tacite, non conteste, par lequel la Commission assurait le service du pilotage 

et l'entretien du secteur navigable Galatz-Braila, s'etait egalement applique aux 

questions de juridiction; le delegue britannique ajouta avec apropos: 

« ... que si, au cours d'une interpretation d'une aussi longue duree, Ies 

representants successifs de la Roumanie a la Commission europeenne n'avaient pas 

admis le droit de juridiction de la Commission, ils n'auraient pas manque de 

s'elever contre cette pratique et d'en informer leur gouvernement, qui aurait souleve 

la question posee aujourd'hui. Or, ii n'en a rien ete, comme on peut le constater par 

la Iecture des protocoles. » 

Le delegue roumain ayant objecte que, pendant cette periode, la 

Commission n'avait eleve aucune protestation pour Ies actes de juridiction 

accomplis par Ies autorites territoriales sur le secteur conteste, le meme delegue 

britannique declara: 

« ... que cette abstention est due a ce que la Commission a ignore Ies 

interventions des autorites roumaines qui ont ete citees et l'on n'a, d'ailleurs, fait 

etat d'instructions OLI de jugements emanant de ces autorite que posterieurement a 

la guerre, c'est-a-dire a une epoque OLI la Commission n'avait pas ete regulierement 

constituee. )) 

De tout ce qui precede, ii est donc permis de deduire que: le Traite de 

Londres de I 883, conteste et non reconnu en droit par la Roumanie, etait, en fait, 

couramment applique, en ce qui concerne Ies dispositions relatives au Bas-Danube, 

en aval de Braila. 

La partie adverse est donc mal fondee a vouloir deduire de la non

reconnaissance de ce traite une situation de fait differente de celle que nous 

venons d'indiquer. 
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Cette constatation pourrait nous dispenser de poursuivre notre 

argumentation en exposant Ies points de droit sur lesquels s'appuie notre these, 

d'autant plus qu'au cours de la seance du 15 avril 1921 de la Conference, reunie a 

Paris, pour elaborer le statut definitif du Danube qui devait etre ensuite etabli par la 

Convention du 23 juillet 1921, le meme delegue roumain, apres avoir expose Ies 

raisons de certaines reserves qu'il avait deja faites, lors de la premiere lecture de 

l'article VI, concluait comme suit : 

«Pour me resumer, la delegation roumaine declare qu'elle entend respecter 

loyalement l'article 346 du Traite de Versailles et reconnaître a la Commission 

europeenne exactement la meme competence qu'elle avait avant la guerre, jusqu'au 

point ou commence la competence de la Commission internationale du Danube, 

mais avec la reserve formei le des restrictions de fait ayant existe avant la guerre 
entre Braila et». 

Peut-etre que, dans cette circonstance, l'expression a quelque peu depasse 

sa pensee et que le delegue roumain voulait probablement dire que son pays avait 

l'intention de respecter loyalement l'article VI du projet en discussion ; et c'est sur 

ce dernier que porterait la reserve. Car toute promesse de respecter loyalement un 

traite deja signe et ratifie a la date du 15 avril 1921 devait paraître superflue et l'on 

n'aurait pas manque de juger deplacees des reserves se rapportant a ce traite. 
II resuite donc clairement de la declaration solennelle que nous venons de 

citer que la Roumanie abandonnait alors completement le terrain du droit pour se 

placer sur celui des faits. 

D'autre part, le meme article VI, dans la partie invoquee plus specialement 

par la Roumanie, tient compte de la situation de fait plutot que de la situation de 

droit a l'endroit ou ii est question de la competence de la Commission europeenne 

qui doit s'etendre « dans Ies memes conditions que par le passe et sans aucune 

modification a ses limites actuelles ». 

Toutefois, en droit, puisqu'a l'appui de sa these, la Roumanie, par le soin de 

son delegue a la Commission europeenne du Danube, a invoque a plusieurs 
reprises le protocole interpretatif, deja cite, du 6 mai 1921, le moment est venu 

d'examiner si ce protocole, bien qu'existant materiellement en fait, existe egalement 
en droit, et si l'on peut en deduire, dans le ressort du droit conventionnel, des 

obligations internationales. 
Peu de mots suffiront pour prouver que le protocole en question ne saurait 

avoir une tel le portee. 

La Convention relative au statut definitif du Danube n'a commence a avoir 

d'existence legale que le 23 juillet 1921, date a laquelle elle a ete signee. Avant 

cette date, elle etait «inexistante ». II pouvait y avoir un projet, et meme plusieurs 

projets, des aspirations, des vues particulieres, des discussions, mais, avant la date 
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en question, ii n'existait pas de convention. Cornment pourrait-on donc reconnaître 

juridiquement l'existence d'un protocole soi-disant interpretatif de l'article VI d'une 

convention qui, â la date du 6 mai 192 I, c'est-â-dire â l'epoque ou le protocole lui

rneme a ete redige et signe, n'existait pas encore. 

Le fait que ce protocole a ete verse aux archives de la Conforence et redige 

â la dernande de cette Conference, elle-meme, ne suffit pas â lui donner une valeur 

juridique quelconque, car, d'une part, Ies archives de la Conference ne representent 

guerre que la collection des differents projets, documents et proces-verbaux 

deposes au cours des negociations, sans que l'on puisse attribuer â aucun de ces 
docurnents la valeur d'un engagement quelconque: d'autre part, la Conference, 

convoquee uniquement en vue d'etablir le Statut du Danube n'avait aucune qualite 

pour demander â une partie de ses membres la redaction d'un protocole interpretatif 

d'un projet d'article. 

Si, cependant, la conforence ou Ies signataires du protocole avaient eu 

veritablement l'intention de lui donner une valeur obligatoire, le protocole aurait du 

etre annexe â la Convention qui termina Ies travaux de la Conference et etre soumis 
â la meme procedure en vue de sa ratification et de sa mise en vigueur. 

La chose est tellement claire et evidente qu'elle n'a pu echapper au delegue 

roumain â la Conforence du Danube, qui, de fait, â la seance du 15 avril 1921, a 

declare etre : 

« ... d'avis que la Comrnission europeenne du Danube, qui est directement 

interessee dans cette question, pourrait etre sollicitee par le president de la 

Conference de preciser elle-meme dans un protocole special, qui ferait partie 
integrante du Statul du Danube, l'etendue exacte de ses pouvoirs tels qu'elle Ies a 

exerces avant la guerre.» 

Mais, en definitive, ii ne semble point que la Conference ou Ies Etats 

interessees aient partage cette fas;on de voir, puisque. en fait, ii ne fut plus parle du 

protocole â la Conference, et que ce protocole, comme on le sait, ne fut pas appele 

â faire partie integrante du Statut du Danube, ainsi que le delegue de la Rournanie 

l'avait desire. 

Ce que nous venons de dire au su jet de l'existence juridique de ce protocole 

nous dispense de tout autre examen, y compris celui de la valeur qu'il y aurait lieu 
d'attribuer â un protocole redige par Ies membres de la Commission europeenne du 

Danube, hors du siege legal de cette Comrnission, sans que cette dcrniere eut ete 

regulierement convoquee et, enfin, alors que ses membres se trouvaient reunis â 

Paris en toute autre qualite. 

II serait egalement superflu de faire porter notre examen sur le fond de la 

disposition du protocole en question; cette disposition, plus encore qu'une simple 

cause interpretative, nous semble etre une veritable modification du texte qui, 

simple projet au moment de la redaction du protocole, devint. par la suite, l'article 
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VI de la Convention. Tandis que, comme nous l'avons vu, cet article tient 

uniquement compte d'une situation de fail, le protocole tendait a introduire une 

motion tres stricte de droil en stipulant que Ies pouvoirs de la Commission seraient 

exerces en conformite avec Ies traites, actes internationaux et reglements de 

navigation auxquels tous Ies Etats representes ont adhere. 

II convient d'ajouter qu'une stipulation de ce genre etait nettemcnt 

contraire, non seulement a la lettre et a l'esprit de l'article VJ qu'elle pretendait 

interpreter, mais encore a la disposition precise de l'article V, OLI ii est dit: «II n'est 
rien change aux droits, attributions el immunites qu'elle (la Commission) lien! des 
traites, conventions, actes, arrangemenls internationaux relat[(\· au Da11ube et c', 
ses embouchures». II est donc question, dans cet article, de traites, actes, 

conventions, etc., c'est-a-dire tous Ies traites, actes, conventions, etc., et non 

seulement de ceux auxquels tous Ies Etats representes a la Commission auraient 

adhere. 

II n'y a pas lieu de s'etonner qu'aucun des gouvcrnements dont Ies 

representants a la Conference participerent a la redaction et a la signature de ce 

protocole n'ait alors songe a lui attribuer l'importance qu'on veut aujourd'hui lui 

donner, en demandant qu'il soit annexe a la Convention principale ou au protocole 

de cioture, ou bien encore qu'il soit ratific regulierement. 

Apres avoir ainsi deblaye le terrain de ce dernier debris des negociations 

qui aboutirent heureusement au Statut definitif du Danube, ii ne nous reste plus 

qu'a resoudre la question de la correlation entre Ies dispositions de l'article VI et 

celles de l'article IX de la Convention du 23 juillet 1921. 

li est evident que, si l'on admettait l'interpretation roumaine de l'article VI, 

ii y aurait une contradiction flagrante entre Ies dispositions de cet article et celle de 

l'article IX, car ii n'y aurait pas co"1ncidence entre le point ou commence la 

competence territoriale d'une Commission et le point ou finit celle de l'autre, 

coYncidence que Ie texte des deux articles, rap-proches l'un de l'autre, etablit 

nettement. 
Deja le delegue italien a la Commission europeenne du Danube, relevant 

cette contradiction, eut l'occasion, a la seance du 9 novembre 1921, de declarer : 

« ... La Conference a decide de partager le fleuve en deux sections, l'une 

confiee a la Cornmission internationale, l'autre a la Commission europeenne. 

Cornme sphere de son activite, ii a ete decide que la Commission internationale du 

Danube finit ou commence lajuridiction de la Commission europeenne du Danube. 

Si la juridiction de la Commission europeenne finit a Galatz, etant admis que celle 

de la Commission internationale se terminerait a Braila, ii y aurait la une solution 

de continuite, entre Braila et Galatz, chose qui n'est pas admissible, s'agissant d'un 

fleuve declare et reconnu international, merne par la Puissance territoriale. C'est 
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dane jusqu'â Braila que doit s'exercer la juridiction pleine de la Commission 

europeenne. )) 

Or, ii est inadmissible de supposer que la Conference du Danube ait redige. 

discute et signe un acte international entache d'une contradiction aussi flagrante. et 

qu'un acte semblable ait ete ratifie par tous Ies Etats adherents, y compris la 

Roumanie. En effet, si la Roumanie avait defendu des cette date la these qu'elle 

soutient aujourd'hui, elle n'aurait certainement pas manque de relever une telle 

contradiction; ii est dane necessaire d'admettre qu'il n'y a pas contradiction et que, 

conformement â la seule interpretation que l'on ait pu en donner au moment de la 

signature et de la ratification de la Convention du 23 juillet 1921, l'article VI dit 

bien ce que l'article IX, qui suit, lui fait dire, â savoir: que la competence de la 

Commission europeenne finit lâ ou commence celle de la Commission 

internationale, c'est-â-dire â Braila, avec toutes Ies consequences qui en decoulent. 

PREMIERE QUESTJON SUBSJD/A/RE: 
LIMITE DU PORT DE GALATZ EN AVAL. 

La question qui a ete soulevee au sein de la Commission europeenne du 

Danube au sujet du point precis ou devait cesser, â Galatz, la juridiction de ladite 

Commission, aux termes de l'article 33 du Traite de Berlin du 13 juillet 1878, bien 

que subsidiaire â la question principale de la juridiction sur le secteur Braila

Galatz, n'en â pas moins une importance reelle. 

En effet, l'interpretation de principe que la haute juridiction invoquee 

donnera â cette question devra etre la meme dans Ies deux cas: que la limite de la 

juridiction de la Commission europeenne soit fixee, comme la Roumanie le 

demande, â Galatz, ou qu'elle soit etablie â Braila, conformement aux dispositions 

correlatives des articles VI et IX de la Convention de Paris du 23 juillet 1921. 
Ce qu'il importe de bien determiner, c'est ce qu'il convient d'entendre par 

«Galatz» (ou «Braila») comme limite en amant de lajuridiction de la Commission. 

Le Gouvernement roumain, par la voix de son delegue â la Commission 

europeenne, estime que, par «Galatz», ii convient d'entendre la limite en aval de la 

juridiction du capitaine du port de Galatz, limite fixee, comme de raison, par la 

Roumanie elle-meme, en vertu d'un acte de suzerainete. 

Si l'on acceptait cette these, ce serait admettre qu'une seule des parties 

interessees peut fixer â son gre la limite d'une juridiction internationale, et ii 

pourrait arriver que la Roumanie, pour Ies necessites de son administration 

interieure, etendit progressivement la juridiction territoriale du capitaine du pm1 de 

Galatz et restreignît, du meme coup et dans Ies memes proportions, la juridiction 

territoriale de la Commission europeenne. 
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Une telle hypothese est manifestement absurde et la seule interpretation 

logique des termes de l'article 53 du Traite de Berlin <~usqu'a Galatz» est 

evidemment celle suivant laquelle «Galatz» signifie la viile de Galatz avec ses 

quais et ses debarcaderes, tels qu'ils existaient au 13 juillet 1878, date de la 

Convention de Berlin. 

Puisque l'article en question stipule que la juridiction de la Commission 

europeenne doit s'etendre <~usqu'a Galatz», ii est juste d'en conclure que «Galatz» 
tel le que nous l'avons definie ci-dessus, doit rester en dehors de cette juridiction. 

Par contre, puisque, suivant la Convention de Paris du 23 juillet 1921, la 

juridiction de la Commission europeenne doit finir la ou commence celle de la 

Commission internationale et que celle-ci s'etend d'Ulm a Braila, ii est evident, 

d'apres le meme principe, que Braila devrait etre soustraite a la competence de la 

Commission internationale et mise, par consequent, sous celle de la Commission 

europeenne. 

SECONDE QUESTION SUBSJDIAIRE: 
JNTERPRETATION DU TERME «PORT». 

L'article 2 de l'Acte additionnel du 2 novembre 1865 stipule que: 

« L'agent specialement prepose a la policE du tleuve en aval de Galatz, et a 

l'exclusion du port de Soulina, portera dorenavant le titre d'lnspecteur de la 

Navigation du Bas-Danube ... 

» L'inspecteur de la navigation et le capitaine du port de Soulina 

remplissent leurs fonctions sous l'autorite directe de la Commission, qui Ies 

retribue, et entre Ies mains de laquelle ils pretent, ainsi que leurs subordonnes, le 

serment d'office. 
» lls prononcent, en qualite de juges de premiere instance sur Ies 

contraventions commises dans l'etendue de leur ressort respectif, en matiere de 

police de la navigation, et leurs jugements sont rendus au 110111 de la Commission 
europeenne du Danube». 

De son câte, le reglement de navigation et de police approuve par la 
Commission europeenne du Danube, le 1 O novembre 1911, conformement aux 

conventions citees, etablissait nettement que : 

«Article 1. - L'exercice de la navigation sur le Bas-Danube en aval de 

Galatz est place sous l'autorite de l'inspecteur de la navigation et du capitaine du 

port de Soulina. 

»L'autorite de ces deux agents s'exerce indistinctement a l'egard de tous Ies 

pavillons. » 
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«Article 2. - L'execution des reglements applicables au Bas-Danube est 

egalement assuree par l'action des bâtiments de guerre, stationnant aux 

embouchures, conformement a l'article 19 du Traite de Paris. Chaque station navale 

agit sur Ies bâtiments de sa nationalite et sur ceux dont elle se trouve appelee a 

proteger le pavilion, soit en vertu des traites et des usages, soit par suite d'une 

delegation generale Oli speciale. 
» A defaut d'un bâtiment de guerre ayant qualite pour intervenir, Ies 

autorites preposees a la police du fleuve peuvent recourir aux bâtiments de guerre 

de la Pu issance territoriale. » 

«Article 3. - L'inspecteur est specialement prepose a la police du Bas

Danube en aval de Galatz, a l'exclusion du port de Soulina ... » 
«Article 4. - Le capitaine du port de Soulina est charge de la police du port 

et de la rade exterieure de Soulina. » 

li est donc evident que, du point de vue du droit conventionnel en vigueur 

sur le Bas-Danube, en aval de Galatz, Ies seules autorites competentes en matiere 

de navigation, au sens le plus large du mot, sont Ies deux agents de la Commission 
europeenne prevus par Ies Traites: l'inspecteur de la navigation et le capitaine du 

port de Soulina. 

La juridiction, en matiere de navigation, exercee par toute autre autorite, 

sur le secteur du Danube indique, entre la mer Noire et Galatz, est donc contraire 

au droit conventionnel en vigueur et, par consequent, ii legale. 

li est admis que la« police des po1ts » releve de la competence de l'autorite 

territoriale, mais ii s'agit la, on le comprend aisement, de tout autre chose que de 

l'exercice et de la police de la navigation. 

La reglementation des amarrages, la surveillance des quais, le mouvement 

des embarcations et des marchandises, Ies questions relatives au travail et a la 
main-d'reuvre, ainsi que d'autres similaires, font l'objet de la «police des ports »; ce 

sont autant de questions sur lesquelles la Commission europeenne n'a jamais 

pretendu, comme de juste, etendre son autorite, et qui relevent, au contraire, 
exclusivement de la competence de l'autorite territoriale. 

Et, lorsque la Roumanie affirme que la« police des ports » doit etre laissee 

a l'autorite territoriale, nul ne songe a soulever des objections; ce qui est 

inadmissible, c'est que l'on donne au terme «police des ports » une extension qui, 

non seulement est contraire a son acception courante. mais qui est cn contradiction 
formelle avec Ies traites en vigueur. 

Prenons, par exemple, le cas d'une collision entre deux bateaux navigants, 

en supposant que l'endroit du chenal navigable internationalise ou a eu lieu la 

collision, se trouve devant une viile plut6t qu'en pleine campagne, ii ne s'agit pas 

moins d'un incident de navigation, relevant, comme tel, de la competence de la 

Commission europeenne. 
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Si l'on avait voulu, dans Ies actes internationaux d'oi1 decoulent Ies 

obligations et Ies droits de la Commission europeenne stipuler que la police de la 

navigation sur le Bas-Danube, en aval de Galatz, serait exercee d'une maniere 

concomitante, soit par la Commission, soit par l'autorite territoriale. suivant Ies 

divers accidents geographiques traverses par le chenal navigable, on aurait 

employe un langage tout different; et, notamment, le reglement de navigation et de 

police du Bas-Danube n'etablirait pas d'une maniere aussi absolue et indiscutable 

que l'«exercice de la navigation sur le Bas-Danube en aval de Galatz est place sous 

l'autorite de l'inspecteur de la navigation et du capitaine du port de Soulina ». 

A l'exclusion d'un incident provoque par l'autorite du port de Tulcea, en 

1879, dans Ies premiers mois d'existence du nouvel Etat souverain que 

constituaient, sur Ies rives du Danube, Ies provinces detachees de l'Empire ottoman 

- incident qui se termina par Ies explications Ies plus satisfaisantes du Ministere des 

Affaires etrangeres de la Principaute de Roumanie -, jamais, avant la guerre (et la 

longue serie des protocoles de la Commission europeenne en fait foi), des 

objections n'ont ete soulevees quant a la plenitude des droits de la Commission en 

matiere de juridiction sur tout le cours du Bas-Danube. en aval de Galatz. 

Et puisque le developpement de notre argumentation nous amene a faire 

allusion aux incidents de 1879, ii est assez interessant de rappeler ici Ies termes 

memes en lesquels le secretaire general du Ministere des Affaires etrangeres 

roumain, intervenu expressement au cours d'une seance de la Commission 

europeenne du Danube, le 14 mai 1879, exposait, sur la question qui nous occupe, 

Ies intentions et le point de vue de son gouvernement: 

«Passant a la question du reglement relatif a la police des ports et des rives 

roumaines du Danube, edicte par le Gouvernement princier, le 24 mars 1879, M. 

Mitilineo dit qu'en arretant ce reglement, son gouvernement n'a eu aucunement 
l'inlenlion de reglementer la naviga/ion du Danube ni entre Ies Portes de Fer et 

Galatz, ni moins encore entre Galalz el la mer, mais simplement de prendre des 

mesures d'interet local, en reglant l'action de ses agents, dans ses ports et la police 

de ses rives ; qu'en agissant ainsi, en vertu d'un droit qui ne saurait lui etre conteste, 

et en vue d'une necessite imperieuse. celle de remedier a un etat de choses anormal, 

resultant de l'absence a peu pres complete de dispositions reglementaircs legales, le 

gouvernement a eu soin de ne toucher en rien au principe de la liberte de la 

navigation sur le Danube, inscrit dans le Traite de Paris, non plus que l'exercice de 
la police .fluviale el de la surveillance sur ce .fleuve, qui appartiennent a la 

Commission europeenne du Danube; que tel etant le point de vue adopte par le 

Gouvernement princier, ii s'entend de soi que le reglement du 24 mars ne peut 

mettre en question Ies reglements edictes par la Commission europeenne, dans la 

plenitude de ses attributions relalivemenl a la partie du .fleuve en aval de Galatz, 
reglements qui doivent continuer a produire leur plein effet comme par le passe; 

199 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



que le Gouvernement roumain reconnaît la necessite d'une entente pour eviter Ies 

contlits entre ses agents et Ies agents de la Commission, mais que n'hesitant pas a 
eclairer son propre personnel sur Ies droits et prerogatives de ladite commission 

avec invitation de Ies respecter scrupuleusement, ii ne croit pas qu'i I y ait perii a 
mettre le reglement du 24 mars en application sur tout le littoral roumain, pour telle 

partie du reglement, bien entendu, qui ne serait pas, en quelque lieu que ce soit, 

surtout en aval de Galatz, incompatible avec l'action des organes de la Commission 

europeenne ... 

» ... En terminant ses communications, M. Mitilineo affirme derechef le vif 

desir qu'eprouve le Gouvernement roumain de contribuer a ecarter toutes Ies 

difficultes que la commission pourrait rencontrer dans l'accomplissement de sa 

tâche; ii dit que, loin de songer a contester aucune des attributions des delegues 

europeens, le Gouvernement de Son Altesse Royale, appreciant comme ii le merite, 

l'honneur de participer a leurs travaux et de voir son representant sieger a câte de 

ceux des grandes Puissances, entend respecter ses attributions, et que Ies droits 

dont la Commission a ete investie ne sont pas pour lui moins precieux que pour Ies 
autres gouvernements interesses». 

Au cours de la meme seance, M. Mitilineo communiquait a la Commission 

le texte de certaines instructions telegraphiques, envoyees par son gouvernement a 
diverses autorites. Parmi celles-ci, ii est interessant de citer le texte des instructions 

envoyees au capitaine du port de Tulcea, dans Ies termes suivants : 
«A Monsieur le capitaine du port de Tulcea: Dans l'application des 

dispositions d'interet local, resultant des reglements que vous etes appele a 
executer, vous ferez attention de ne provoquer aucun contlit ni de meconnaître Ies 
attributions des organes de la Commission europeenne du Danube, qui sont 

chargees d'executer Ies reglements de navigation Iluviale, de police et de 

surveillance, sur la partie du.fleuve en m1al de Galat::. 
» Observez l'Acte public de 1865 et Ies reglements annexes a cet acte, et 

donnez meme, en cas de besoin, votre concours pour l'execution desdits actes. » 

Par la suite, pendant la seance du 16 novembre 1880, au cours de la 

discussion, par la commission, de l'article I du reglement de navigation et de police 

(cite plus haut), le delegue roumain avait souleve, des le debut, des objections non 

sur la queslion des« ports » que l'on veut maintenant discuter, mais simplement sur 

celle des «rives »; Ies delegues d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de France, 

d'ltalie et de Grande-Bretagne opposerent a ces objections des arguments probants 

que le delegue roumain ne peut refuter. 

Le Protocole N° 367 resume ainsi cette discussion: 

« Le texte de l'article I du reglement est arrete ainsi qu'il suit: l'exercice de 
la navigation sur le Bas-Danube, en aval de Galatz, est place sous l'autoritc de 
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l'inspecteur de la navigation et du capitaine du port de Soulina. L'autorite de ces 
deux agents s'exerce indistinctement â l'egard de tous Ies pavillons. 

»Le delegue de la Roumanie dit que, selon sa maniere de voir, et 
conformement aux explications donnees pendant la discussion de l'Acte 
additionnel, cette autorite de l'inspecteur et du capitaine du port ne peut s'exercer 
que sur Ies eaux memes du jleuve ou de la rade, et en aucun cas sur la rive. 11 fait 
remarquer que sous le regime de ]'Acte public de 1865, ces deux agents etaient 
nommes par la Sublime Porte, que, par consequent, ils tenaient leurs pouvoirs du 
gouvernement territorial et que leur action sur la terre ferme etait par lâ legitimee; 
qu'aujourd'hui, au contraire, ]'un et l'autre etant nommes par la Commission, leur 
competence se restreint d'elle-meme dans Ies limites du ressort de la Commission, 
c'est-â-dire aux eaux du fleuve. 

» Le delegue d'Allemagne repond â ces observations qu'il est impossible de 
tracer une limite aussi absolue â la competence des agents charges de la police de 
la navigation. li exprime l'opinion que le droit d'appliquer Ies reglements de la 
Commission sur Ies eaux fluviales entraîne forcement celui d'agir sur Ies rives, 
autant qu'il est necessaire pour assurer cette application; ii cite, notamment, 
!'exemple des dis-positions concernant le mouillage et l'amarrage des bâtiments a 
Soulina, lesquels exigent de toute evidence, que le capitaine du port puisse agir sur 
Ies quais. 

«Le delegue d'Autriche-Hongrie ne croit pas que la portee qui a ete 
attribuee jusqu'â present â la disposition de l'article I et aux dispositions du 
reglement de police puisse etre modifie par une interpretation restrictive. 

« Les delegues de France et d'ltalie se prononcent dans le meme sens. 
« Les delegue de Grande-Bretagne fait remarquer que la police du halage 

n'a jamais cesse d'etre exercee par la Commission et qu'elle implique 
necessairement le droit d'agir sur Ies rives; qu'il en est de meme pour Ies 
dispositions qui reglent le depât du lest et pour celles dont l'objet est de proteger Ies 
travaux d'amelioration etablis â terre. » 

Ce resume ne peut laisser de doute sur le point de vue que defendait alors 
le Gouvernement roumain, au sujet des pouvoirs de la Commission sur toute 
l'etendue des eaux fluviales en aval de Galatz. 

II ressort nettement des textes cites que si, avant la guerre et a une epoque 
tres reculee, certaines divergences d'opinions s'etaient manifestees entre la 
Commission et le Gouvernement roumain au sujet de l'interpretation de l'etendue 
des droits de la Commission, elles avaient rapidement disparu, la Roumanie ayant 
fini par reconnaître pleinement Ies droits aujourd'hui contestes. 

En consequence, si l'on â present â l'esprit tous Ies faits anterieurs relatifs â 
la question et Ies stipulations precises du droit conventionnel en vigueur, ii est 
evident qu'il paraît superflu de faire des recherches pour le sens â donner au mot 
«port » afin de determiner si la partie du chenal navigable se trouvant devant un 
port ou entre Ies rives d'un port, doit ou non etre comprise dans Ies limites du port 
meme. 
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Au contraire si l'on voulait admettre que dans Ies limitcs des « ports » doit 
cesser, contrairement au droit conventionnel deja plusieurs fois invoque, le pouvoir 
juridictionnel de la Commission europeenne, en matiere d'«exercice et de police de 
la navigation», ii semble qu'il serait inutile de donner au mot «port»la definition 
qui paraîtrait la plus appropriee; car le seul fait d'admettre cette these conduirait 
progressivement, par l'extension du nombre et de la superficie des ports, dans le 
secteur du fleuve conteste, a la suppression complete des pouvoirs juridictionnels 
de la Commission europeenne, et, par consequent, a la suppression de la 
Commission elle-meme. Or, cette fin n'est certainement pas celle que visent Ies 
traites. 

En resume, le point de vue du Gouvernement italien est le suivant: 
I O La juridiction et Ies pouvoirs de la Commission europeenne du Danube, 

tels qu'ils sont definis par Ies divers traite, actes publics, conventions et autres 
accords internationaux en vigueur avant la guerre, y compris le Trait6 de Londres 
de 1883 et tels qu'ils etaient en fait exerces avant la guerre europeenne, concordent 
avec Ies dispositions correlatives des articles VI et IX de la Convention de Paris, du 
23 juillet 1921, etablissant le statut definitif du Danube, et sont entierement 
applicables sur tout le secteur du Bas-Danube compris entre Galatz et Braila. 

2° II est donc superflu de determiner le point oi:1, suivant le Traite de 
Berlin, devait cesser, a Galatz, la juridiction de la Commission europeenne du 
Danube; etant donne, par contre qu'aux termes de l'article IX de la Convention de 
Paris du 23 juillet 1921, la Competence de la Commission internationale du 
Danube doit cesser a Braila, ii serait opportun de stipuler qu'au cas ou la partie du 
fleuve situee devant cette viile serait soustraite a la competence de la Commission 
internationale, elle tomberait automatiquement, de ce fait, sous la competence de la 
Commission europeenne. 

Au cas ou le Comite et la Commission technique consultative ne 
partageraient pas le point de vue expose au paragraphe 1 des presentes conclusions, 
le Gouvernement italien estime : 

Que le point ou devrait cesser, a Galatz, la peine juridiction de la 
Commission europeenne du Danube doit etre le point ou se trouvait, le 13 juillet 
1878, la limite en aval de la viile de Galatz avec ses quais. 

3° Etant donne qu'aux termes du droit conventionnel en vigueur l'exercice 
et la police de la navigation sur le Bas-Danube, dans le secteur relevant de la 
competence de la Commission europeenne du Danube, sont places sous l'autorite 
exclusive de l'inspecteur de la navigation et du capitaine du port de Soulina, agents 
de la Commission europeenne, et, que l'exercice et la police de la navigation sont 
entierement independants de la police interieure des ports a proprement parler, le 
Gouvernement italien est d'avis qu'il est superflu de definir ce que l'on entend par 
le mot de «port» et de determiner si, dans ce mot, on doit ou non comprendre la 
partie du chenal navigable qui se trouve devant un port ou entre Ies deux rives d'un 
meme port. 
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SOCIETATEA NAŢIUNILOR 

COMISIA CONSULTATIVĂ ŞI TEHNICĂ 
A COMUNICAŢIILOR ŞI TRANZITULUI 

COMITETUL SPECIAL PENTRU CHESTIUNEA 
JURISDICŢIEI COMISIEI EUROPENE A DUNĂRII• 

Memoriile transmise de reprezentanţii şi experţii 
guvernelor britanic, francez, italian şi român 

(Traducere) 

COMUNICAREA MINISTERULUI DE EXTERNE BRITANIC CĂTRE 
SECRETARUL GENERAL AL SOCIETA-ŢII NAŢIUNILOR 

a) Scrisoarea Ministerului de Externe Britanic către 
Secretarul General al Societăţii Naţiunilor 

Londra, 6 septembrie 1924 
Din ordinul domnului Ramsay MacDonald, secretar de stat, am onoarea să 

vă rog să supuneţi problema următoare Comisiei Consultative şi Tehnice de 
Comunicaţii şi Tranzit, în aplicarea articolului 376 al Tratatului de la Versailles şi a 
rezoluţiei Adunării din data de 9 decembrie 1920, şi conform procedurii prevăzute 
în articolul 7 al Regulamentului de organizare al Comisiei Consultative şi Tehnice 
adoptat la Barcelona : 

Diferendul care s-a produs între Marea Britanie, Franţa şi Italia, pe de o 
parte, şi România, pe de altă parte, în legătură aplicarea articolelor 346, 348 şi 349 
ale Tratatului de la Versailles privind problema limitelor jurisdicţiei Comisiei 
Europene a Dunării. 

Veţi găsi, alăturat scrisorii prezente, un memoriu unde este expusă, în 
liniile sale generale, problema care face obiectul diferendului între Comisiei şi 

guvernul român. 
(semnat) Miles W. LAMPSON 

• Societe des Nations, Commission Consultative et Technique des Communications et du 
Transit. Comite Special pour la question de lajuridiction de la Commission Europeenne du 
Danube, C.C.T./C.D./1 O, S.d.N., lmp. Reunies, Lausanne, p. 1-6, 8-13, 23-31. 
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MEMORIU RELATIV LA DIFERENDUL DINTRE MAREA 
BRITANIE, FRANŢA ŞI ITALIA, PE DE O PARTE, ŞI ROMÂNIA, PE 

DE ALTĂ PARTE, ÎN LEGĂTURA~ CU LIMITELE JUR/SDICTIEI 
COMISIEI EUROPENE A DUNĂRII. 

Tratatul de la Londra ( 1883) extinsese jurisdicţia Comisiei Europene a 
Dunării de la Galaţi la Brăila şi, deşi guvernul român a refuzat să recunoască 
validitatea acestui tratat, cu excepţia anumitor clauze ale sale, relative la 
administrarea braţului Chilia, Comisia a exercitat totuşi, până după război, o 
supraveghere întemeiată pe secţiunea Galaţi-Brăila. 

Articolul 346 al Tratatului de la Versailles stabileşte că Comisia Europeană 
a Dunării îşi va exercita din nou puterile, pe care le avusese înainte de război, şi 

articolele 348 şi 349 prevăd reunirea unei conferinţe a puterilor, desemnate de 
puterile aliate şi asociate, cu scopul de a stabili statutul definitiv al Dunării. 

În cursul pregătirii convenţiei de la 23 iulie 1921, elaborată pentru a da 
curs articolelor de mai sus şi pentru a stabili statutul definitiv al Dunării, s-a făcut 
efortul de a se reglementa situaţia : articolul VI al acestui instrument prevede, într
adevăr, că competenţa Comisiei Europene trebuie să se întindă, în aceleaşi condiţii 
ca în trecut şi fără nici o modificare a limitelor sale actuale, de la gurile fluviului şi 

până la punctul unde începe competenţa Comisiei Internaţionale. Acest punct este 
definit în articolul IX, articol care extinde competenţa Comisiei Internaţionale la 
partea Dunării cuprinsă între Ulm şi Brăila. Trebuie să se observe, în această 

privinţă, că un protocol interpretativ a fost semnat anterior la Paris, la 6 mai 1921, 
de delegaţii Franţei, Marii Britanii, Italiei şi României, adică de delegaţia a patru 
din cele opt puteri desemnate de Puterile aliate şi asociate în vederea stabilirii 
statutului definitiv al Dunării. Deşi acest protocol nu face nicidecum parte din 
instrumentul final care stabileşte statutul definitiv al Dunării şi care a fost semnat, 
cum am spus mai sus, la 23 iulie 1921, este totuşi, pe acest instrument guvernul 
român îşi fondează revendicările sale, în special pe pasajul care stabileşte că acest 
articol (articolul VI al proiectului de convenţie) nu sporeşte, nici nu diminuează 
puterile Comisiei, care vor trebui să se exercite pe fluviu, ca şi în trecut, conform 
tratatelor, actelor internaţionale şi regulamentelor de navigaţie, de asemenea, în 
mod nominal, că, între Galaţi şi Brăila, Comisia Europeană va fi însărcinată, ca şi 

în trecut, cu întreţinerea şenalului navigabil şi serviciul de pilotaj pe numitul şenal. 
Aceste dispoziţii ar avea ca efect limitarea practicii anterioare a jurisdicţiei 

Comisiei, care cuprinde aplicarea regulamentelor stabilite de ea pentru navigaţie şi 
competenţa agenţilor săi de a ancheta cazurile de infracţiune la dispoziţiile luate de 
ea, care pot să se producă pe şenalul navigabil al fluviului, cu excepţia porturilor. 
Guvernul român pretinde că limita în amonte, în trecut, era portul Galaţi ; în 
răspuns la acest argument. se susţine că articolul 346, conţinând dispoziţia 

următoare: "Comisia Europeană a Dunării va exercita noile puteri pe care le avea 

204 

https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



înainte de război", nu limitează numitele puteri la acelea pe care ea le-a putut 
exercita. 

Guvernul român refuză să recunoască Comisiei dreptul de a aplica 
regulamentele sale de navigaţie sau de a cunoaşte cazurile de infracţiuni pe şenalul 
navigabil între Galaţi şi Brăila. În afară de aceasta, el susţine că jurisdicţia 
Comisiei trebuie să înceteze într-un punct situat la şase mile şi jumătate, nautice, în 
aval de Galaţi, la confluenţa Prutului şi a Dunării. El declară că competenţa 

căpitanului po1tului Galaţi se întinde până la acest punct şi a comunicat un plan 
care prevede eventuala extindere a portului până la confluenţa cu Prutul. În afară de 
aceasta, el sprijină, ca principiu general, ideea că, pretutindeni unde există un port, 
cele două maluri ale fluviului şi şenalul navigabil care le separă, trebuie 
considerate ca şi cuprinse în limitele numitului port. Comisarii Marii Britanii, 
Franţei şi Italiei, neacceptând acest punct de vedere, Comisia se vede în speţă în 
imposibilitate de ajunge la un acord. 

Cât despre o limită geografică precis luată în consideraţie, atunci când este 
menţionat un port ca constituind limita de jurisdicţie a unei comisii fluviale. este 
evident că, atunci când se indică ca limită Brăila-Galaţi, sau un alt oraş sau port, 
situat pe fluviu, se înţelege un punct precis al numitului oraş sau numitului port, 
adică fie la fie la limita amonte, fie la limita aval, fie chiar un punct intermediar. 
Această problemă ridică desigur ceva divergenţe de opinie, în special când portul 
în discuţie este dat ca constituind limita în amonte a unei jurisdicţii şi limita aval a 
alteia. În cazul de faţă, jurisdicţia Comisiei Internaţionale a Dunării este definită 
prin articolul IX al Convenţiei din 23 iulie 192 I, ca întinzându-se pe partea Dunării 
cuprinsă între Ulm şi Brăila; dat fiind, pe de altă parte, că jurisdicţia Comisiei 
Europene este, precum s-a spus mai sus, definită în termenii articolului VI al 
aceleiaşi Convenţii, ca întinzându-se de la gurile Dunării până în punctul unde 
începe jurisdicţia Comisiei Internaţionale, este evident că o decizie în legătură cu 
limitele prescrise prin articolul IX, constituie o condiţie prealabilă a oricărei decizii 
privind limitele jurisdicţiei Comisiei Europene, în măsura în care această limită 
este fixată la Brăila sau definită în raport cu Brăila. Această problemă, dacă e 
cazul, ar putea fi reglementată conform articolului XXXVIII din Convenţie. 

În măsura în care Galaţiul poate fi portul faţă de care poate fi definită 
limita până unde se întinde jurisdicţia certă a Comisiei Europene a Dunării, nu va fi 
posibil să se adopte aceeaşi procedură. Aşa că pare că este cazul să se înscrie 
această problemă în prezentul expozeu. 

Cât despre principiul general pe care guvernul român se străduieşte să-l 

stabilească, adică că, acolo unde există un port, cele două maluri ale fluviului şi 

şenalul navigabil care le separă trebuie să fie considerate ca şi cuprinse în limitele 
numitului port - independent de faptul că un port poate fi situat, din punct de 
vedere geografic, în întregime pe un singur mal - acest principiu pare a fi invocat 
numai în scopul de a obscuriza problema, căci guvernul roman pare să lase să se 
înţeleagă - şi caută astfel implicit să stabilească principiul - că o jurisdicţie 
oarecare a unei comisii fluviale internaţionale nu ar putea să se exercite în 
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interiorul limitei portului. Este un punct de vedere care trebuie combătut cu toată 
hotărârea. În plus, se afirmă că jurisdicţia autorităţilor portului nu ar aduce atingere 
naturii şi întinderii jurisdicţiei comisiilor internaţionale, aşa cum sunt ele definite 
prin tratatele internaţionale, convenţiile şi celelalte angajamente externe. Cu toate 
astea, nimic nu împiedică, evident, ca jurisdicţia autorităţii portului şi aceea a 
Comisiei fluviale să se exercite concomitent pe aceleaşi sectoare ale fluviului sau a 
şenalului navigabil, fie traversat, fie care mărgineşte un port, dar este necesar, 
atunci când sunt stabilite regulamentele fiecăreia din autorităţile în discuţie, să fie 
date dispoziţii proprii pentru a evita orice suprapunere sau orice conflict. 

Deci, următoarele probleme sunt pendinte între Puterile interesate : 
a) Jurisdicţia şi puterile Comisiei Europene a Dunării, aşa cum sunt ele 

definite în tratate, acorduri şi alte instrumente in vigoare înainte de declararea 
războiului din 1914, inclusiv cele cuprinse în Tratatul de la Londra din 1883, se 
aplică ele pe deplin secţiunii de fluviu situat între Galaţi şi Brăila? Dacă nu pe 
deplin, în ce măsură, mai puţin întinsă se aplică ele?" 

b) În măsura în care Galaţi ul ar fi limita geografică legal prescrisă ca fiind 
aceea a unei părţi oarecare a competenţei Comisiei Europene a Dunării, în ce punct 
precis, faţă de acest port, trebuie a fi fixată numita limită? 

c) Şenalul navigabil al Dunării poate fi considerat ca fiind sustras într-un 
sens oarecare, jurisdicţiei Comisiei Europene, pe motiv că şenalul în discuţie 

traversează sau mărgineşte un port legal constituit, situat pe cele două maluri ale 
fluviului sau pe unul singur? 

b) Răspunsul Secretarului General al Societăţii Naţiunilor 
către Foreign Office 

Geneva, 15 septembrie 1924 

Am onoarea a vă comunica primirea scrisorii Dumneavoastră din data de 6 
septembrie 1924, ca şi a memoriului menţionat la aliniatul 2 din această scrisoare. 

Eu voi aduce aceste documente la cunoştinţa preşedintelui Comisiei 
consultative şi tehnice a Comunicaţiilor şi Tranzitului, pentru aplicarea 
articolului 3 76 din Tratatul de la Versailles şi a rezoluţiei Adunării din data 
de 9 decembrie 1920, şi în conformitate cu procedura prevăzută la articolul 
7 din regulamentul de organizare a Comisiei Consultative şi Tehnice a 
Comunicaţiilor şi Tranzitului adoptată la Barcelona. 

(Semnat) Eric DRUMMOND 
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SCRISOARE ŞI MEMORIU ALE GUVERNULUI FRANCEZ 
CĂTRE SECRET ARUL GENERAL AL SOCIETĂŢII NAŢIUNILOR 

Paris, 12 februarie 1925 

Aţi binevoit, prin scrisoarea Dvs. din 28 ianuarie anul curent să-mi faceţi 

cunoscut că chestiunea jurisdicţiei Comisiei Europene a Dunării va fi examinată de 

un Comitet special care va avea calitatea „de a examina toate problemele de fond 

sau de competenţă şi de a primi orice comunicare, scrisă sau verbală, a guvernelor 

interesate sau a reprezentanţilor lor". 

Am onoarea a vă adresa, în acest plic, un memoriu în care guvernul francez 

îşi exprimă punctul de vedere asupra problemei şi pe care veţi binevoi să-l 

transmiteţi Comitetului. 

Guvernul francez este în întregime dispus, dacă Comitetul şi-ar exprima 

dorinţa să obţină explicaţii verbale suplimentare, să desemneze care s-ar duce în 

acest scop la Geneva. 

[Semnat] J. Laroche. 

JURISDICŢIA COMISIEI EUROPENE A DUNĂRII 
PE SECTORUL GALAŢI-BRĂILA 

1. Problema competenţei 

Pentru a stabili competenţa Societăţii Naţiunilor în ceea ce priveşte fixarea 

limitelor teritoriale ale Comisiei Europene, se pune o primă întrebare: aceea de a şti 

cum este textul convenţional de unde îşi trage actualmente puterile. Se subliniază în 

această privinţă mai întâi articolul 346 al Tratatului de la Versailles şi articolele 

similare ale altor tratate de pace. Acest articol 346 spune: 

„Comisia Europeană a Dunării va exercita din nou puterile pe care le avea 

înainte de război. Totuşi şi provizoriu, reprezentanţii Marii Britanii, Franţei, Italiei 
şi României vor face singurii parte din această Comisiei". 

Dar această dispoziţie trebuie să fie comparată cu articolul 349, care spune: 

„Germania se angajează să agreeze regimul care va fi stabilit pentru 

Dunăre de o conferinţă a puterilor desemnată de puterile aliate şi asociate; această 

conferinţă, la care reprezentanţii Germaniei vor putea fi prezenţi, se va reuni într

un interval de un an de la intrarea în vigoare a prezentului tratat". 

Va putea Conferinţa prevăzută să modifice competenţa Comisiei Europene 

? În acest caz va trebui căutată în convenţia care stabilea statutul definitiv al 

Dunării din 23 iulie 1921 baza convenţională a puterilor actuale ale Comisiei 
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Europene a Dunării. Sau totuşi cadrul regimului stabilit de conferinţa vizată de 
articolul 346 a fost tratat de tratatul de pace? 

Însăşi termenii tratatului sunt în favoarea acestei din urmă teze. Nu se 
spune în nici o parte a articolului 346 că puterile restituite Comisiei Europene sunt 
cu titlul provizoriu, aşa cum aceasta este specificată în a doua frază a articolului 
346, relativ la componenţa Comisiei Europene a Dunării. 

Interpretarea raţională a celor două dispoziţii combinate este deci că 

regimul de stabilit de Conferinţa Dunării trebuia să lase intacte stipulaţiile inserate 
în prima frază a articolului 346 în ceea ce priveşte puterile Comisiei. Această 
interpretare este confirmată de lectura articolelor 347 şi 348. Articolul 347 plasează 

Dunărea, începând din punctul unde încetează competenţa Comisiei Europene, sub 
administraţia unei Comisii Internaţionale, a cărei compoziţie este stabilită. Aici nu 

este vorba de o organizaţie provizorie ci, ca în prima frază a articolului 346, de o 
organizaţie definitivă. Dimpotrivă, articolul 348 prevede că Comisia Internaţională 
„îşi va asuma provizoriu administrarea fluviului, în conformitate cu dispoziţiile 

articolelor de la 332 la 337, până ce statutul Dunării va fi stabilit de puterile 
desemnate de puterile aliate şi asociate". 

Între articolele 347 şi 348 se regăseşte deci aceeaşi antiteză ca între cele 
două fraze ale a11icolului 346: pe de o parte, dispoziţiile cu un caracter tranzitoriu 
marcate de cuvintele „provizoriu" şi „până când un regim definitiv va fi stabilit''; 
pe de altă parte dispoziţiile cu un caracter permanent, care nu fac obiectul nici unei 
rezerve şi, pe care regimul definitiv al Dunării trebuie să le respecte. 

De altfel, în acest sens s-a pronunţat, într-o manieră generală, Conferinţa 
Dunării. În şedinţa din 24 septembrie 1920 (Protocoale, volumul I, p. 118), 

plenipotenţiarul României declara: ,,Deci dacă Conferinţa este de părere că această 
Comisie (europeană) a fost menţinută de tratatele de pace, noi nu putem decât să 
ne raportăm la dispoziţiile tratatelor anterioare, ca şi la acelea ale noilor tratate, 
pentru tot ceea ce priveşte organizarea şi funcţionarea nlllnitei Comisii. Dacă, 

dimpotrivă, conferinţa apreciază că îi revine să revizuiască fie compoziţia, fie 
jurisdicţia Comisiei, atunci eu am nu numai dreptul, ci, de asemenea, şi datoria să 
vă cer abolirea acestei Comisii". 

Ca răspuns la această intervenţie, plenipotenţiarul Franţei, preşedintele 

Comisiei a declarat: ,,Textul tratatelor de pace prevede formal coexistenţa celor 
două comisii; lui i s-ar părea util să se amintească aceasta în statut". 

Aceste declaraţii nu păreau să fi fost contestate şi Statutul Dunării 

reproduce, în esenţă, în primele aliniate ale articolelor 3 şi 5 dispoziţiile articolului 
346 ale Tratatului de la Versailles. Rezultă din declaraţia formală a 
plenipotenţiarului României că această clauză a putut fi acceptată de România 
numai pentru motivul că puterile Comisiei Europene depindeau din tratatele de 
pace. 
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Acest punct odată stabilit, este de remarcat că articolul 376 al Tratatului de 

la Versailles şi dispoziţiile analoage ale diferitelor tratate de pace prevăd că: 

,,Diferendele care s-ar putea produce între puterile interesate, în subiectul şi a 

aplicării dispoziţiilor precedente, vor fi reglementate aşa cum va fi prevăzut de 

Societatea Naţiunilor". 

Prin rezoluţia din data de 9 decembrie I 920, Adunarea Societăţii 

Naţiunilor, în virtutea articolelor 336,337,376 şi 386 ale Tratatului de la Versailles 

şi dispoziţiile analoage ale altor tratate de pace şi n-ar putea fi reglementate de 

procedura de conciliere prevăzută în rezoluţia relativă la Organizaţia de tranzit vor 
fi aduse în faţa Curţii Permanente de Justiţie Internaţională". · 

Guvernul Republicii apreciază, în consecinţă, că Comisia Consultativă şi 

Tehnică de Comunicaţii şi Tranzit a Societăţii Naţiunilor a fost în mod valabil 

sesizată despre o procedură de conciliere în ceea ce priveşte reglementarea 

diferendului produs despre stabilirea exactă a puterilor Comisiei Europene, care 

depinde de interpretarea dată articolului 346 al Tratatului de la Versailles. 

2. Chestiunea de fond 

Articolul 346b al Tratatului de la Versailles prevede că Comisia Europeană 

trebuie să exercite, din nou, puterile pe care ea le avea înainte de război. Această 

clauză poate viza numai puterile care aparţineau juridic Comisiei Europene. Într

adevăr, nu este vorba de puterile pe care ea le exercita în fapt ci de puterile pe care 

ea le avea, adică de puterile care îi erau conferite de tratatele anterioare. În această 
privinţă, articolul 53 al Tratatului de la Berlin din 13 iulie 1878 stipulează că 

Comisia Europeană a Dunării, în cadrul căreia România va fi reprezentată, este 

menţinută în funcţiile sale şi le va exercita, de acum înainte, până la Galaţi, într-o 

completă independenţă faţă de autoritatea teritorială. Articolul 54 adaugă că, cu un 

an înainte de expirarea durate asigurată Comisiei Europene, puterile se vor pune de 

acord asupra prelungirii puterilor sale sau asupra modificărilor pe care ele Ie 

considerau necesare să le introducă. Conform Tratatului de la Londra din 13 martie 

1871, articolul 4, puterile Comisiei Europene trebuiau să expire la 24 aprilie 1883. 

În consecinţă, în 1883 s-a reunit o conferinţă la Londra pentru a asigura aplicarea 

articolului 54. Toate puterile semnatare ale Tratatului de la Berlin au fost invitate 

să participe şi au participat efectiv la această conferinţă. O invitaţie pentru a se face 

ascultate fusese adresată statelor riverane, a căror naştere a fost consacrată prin 

Tratatul de Ia Berlin şi care nu erau semnatare ale acestui tratat. Dintre aceste state, 

Serbia şi Bulgaria şi-au trimis reprezentanţii la conferinţă, dar România a refuzat. 

În aceste condiţii a intervenit Tratatul de la Londra din I O martie 1883, 

care a fost semnat şi ratificat de toate puterile semnatare ale Tratatului de la Berlin. 

Articolul întâi al acestui tratat stabilea că jurisdicţia Comisiei Europene a Dunării 
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s-a extins de la Galaţi la Brăila. România a refuzat întotdeauna să recunoască 

validitatea juridică a acestui tratat în privinţa sa. Totuşi, este de remarcat că 

puterile, care recunoşteau, în termenii articolului 43 al Tratatului de la Berlin din 

1878, independenţa României, erau motivate să pună anumite condiţii acestei 

recunoaşteri şi, printre aceste condiţii se regăsea menţinerea Comisiei Europene, ca 

şi eventuala prelungire a puterilor sale. Este vorba de un drept pe care Înaltele Părţi 
Contractante şi l-au rezervat în mod expres prin articolul 54 al tratatului_ termenul 

,,puteri", care este folosit putând să vizeze numai puterile semnatare ale tratatului. 

Guvernul Republicii apreciază, în consecinţă, că dispoziţiile Tratatului de 

la Londra au intervenit în mod regulamentar, că puterile pe care ea le conferea 

Comisiei Europene au fost confirmate de tratatele de pace şi că aceste puteri 

trebuie să fie, în consecinţă, respectate de toate statele semnatare ale acestor tratate. 

pentru binele comun pentru care a fost menţinută sau făcută efectivă 

internaţionalizarea reţelelor fluviale servind ca acces la mare mai multor state. 

În fapt, de altfel, articolul întâi al Tratatului de la Londra a fost aplicat în 
largă măsură şi nici nu putea fi altfel. Jurisdicţia Comisiei Europene nu a fost 
extinsă succesiv de la Isaccea la Galaţi, în 1878, apoi la Brăila, în 1883., pentru un 
motiv arbitrar: ea a fost extinsă pe măsură ce lucrările întreprinse de Comisie din 
aval spre amonte au permis navelor maritime să urce mai sus pe fluviu. Datorită 
dragajelor efectuate de Comisie între Galaţi şi Brăila, acest din urmă port este acum 
cap de linie al navigaţiei maritime şi ar constitui un mare inconvenient ca acesta să 
fie supuse între Brăila şi mare, la două regimuri şi la două jurisdicţii diferite, după 
cum se găseau, în amonte sau în aval de Galaţi. De altfel, articolul VI al Statutului 
Dunării prevede că competenţa Comisiei Europene se întinde, în aceleaşi condiţii 
ca în trecut şi fără nici o modificare a limitelor sale actuale pe Dunărea maritimă, 
adică de la gurile fluviului până în punctul unde începe competenţa Comisiei 
Internaţionale şi articolul IX precizează că „competenţa Comisiei Internaţionale se 
întinde pe porţiunea Dunării cuprinsă între Ulm şi Brăila etc.". 

Este adevărat că articolul VI a făcut obiectul unui protocol, semnat de 
delegaţii Marii Britanii, Franţei, Italiei şi României la Comisia Europeană la data 
de 6 mai 1921 la Paris şi că, conform acestui articol, nu se aduce şi nu trebuie să se 
aducă, în viitor, nici o modificare nici condiţiilor, nici limitelor în care acest regim 
administrativ (al Comisiei Europene) a fost aplicat până acum. Este clar înţeles că 
puterile Comisiei nu sunt, în virtutea acestei dispoziţii, nici sporite, nici diminuate, 
şi că ele trebuie să continue să se exercite pe fluviu în acelaşi mod ca în trecut, în 
conformitate cu tratatele, actele internaţionale şi regulamentele de navigaţie, la care 
toate statele reprezentate au aderat. Este, de asemenea, stabilit că, între Galaţi şi 

Brăila, Comisia Europeană va continua, ca în trecut, să întreţină şenalul navigabi I 
şi serviciul său de pilotaj". 

Această declaraţie constituie, după proprii săi termeni, un act de vărsat în 
arhivele Comisiei Europene a Dunării; ea nu a fost anexată la statut şi nu a fost 
supusă parlamentelor, în vederea ratificării numitului statut. Deci ea constituie, în 
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ciuda comunicării care ar fi trebuit făcută Conferinţei Dunării, un documente intern 
al Comisiei Europene. Acest document nu putea lega guvernele de un act care ar fi 
contrar tratatelor, cu atât mai mult cu cât acest regim nu a fost instituit numai în 
interesul puterilor reprezentate în Comisia Europeană, ci în interesul întregii 
navigaţii fluviale, căruia aceste puteri trebuie să-i rămână gardieni fideli. Convenţia 
Dunării nu putea să meargă împotriva dispoziţiilor Tratatului de la Versailles, aşa 

cum s-a indicat, în subiectul problemei competenţei; încă şi mai puţin un protocol 
interpretativ al acestui statut, intervenit în cadrul unei comisii care nu a fost 
însărcinată să interpreteze clauzele tratatului, putea să contravină dispoziţiilor 

numitului tratat, mai ales că Societatea Naţiunilor a fost desemnată spre a proceda 
la această interpretare. 

Guvernul Republicii apreciază, în consecinţă, că Societatea Naţiunilor 
trebuie să examineze problema în deplină independenţă şi neacordând protocolului 
din 6 mai 1921 decât valoarea unui element de apreciere, reprezentând opinia 
membrilor unei comisii chemată să aplice tratatele şi care putea, pe bună dreptate, 
să fixeze o directivă a lucrărilor sale, fără ca această directivă să poată lega 
guvernele, în cazul când rezulta din practică că ea nu răspunde nevoilor şi 

stipulaţiilor convenţionale. 

Cu titlu subsidiar, Guvernul Republicii crede că trebuie să remarce că, în 
fapt, Comisia Europeană a Dunării nu s-a mărginit pe sectorul cuprins între Galaţi 
şi Brăila, să întreţină şenalul şi să asigure pilotajul; ea a exercitat, în plus, pe acest 
sector, puteri importante şi, în special, o putere de jurisdicţie în privinţa actelor de 
navigaţie. Articolul 346 al Tratatului de la Versailles a menţinut, în întregime. 
puterile pe care Comisia le exercita în fapt şi, protocolul interpretativ din 6 mai 
1921 este încheiat în acelaşi sens, pentru că el prevede că aceste puteri trebuie să 
continue să le exercite în acelaşi mod ca în trecut. 

Ar aparţine Societăţii Naţiunilor, dacă ea se plasa pe acest teren, să 

determine prin examinarea precedentelor, care erau în fapt aceste puteri. 
Cât despre problema, de asemenea, subsidiară a portului Galaţi, guvernul 

Republicii consideră că limitele în aval ale acestui port, admiţând că ele trebuie să 
fie fixate ca limite ale deplinului exerciţiu al puterilor Comisiei, nu pot fi decât 
acelea pe care potul le avea în 1878, epoca în care Tratatul de la Berlin a extins 
până la acest port competenţa Comisiei. Actele unilaterale ale unei puteri, care 

extinde limitele portului Galaţi nu pot să modifice starea de drept asupra căreia s
au pus de acord atunci puterile. 

În sfârşit, despre extinderea transversală a numitelor limite, guvernul 
Republicii consideră că ea nu poate îngloba şenalul navigabil, la fel şi toate părţile 
fluviului care depind de acesta şi care sunt necesare navigaţiei. Într-adevăr, nu este 
posibil să admită că o parte oarecare a unui fluviu internaţional să poată fi sustrasă 
reglementării internaţionale datorită faptului că un port este constituit pe cele două 
maluri care mărginesc această parte. 
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MEMORIU PREZENTAT SECRETARULUI GENERAL 
AL SOCIETĂŢII NAŢIUNILOR DE DOMNUL CONŢESCU, 

MINISTRU PLENIPOTENŢIAR, ÎN NUMELE 
GUVERNULUI ROMÂN 

Printr-o scrisoare din 6 septembrie 1924, guvernul Maiestăţii Sale Britanice 
a sesizat, atât în numele său personal, cât şi în acela al guvernelor francez şi italian 
Societatea Naţiunilor - Comisia Consultativă şi Tehnică de Comunicaţii şi de 
Tranzit - despre un "diferend" care ar exista între cele trei guverne, pe de o parte şi 
guvernul român, pe de altă parte, în subiectul aplicării articolelor 346, 348 şi 349 
ale Tratatului de la Versailles. 

Întrebările precise, dezvoltate într-un memorandum anexat la numita 
scrisoare şi indicate drept "pendinte între puterile interesate" sunt următoarele: 

a) Jurisdicţia şi puterile Comisiei Europene a Dunării, aşa cum au fost ele 
definite în tratatele, acordurile şi celelalte instrumente în vigoare înainte de 
declararea războiului din 1914, inclusiv Tratatul de la Londra din 1883, se aplică 
pe deplin secţiunii fluviului, situată între Galaţi şi Brăila; dacă nu pe deplin, în ce 
măsură mai restrânsă se aplică ele? 

b) În cazul că Galaţiul ar putea fi limita geografică legal prevăzută a unei 
părţi oarecare a competenţei Comisiei Europene a Dunării, în ce punct precis, faţă 
de acest port, trebuie să fie fixată numita limită? 

c) Şenalul navigabil al Dunării poate fi considerat ca fiind sustras, într-un 
sens oarecare, jurisdicţiei Comisiei Europene, pe motiv că şenalul în discuţie 

traversează sau mărgineşte un port legal constituit, situat pe cele două maluri ale 
fluviului sau numai pe un mal? 

Examinarea ansamblului acestor întrebări trebuie făcută din două puncte de 
vedere diferite: 

I. Sub raport juridic: Există realmente un "diferend" între cele trei guverne 
mai sus numite - compunând majoritatea Comisiei Europene a Dunării - şi 

guvernul român? 
Comisia Europeană, creată şi reglementată printr-o întreagă serie de acte 

internaţionale, încă în vigoare, poate recunoaşte - fie în ceea ce priveşte acţiunea sa 
ca instituţie independentă, fie în ceea ce priveşte pe aceea a fiecăruia din cele patru 
state care o compun - competenţa unui organism străin, oricare ar fi acela? 

Obiectul litigiului este real şi pendant? 
II. Sub raport material. Până unde se întinde portul Galaţi? 
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Care este punctul geografic precis unde trebuie să înceteze jurisdicţia 
Comisiei Europene, în raport cu contactul acesteia cu competenţa Comisiei 
Internaţionale a Dunării? 

Pedepsirea contravenţiilor la regulamentul de navigaţie, comise pe şenalul 
navigabil, în limitele unui port, aparţine organelor teritoriale, sau acelora ale 
Comisiei? 

Admiţând, pentru moment, competenţa Societăţii Naţiunilor, ca 
indiscutabilă, este necesar, mai întâi, să examinăm dacă propriul său statut ar fi 
aplicabil în cazul de faţă. 

Articolul 376 al Tratatului de la Versailles, - pe care se fondează cererea 
guvernelor britanic, francez şi italian, spun: "Diferendele care ar putea să se ridice 
între puterile interesate, în problema interpretării şi aplicării di:,po:::iţiilor 

precedente, vor fi reglementate ... etc.". 
Printre dispoziţiile precedente - făcând parte din capitolul referitor la 

navigaţie, porturi etc .... nu există decât una singură care ar putea fi invocată, aceea 
din articolul 346, care spune: "Comisia Europeană a Dunării îşi va exercita din nou 
puterile pe care le avea înainte de război ... " (partea a doua, care tratează despre 
compoziţia sa nu interesează). 

Deci "diferendul" - pentru a putea reuni elementele juridice care să-l 

plaseze în competenţa Societăţii Naţiunilor - trebuie să se raporteze exclusiv la 
puterile pe care Comisia Europeană le avea înainte de război şi nu ar putea, în orice 
caz, să se raporteze, de asemenea, la celelalte două întrebări indicate în 
memorandumul britanic: întinderea porturilor şi exercitarea poliţiei navigaţiei pe 
şenalul navigabil în apele porturilor, care rămân în mod virtual excluse. 

În ceea ce priveşte puterile Comisiei Europene în porţiunea Dunării 
cuprinsă între Brăila şi Galaţi, întreaga problemă a fost pe larg dezbătută şi 

definitive reglementată de Conferinţa Internaţională a Dunării, ţinută la Paris în 
1920-1921 - care a ajuns la stabilirea unui Statut definitive al Dunării de către 
membrii Comisiei însăşi, acţionând în virtutea unui mandat formal dat de aceasta şi 
având drept scop să-i reprezinte şi apere interesele în sânul Conferinţei; un protocol 
interpretative special, semnat de ei şi anexat la actele conferinţei stabilea, pentru 
totdeauna, punctual de vedere al Comisiei Europene în subiectul întinderii puterilor 
sale pe numita porţiune a Dunării. 

Aceeaşi problemă a fost apoi reluată şi discutată, în cele mai mici detalii, în 
Comisia Europeană în momentul aplicării practice a stipulaţiilor convenite la Paris. 
în ceea ce priveşte mai ales situaţia piloţilor; un memoriu expunând întreaga 
afacere şi conţinând citate din toate tratatele şi actele internaţionale în vigoare, din 
vechile protocoale ale Comisiei, din regulamentele şi din instrucţiunile de aplicare, 
din corespondenţa oficială schimbată între Comisie şi reprezentanţii României, din 
actele Conferinţei de la Paris, în sfârşit tot ceea ce ar putea contribui la studiul 
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complet al problemei, a fost prezentat colegilor săi de delegatul României la 
Comisie în luna octombrie 1922. 

Ca urmare a unor prelungite dezbateri, delegatul României a prezentat, de 
asemenea, un proiect de aranjament pe care Comisia - după câteva modificări 
consimţite de delegatul român - l-a făcut al său, l-a adoptat şi, propus, ca ·'ofertă 
definitivă" guvernului român. 

Protocoalele Comisiei conţin afirmarea concretă a acordului stabilit după 
ce - încă anterior, adică în noiembrie 1921 - a suspendat provizoriu dreptul 
inspectorului de navigaţie de a instrumenta de la Brăila până la mila 78. 

Acest acord, prin care jurisdicţia statului teritorial era recunoscută în mod 
concret, a fost deci acceptată de cele trei guverne reclamante, de vreme ce a fost 
propus de ele ca „ofertă definitivă" guvernului român; nu mai rămânea în discuţie 
decât fixarea sigură a punctului geografic, corespunzător indicaţiei cam vagi 
exprimată în actele internaţionale şi regulamentele Comisiei prin cuvintele •'în aval 
de Galaţi". 

Din cele de mai sus rezultă că, din punct de vedere principial, adică în 
problema de a şti dacă între Brăila şi "în aval de Galaţi" jurisdicţia aparţine 

guvernului teritorial sau Comisiei Europene, acordul este deja perfectat, acceptat de 
unanimitatea membrilor Comisiei şi supus, sub forma unui ''modus vivendi" 
sancţionării guvernului român. 

Guvernul român, luând ca bază delimitarea portului Galaţi făcută în 1879, 
adică imediat după Tratatul de la Berlin, care a extins jurisdicţia Comisiei de la 
Isaccea la Galaţi, ca şi importantele interese economice ale regiunii cuprinse între 
Brăila şi Galaţi, a fixat limita în aval a acestui din urmă port la gura Prutului, la 
mila 71 şi jumătate. 

Este adevărat că delegaţii celor trei guverne neriverane au obiectat contra 
acestui punct şi neputând să-l accepte direct şi-au rezervat dreptul să-l comunice 
guvernelor lor promiţând totodată delegatului României să-i aducă răspunsul lor la 
o sesiune ulterioară. 

În ciuda acestei rezerve, ei au acceptat de atunci să dea ordine inspectorului 
de navigaţie să-şi restrângă raza de aplicare a autorităţii sale şi să nu mai 
instrumenteze în viitor decât până la gura Prutului. 

Acest răspuns este încă aşteptat de delegatul român: şi, în momentul în care 
colegii săi au făcut în sfârşit cunoscut, în timpul sesiunii plenare din toamna anului 
1924, că numitul răspuns va fi dat de Societatea Naţiunilor, delegatul român nu a 
întârziat să facă cunoscute rezervele sale cele mai formale faţă de iniţiativa 

neaşteptată şi neobişnuită comunicată de colegii săi, adăugând totodată că, oricare 
ar fi rezultatul demersului lor, acesta va trebui prezentat numai în Comisie şi 

discutat ca opinie personală a fiecărui guvern. 
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În faţa acestor rezerve, delegaţii celor trei guverne s-au angajat, încă o dată, 
să prezinte răspunsul promis ca venind din partea guvernelor lor. 

Dacă aceasta este situaţia - şi dezbaterile Comisiei stau ca mărturie - unde 

rămâne "diferendul"? 

A existat vreodată conflict, din cauza celor două teze în prezenţă? 

A existat o singură plângere a navigaţiei străine, provocată de aplicarea, în 
limitele porturilor rezervate autorităţilor teritoriale, a unui regim diferit de acela pe 

care Comisia însăşi îl aplică? 

Nimic de felul acesta. 

În problema aceasta, ca şi în atâtea altele în care Comisia şi guvernul nu au 

putut să se înţeleagă mereu într-un mod absolut perfect, o soluţie amiabilă şi tacită 

valorează mai mult decât satisfacerea unui orgoliu, susceptibil de a leza drepturile 

suverane şi a da naştere la conflicte permanente. 

La ora actuală, nu există deci nici un ''diferend" între cele trei guverne şi 

guvernul român şi articolul 376 nu ar juca nici un rol în această împrejurare. 

În ceea ce priveşte competenţa unui organism străin de a tranşa afacerile 

Comisiei Europene, trebuie recunoscut că problema nu este introdusă în numele 
Comisiei, fiind, de altfel, imposibil de făcut, având în vedere că Comisia, adică 

unanimitatea membrilor ei, nu a fost chemată deloc să se pronunţe asupra măsurii 

pe care numai trei dintre ei îşi propuneau să o ia. 
Dar nu este mai puţin adevărat că memorandumul britanic spune clar că 

"diferendul" are ca obiect "limitele şi jurisdicţia Comisiei Europene a Dunării"; 

această afirmaţie este repetată în mai multe rânduri; de altfel, nota oficială a 

Ministerului de Externe britanic vorbeşte de diferendul "dintre Comisie şi guvernul 

român". 

Nu poate deci exista îndoială: aici este vorba nu de o reclamaţie a unuia sau 

mai multor guverne, în subiectul interpretării anumitor probleme de principiu 

rezultate din Tratatul de la Versailles, ci de cererea majorităţii membrilor Comisiei 

Europene în subiectul interpretării şi aplicării actelor internaţionale care au creat-o. 

Acest succint expozeu al situaţiei de fapt nu se va opri asupra problemei 

juridice de a şti dacă un organism rezultat din Tratatul de la Versailles poate sau nu 
avea forţă retroactivă şi să se ocupe de o instituţie care nu este menţionată de tratat 

decât pentru a fi menţionată în vechile sale drepturi şi privilegii; el nu se va opri 

decât asupra a ceea ce rezultă din înşiruirea şi compararea câtorva texte oficiale 

precise. 
Tratatul de la Versailles, prin articolele sale 348 şi 349, invocate de 

guvernul britanic, a decis convocarea unei conferinţe internaţionale, chemată să 

stabilească statutul definitiv al Dunării; această conferinţă s-a reunit în 1920 la 

Paris. 
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La rândul său, Comisia Europeană a decis să fie reprezentată de toţi aceia 
dintre delegaţii săi care erau, în acelaşi timp, membri ai conferinţei, ceea ce era 
cazul tuturor celor patru. 

Toţi aceşti mandatari, legal autorizaţi, s-au pus de acord pentru a susţine la 
conferinţă intangibilitatea regimului anterior şi menţinerea integrală a actelor 
internaţionale în vigoare şi, într-adevăr, în nici o circumstanţă, membrii Comisiei, 
datorită unei solidarităţi, care nu s-a dezminţit niciodată, nu a admis nici cea mai 
mică modificare a vechiului său regim. 

Ei nu au admis nici ca ea să fie controlată de vreun organism internaţional 
străin, nici ca urmare a cererii unuia din membrii săi, nici ca urmare a orice altceva. 
Ea şi-a păstrat deci intactă omnipotenţa sa patriarhală, mai presus şi contra tuturor 
noilor stipulaţii referitoare la Comisia Internaţională de la Bratislava, pe care 
conferinţa a creat-o în întregime. 

Convenţia din 1921 spune în articolul XLI că "toate tratatele. convenţiile, 
actele şi aranjamentele relative la regimul fluviilor internaţionale şi a Dunării şi 

gurilor sale, în special, în vigoare în momentul semnării prezentei Convenţii, sunt 
menţinute în toate acele dispoziţii ale lor care nu sunt abrogate sau modificate de 
stipulaţiile precedente". 

Ori, aşa cum s-a spus mai sus, nimic din vechile tratate nu s-a modificat, în 
afară de compoziţie şi de admiterea de noi membri, singurul punct asupra căruia ar 
putea avea loc un recurs; dar atunci nu ar mai fi problema unei afaceri tratate în 
sânul Comisiei, ci de o afacere tratată de la guvern la guvern pe cale diplomatică. 

În cursul discuţiei asupra acestui subiect, plenipotenţiarul român a declarat: 
" ... în statutul Comisiei Europene nu este prevăzut nici un recurs contra deciziilor 
sale şi nu există nici o jurisdicţie competentă cunoscută". 

Plenipotenţiarul britanic, aderând la declaraţia de mai sus, adăuga, la 
rândul său: "că m1 se poate admite vreun apel, fie contra deciziilor Comisiei 
Europene, fie contra acelora luate de statele care fac parte din această Comisiei. 
Conferinţa m1 este competentă, după părerea sa, să modifice puterile Comisiei". 

Plenipotenţiarii Franţei şi Italiei nu făcut nici o obiecţie contra celor două 
declaraţii, la care au aderat prin tăcerea lor. 

Deci, în unanimitate, Comisia Europeană s-a pronunţat în acest sens. 
Oare actualul preşedinte al Comisiei Consultative de Tranzit a pierdut din 

vedere să amintească guvernului său cuvintele pe care le pronunţase la Paris ca 
plenipotenţiar al acestuia la conferinţă? 

Şi cele trei guverne neriverane, împreună, pot ele invoca o schimbare a 
părerii lor şi să se pronunţe astăzi altfel? 

Dacă plenipotenţiarii lor nu ar fi apărat, alături de plenipotenţiarul 

României, un principiu asupra căruia ei se puseseră, în mod formal, de acord. 
acesta din urmă ar fi protestat energic atunci. 
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Acest acord de a nu aduce vechiului regim al Comisiei nici o creştere şi 

nici o diminuare, era în asemenea măsură formal că plenipotenţiarul român declara 

în altă şedinţă: "Cea mai mică breşă, făcută de Conferinţă în statul actual al 

Comisiei Europene sau cea mai mică veleitate de extindere a vechilor sale puteri, 

manifestată de Comisia Europeană însăşi, ar fi pentru guvernul român semnalul 

unei cereri formale de abolire a acestei instituţii perimate". 

Nici unul din ceilalţi trei membri ai Comisiei nu a pronunţat acest 

avertisment categoric. 

Dacă înţelegerea în această problemă nu ar fi fost completă şi durabilă, 

pentru ce, în articolul XXXVIII al Convenţiei de la Paris nu se spune nimic despre 

Comisia Europeană atunci când se precizează modalităţile după care ar urma să fie 

reglementate conflictele iscate între membrii Comisiei Internaţionale a Dunării? 

Nu poate exista decât un singur răspuns: pentru că numai această din urmă 

Comisie, creaţie a Tratatului de la Versailles, era supusă competenţei noilor 

organisme internaţionale, pe când Comisia Europeană nu era deloc. 

Dacă, prin urmare, Comisia Europeană şi-a afirmat cu tenacitate 

independenţa, de-a lungul a peste 60 de ani de existenţă, dacă ea şi-a confirmat-o 

cu claritate în momentul când o schimbare putea, într-adevăr, să survină, nu este 

oare ciudat că aceleaşi trei guverne care compun majoritatea sa cred posibil să se 

plângă contra celui de-al patrulea şi să-l invite, fără ştirea şi fără asentimentul său, 

în faţa unuia din acele organisme străine cărora ele le neagă, de comun acord şi atât 

de categoric, competenţa? 
Înţeleg ele oare să-şi dezavueze plenipotenţiarii la Conferinţa Dunării. 

dintre care unul a avut onoarea să o prezideze? 

Guvernul român refuză să admită acestea şi consideră angajamentele luate 

reciproc la Paris - şi confirmate, de altfel, de litera şi spiritul vechilor tratate - ca 

păstrându-şi întreaga lor semnificaţie de întotdeauna. 
Pentru el, actele Comisiei Europene nu ar putea fi judecate decât de ea 

însăşi şi, de guvernele care sunt reprezentate în Comisie, în completă independenţă 
de orice organism străin, având în vedere că nimic din vechiul ei statut nu s-a 

modificat. 
După ce am vorbit de cele două probleme prejudiciale este important să 

stabilim dacă obiectul pretinsului diferend există. S-a spus mai sus că articolul 376 

al Tratatului de la Versailles nevorbind decât despre puterile pe care Comisia le 
avea înainte de război şi articolul 376 neautorizând un recurs decât exclusiv pentru 

această problemă, din punct de vedere juridic celelalte două probleme (porturile şi 

şenalul) nu ar intra în cadrul cererii guvernului britanic. 
Deci, în ce constau "puterile" Comisiei în porţiunea Brăila-Galaţi înainte 

de război? 
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Guvernul român afirmă că tratatele, convenţiile, actele publice 

internaţionale, regulamentele de navigaţie etc., într-un cuvânt toate actele pe care 

România le-a semnat sau la care a aderat nu au recunoscut niciodată, în nici un fel, 

nici direct, nici indirect, Comisiei Europene nici cea mai mică "'putere" juridică în 

numitul sector. 

Necesităţile tehnice şi practice ale navigaţiei maritime au determinat 

guvernul teritorial să conceadă, în mod benevol, Comisiei Europene dreptul de a 

executa lucrările de balizaj a şenalului navigabil, de la Galaţi până la Brăila, fără ca 

prin aceasta organele tehnice teritoriale să fi fost deposedate de drepturile lor de a 

lucra pe aceeaşi porţiune a Dunării, ca şi dreptul de a exercita pilotajul, în scopul ca 

navele maritime să evite să se oprească la Galaţi numai pentru a-şi îmbarca sau 

debarca pilotul. 

Dar această concesie de ordin etnic, consimţită înainte de Tratatul de la 

Londra nu a implicat niciodată, un drept de jurisdicţie în favoarea Comisiei, ea a 

rămas, deplină şi întreagă, în mâinile autorităţilor teritoriale, s-a constat totuşi că, 

de la crearea Comisiei, au existat 65 de cazuri în care organele sale de navigaţie, 
dispreţuindu-şi îndatoririle şi drepturile, au instrumentat şi în această porţiune şi 

chiar în porturi. 

Cele 65 de cazuri constituie tot atâtea abuzuri şi ori de câte ori delegaţii 

guvernului teritorial au luat cunoştinţă, nu au întârziat deloc să protesteze. 

Comisia Europeană nu a omis, nici ea, să-şi reînnoiască ordinele către 

inspectorul său de navigaţie să se abţină în viitor .... Dar aceste ordine erau verbale 

şi, după toate aparenţele, fiecare nouă abatere era privită cu complezenţă de 

Comisie, care vedea în repetarea acestui abuz posibila stabilire a unui drept, fondat 

pe o stare de fapt. 

Tratatul de la Londra din 1883 - la care România nu a aderat şi care 

extindea jurisdicţia Comisiei până la Brăila - a contribuit la producerea, în anumite 

spirite, a unei noi şi posibile confuzii, din moment ce abuzurile nu au încetat 

definitiv decât după ce măsuri severe au fost luate de guvernul român contra 

acelora din agenţii săi care tolerau încă asemenea imixtiuni. 

Este aproape inutil să se adauge că, întotdeauna, autorităţile teritoriale nu 

au încetat să instrumenteze pe această porţiune a Dunării şi că numărul sentinţelor 

lor se numără cu sutele; ele au condamnat pentru contravenţii chiar propriile vase 

ale Comisiei (iahtul şi remorcherul ei), fără nici un protest din partea acesteia. 

Dacă Comisia avea realmente "puteri" pe această porţiune dunăreană, de 

ce a primit ea protestele delegaţilor români şi de ce nu a protestat niciodată contra 

imixtiunii organelor teritoriale? 

Răspunsul nu e greu de dat - pentru că Comisia cunoştea bine întinderea 

veritabilelor sale drepturi - ea se lăsa, dar se prefăcea mereu că a avut câte ceva. 

La Conferinţa de la Paris această situaţie trebuia să fie absolut clarificată. 
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Plenipotenţiarii români au făcut cu această ocazie, o concesie: aceea de a 

recunoaşte, în mod formal, Comisiei Europene, pe acest sector al fluviului, cele 

două sarcini, care îi fuseseră consimţite anterior în mod tacit, balizajul şi pilotajul, 

dar insistând, în mod special, asupra necesităţii de a se pune capăt, în mod ferm, 

oricărei ambiguităţi sau unei noi abateri, din partea organelor sale, în ceea ce 
priveşte drepturile juridice asupra acestui sector, care continua să aparţină, ca şi în 

trecut, în mod exclusiv puterii teritoriale. 

S-a stabilit un acord complet între delegaţia celor patru state; el avea un 

triplu scop: 
a) să menţină intacte drepturile de jurisdicţie ale guvernului teritorial; 

b) să recunoască Comisiei Europene o competenţă pur tehnică, adică 

dreptul de a se ocupa exclusiv de balizaj şi de pilotaj; 

c) să concilieze aceste două prime preocupări cu prevederile Tratatului de 
la Versailles, care stipulau că competenţa celor două comisii trebuiau 

să se atingă într-un singur punct. 
Şi după o formulă provizorie, admisă la prima lectură, a Statutului Dunării 

- vorbind despre competenţa tehnică a Comisiei Europene - membrii săi s-au pus 

de acord asupra formulei actuale, redactată în mod intenţionat într-o manieră mai 

largă, în scopul de a nu mai ridica obiecţiile care se manifestaseră la prima lectură. 

Dar, pentru a nu insera în chiar textul Convenţiei toate detaliile acordului 

stabilit între delegaţii Comisiei Europene - şi cei trei colegi ai săi, ca şi întreaga 

Conferinţă, au admis - ca el să fie precizat de Comisia Europeană însăşi, într-un 

protocol interpretativ special a articolului VI, protocol "care făcea parte integrantă 

din Statutul Dunării, întinderea exactă a puterilor sale, aşa după cum le-a exercitat 

înainte de război. În acest mod - adăuga delegatul României - nimeni nu putea să 
se înşele în viitor asupra adevăratei întinderi a competenţei sale, care, luând sfârşit 

exact în punctul unde începe aceea a Comisiei Internaţionale, nu se exercită în 

acelaşi fel între Marea Neagră şi Galaţi ca între Galaţi şi Brăila''. 

Acest protocol stabileşte dreptul exclusiv al Comisiei Europene în această 
porţiune "de a întreţine şenalul navigabil şi serviciul său de pilotaj" şi va fi stabilit 

- spune procesul verbal al şedinţei din 6 mai 1921 - ca urmare a unui acord între 

delegaţii celor patru state actualmente reprezentate în Comisia Europeană şi va 

servi drept interpretare a articolului VI. 
După toate aceste precizări şi precauţii luate, atât de delegatul României, ca 

şi de Conferinţă, cu scopul de a evita orice nouă interpretare a intenţiilor membrilor 

Comisiei însăşi, se poate concepe ca trei dintre ei să vină astăzi să facă, în 
memorandumul britanic afirmaţii ca cele următoare: 

a) " ... Comisia a exercitat totuşi până după război o supraveghere 

intermitentă în secţiunea Galaţi Brăila?" 
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Ce înseamnă "supraveghere intermitentă"? Pentru ce numai 

"supraveghere" şi nu ''jurisdicţie" dacă ea avea acest drept, aşa cum o pretind cei 

trei membri ai săi? Şi de ce numai "intermitentă" şi nu "continuă" - dacă acest 

drept îi aparţine realmente? 

Guvernul român opune, de altfel, o dezminţire formală acestei afirmaţii. 

b) " ... Deşi acest protocol nu face parte deloc din instrumentul final. .. 

totuşi pe acest instrument îşi fondează revendicările guvernul român". 

Memorandumul britanic omite să menţioneze valoarea exactă a acestui 

protocol ''făcând parte integrantă din statutul Dunc'irii'' şi •'încheiai de Comisia 
Europeană a Dunării" în scopul de a.fixa interpretarea pe care ei (membrii săi) au 
înţeles să o dea di.\poziţiei susmenţionate (articolul VI). 

Guvernul român nu poate, spre viul său regret, să urmeze guvernul britanic 

în uitarea totală a acestor constatări oficiale. 
c) "Articolul 376 ... nu limitează numitele puteri (pe care Comisia le avea 

înainte de război) la acelea pe care ea le putuse exercita''. 

Aceasta lăsa să se subînţeleagă două eventualităţi: ca Comisia să fi avut 
mai multe puteri pe care ea nu le-a exercitat, abandonând, în mod generos, o parte 

guvernului teritorial; că Comisia socotea printre puterile sale, exercitate într-o 

manieră intermitentă, toate abuzurile comise, în numele său, de organele sale. 

Prima eventualitate este exclusă de gelozia feroce cu care Comisia şi-a 

apărat adevăratele sale puteri; cea de-a doua nu ar putea fi nici măcar discutată, 

fiind în contradicţie cu cele mai elementare principii morale sau juridice. 

Pentru toate aceste considerente - sprijinite pe texte oficiale şi la adăpost 

de orice contestare - guvernul român îşi păstrează opinia, ferm exprimată deja de 

delegatul său în Comisia Europeană, că aceleaşi guverne care, sub semnătura 

plenipotenţiarilor săi legal acreditaţi, au tranşat această problemă într-o conferinţă 

internaţională, în maniera clară expusă mai sus, nu ar mai putea-o relua astăzi şi să 

încerce să o interpreteze din nou, de organisme şi în circumstanţe diferite. În afară 
de aceasta, guvernul român este convins că cele trei guverne care constituie 

majoritatea Comisiei Europene îşi vor onora semnătura pusă de plenipotenţiarii lor 

pe Protocolul interpretativ, a cărui valoare reală pare de asemenea să fie pusă la 

îndoială. 

Din toate cele de mai sus, rezultă că pretinsul litigiu este lipsit complet de 
obiect. 

După părerea guvernului român, tot ceea ce trebuia şi putea fi spus, a fost 

spus, consimţit şi semnat la Paris; este, deci pentru el o chestiune în întregime şi 

definitive închisă, asupra căreia el nu poate reveni, nici admite posibilitatea unei 

modificări tinzând la o diminuare a drepturilor sale suverane. 
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În ceea ce priveşte racordul competenţelor celor două comisii dunărene, nu 

este mai puţin uimitor pentru guvernul român să constate că şi asupra acestui punct 

îi sunt cerute noi justificări. 

Cele trei guverne trebuie totuşi să-şi amintească, la fel de bine ca şi 

celelalte guverne participante la Conferinţa de la Paris, că numai în prezenţa 

existenţei situaţiei particulare, create de necesităţile navigaţiei maritime, ca şi a 

dorinţei, formal exprimată de Comisia Europeană însăşi, de a-şi păstra drepturile de 

pilotaj şi de balizaj în porţiunea Galaţi-Brăila, guvernul român a acceptat textele 

actuale; altfel, el ar fi susţinut până la sfârşit oferta pe care o făcuse de atunci 

conferinţei de a extinde competenţa Comisiei Internaţionale a Dunării, nu numai 

până la Brăila, ci până la punctual unde ea întâlnea efectiv jurisdicţia Comisiei 

Europene, adică în aval de Galaţi. 

În acest fel, nu ar fi putut fi invocată nici o discontinuitate, deşi ea nu ar fi 

fost decât aparentă. 

În realitate, pe porţiunea cuprinsă între Brăila şi Galaţi, regimul 

internaţional nu este altfel aplicat decât pe restul fluviului; întreaga navigaţie o ştie 

şi nimeni nu s-ar hazarda să afirme că, după Conferinţa de la Paris, s-ar fi produs 

între cele două porturi o restricţie sau o diferenţă oarecare, cât de mici. 

Pentru a înlătura dacă, odată în plus, orice suspiciune, tot atât de puţin 

fondată, pe cât de duşmănoasă şi a dovedi lumii întregi că regimul actual nu oferă 

guvernului român nici un avantaj ilicit, el declară că îşi menţine permanent oferta 

de a extinde competenţa Comisiei Internaţionale până la punctual în aval de Galaţi 

(mila 71 şi jumătate), unde ea va atinge jurisdicţia Comisiei Europene. 

Extinderea în aval a competenţei Comisiei Internaţionale, potolind 

aprehensiunile cele mai rigide, ar lăsa intacte drepturile suverane ale ţării riverane 

- principiu din care s-a inspirat întreaga operă a Conferinţei de la Paris - pe când o 

extindere în amonte a privilegiilor Comisiei Europene a Dunării - în detrimentul 

suveranităţii României - ar însemna repetarea aceleiaşi tentative, încercată de două 

ori la Londra şi care a rămas mereu nesancţionată. 

Guvernul român, ale cărui drepturi fuseseră nesocotite, a refuzat să adere la 

tratatul din 1883 şi situaţia în această porţiune a Dunării, nu s-a schimbat. 
Concepţia sa de atunci - la fel de fermă ca şi voinţa sa de a nu abandona 

nimic din drepturile sale suverane - au rămas şi vor rămâne mereu aceleaşi. 

Pentru a continua să existe - în ciuda caracterului medieval al 

prerogativelor sale - Comisia Europeană are nevoie să facă tot posibilul pentru a se 

achita conştiincios de sarcinile tehnice care îi justificau în 1856 raţiunea de a fi şi, 

în acelaşi timp, să caute să întreţină ca putere teritorială cele mai bune raporturi de 

bună înţelegere. 

În loc - sau cel puţin alături - de aceste două preocupări legitime, 

majoritatea membrilor ei, par să urmărească scopuri pur orgolioase, căci nimic, în 
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recentul lor demers, nu are în vedere alt interes, nici un progres de realizat în 

navigaţia maritimă danubiană: totul se reduce, într-adevăr, la dorinţa - totuşi greu 

de conceput între state amice şi aliate - de a anihila, pe o nouă porţiune a Dunării 

drepturile suverane ale statului teritorial, în scopul de a le face exercitate de 

organele Comisiei, care ar da sentinţe, în numele său. Dacă, pentru această unică 

tendinţă a celor trei guverne care compun majoritatea Comisiei Europene, Comisia 

Consultativă de Comunicaţii şi Tranzit se socoteşte competentă să se pronunţe şi 

crede util să faciliteze, printr-un aviz favorabil, deschiderea unei epoci de conflicte 

fără sfârşit, guvernul român, declinând onoarea de a participa la dezbaterile sale, îşi 

reiterează declaraţia că, pentru el, problemele supuse examinării sale sunt în 

întregime şi definitive închise şi face rezervele cele mai formale în privinţa 

eventualei executări a unei decizii care ignoră drepturile suverane ale statului 

teritorial. 

MEMORANDUMUL GUVERNULUI ITALIAN 
ASURPA DIFERENDULUI PRIVITOR LA LIMITELE 
JURISDICŢIEI COMISIEI EUROPENE A DUNĂRII. 

Problema principală: jurisdicţia în sectorul Galaţi-Brăila. 

Articolul VI al Convenţiei stabilind statutul definitiv al Dunării, semnat la 

Paris la 23 iulie 1921, stipulează că: 
„Competenţa Comisiei Europene se întinde, în aceleaşi condiţii ca în trecut 

şi fără nici o modificare a limitelor sale actuale, pe Dunărea maritimă, adică de la 

gurile Dunării până la punctul unde începe competenţa Comisiei Internaţionale." 

Pe de altă parte, articolul IX al aceleiaşi Convenţii defineşte după cum 

urmează competenţa teritorială a Comisiei Internaţionale: 

„Competenţa Comisiei Internaţionale se întinde pe porţiune Dunării 

cuprinsă între Ulm şi Brăila ... ". 
Trebuie deci să deducem, fără ca o altă interpretare să fie posibilă, că, dacă 

ne plasăm pe terenul solid al dreptului convenţional, competenţa teritorială a 

Comisiei Europene se întinde de la gurile Dunării până la Brăila, care este punctul 

unde începe competenţa Comisiei Internaţionale. 

Totuşi, delegaţia română la Comisia Europeană a Dunării observă: 

I. Că acelaşi articol VI stipulează, de asemenea, că competenţa Comisiei 

Europene„ în aceleaşi condiţii ca în trecut şi fără nici o modificare a limitelor sale 
actuale"; delegaţia română susţinând, în plus, că această competenţă era, în 

222 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



momentul numitei stipulaţii, limitată de portul Galaţi, deduce din aceasta că 

Galaţiul trebuie să marcheze limita acestei jurisdicţii. 

2. Că, tocmai în scopul de a risipi orice incertitudine despre această limită, 

ar fi fost redactat, cu ocazia Conferinţei de la Paris, un protocol interpretativ al 

numitului articol VI şi, semnat de reprezentanţii Italiei, Marii Britanii, Franţei şi 

României la Comisia Europeană a Dunării, apoi depus în arhivele Conferinţei. 

Vom avea, mai de parte, ocazia să discutăm asupra valorii acestui protocol. 

Să ne fie permis să amintim aici că acest protocol nu a fost niciodată 

publicat oficial, nici ca anexă la Convenţia de la Paris din 23 iulie 1921, nici în 

actele Comisiei Europene. El nu este menţionat decât în protocoalele Conferinţei 

de la Paris şi, într-un discurs al delegatului român la Comisia Europeană din data 

de 9 noiembrie 1921, unde se spune: 

,, ... şi, în scopul de a evita orice neînţelegere şi, pentru a aduce o mai mare 

precizie în problemă, a fost redactat de Comisia Europeană a Dunării, la 6 mai 

1921, un protocol interpretativ al articolului VI, în următorii termeni: 

Subsemnaţii delegaţi declară că, stipulând că competenţa Comisiei 

Europene se întinde pe Dunărea maritimă, adică de la gurile fluviului până în 

punctul unde începe competenţa Comisiei Internaţionale, articolul VI al Statutului 

nu aduce şi nu trebuie să aducă în viitor nici o modificare nici condiţiilor, nici 

limitelor în care acest regim administrativ a fost aplicat până astăzi. Se înţelege 

deci clară că puterile nu sunt, în virtutea acestei dispoziţii, nici sporite, nici 

diminuate şi că ele trebuie să continue să se exercite pe fluviu în acelaşi fel ca în 

trecut, în conformitate cu tratatele, actele internaţionale şi regulamentele de 

navigaţie, la care toate statele reprezentate au aderat. De asemenea, este înţeles că, 

între Galaţi şi Brăila, Comisia Europeană va continua, ca în trecut, să întreţină 

şenalul navigabil şi serviciul său de pilotaj." 

Astfel, după cum se vede, protocolul interpretativ, insistând asupra faptului 

că nimic nu s-a diminuat, nici adăugat puterilor pe care Comisia le deţine din 

tratate, indică clar care sunt puterile pe care Comisia Europeană a Dunării le va 

exercita între Brăila şi Galaţi şi, delegaţii Franţei şi Marii Britanii, care au semnat 

la Paris, înainte de semnarea sa de către colegul lor din Italia trebuie să-şi 

amintească toate consideraţiile care l-au precedat." 

Deci, ne găsim în faţa a două probleme distincte: 

A. O problemă de fapt relativă la competenţa Comisiei Europene, anterior 

stipulaţiilor Convenţiei din 23 iulie 1921, adică: România refuză să recunoască că 

această competenţă se întinde, de asemenea, în sectorul Galaţi-Brăila. 

B. O problemă de drept, relativă la valoarea care trebuie atribuită 

protocolului interpretativ mai sus menţionat şi contradicţiei care ar prezenta-o între 

ele, dacă se acceptă teza românească, articolele VI şi IX ale Convenţiei. 
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Trecând la examinarea separată a fiecăreia din cele două probleme, vom 

reaminti, mai întâi, În fapt, că Comisia Europeană a Dunării şi-a exercitat puterile 

înainte de război, în cele mai bune condiţii de cordialitate şi conform drepturilor, 

atribuţiilor şi imunităţilor pe care le deţinea din diversele tratate, convenţii, acte şi 

acorduri internaţionale. 

Comisia şi puterea teritorială au făcut mereu proba unei perfecte 

consideraţii, una faţă de cealaltă, şi au întreţinut raporturi excelente. Rarele 

incidente care putuseră să se producă, în cursul a circa 60 de ani de colaborare, nu 

fuseseră decât nori trecători repede risipiţi, graţie bunăvoinţei manifestate de cele 

două părţi: adesea chiar probleme de drept foarte spinoase fuseseră reglementate în 

fapt spre satisfacerea celor două părţi. 
Acestea spuse, pentru a stabili condiţiile defapt în care Comisia Europeană 

îşi exercita puterile înainte de război, trebuie amintită situaţia de drept pe care se 
bazau aceste condiţii. 

Comisia Europeană îşi deţinea atunci puterile din următoarele instrumente: 

Tratatul de la Paris din 30 martie 1856, care a creat Comisia; 
Actul Public din 2 noiembrie 1865, care îi stabilea atribuţiile şi competenţa 

pe sectorul cuprins între Isaccea şi marea; 

Tratatul de la Londra din 13 martie I 871 care, între altele, îi prelungea 

puterile; 

Tratatul de la Berlin din 13 iulie 1878 care, recunoscând independenţa 
României ca stat suveran, o chema să facă parte din Comisie, ale cărei puteri 

jurisdicţionale erau extinse până la Galaţi şi trebuiau să se exercite în deplină 
independenţă faţă de autoritatea teritorială. 

Actul adiţional din 28 mai 1881 la Actul Public mai sus menţionat, care 

stabilea noi reguli destinate să asigure mai bine completa independenţă a Comisiei 

în exercitarea jurisdicţiei sale, ca şi independenţa agenţilor săi. 

Tratatul de la Londra din I O martie 1883, prin care jurisdicţia Comisiei era 
extinsă până la Brăila. 

După cum se ştie, validitatea juridică a acestui din urmă tratat, semnat şi 

ratificat de toate puterile semnatare ale Tratatului de la Berlin din 1878, nu a fost 
niciodată recunoscută de drept de România. 

În fapt, a fost totuşi astfel şi Tratatul de la Londra, asupra valorii juridice a 
cărui puteri semnatare nu au nutrit niciodată nici cea mai mică îndoială, nu a fost 

mai puţin regulat aplicat, în tot cuprinsul său, prin acordul tacit dintre Comisia 

Europeană şi puterea teritorială. 

Astfel, a fost pe deplin aplicat articolul 2 (vor vorbi mai departe de 

articolul I) care prelungea puterile Comisiei pentru o durată de 21 de ani, începând 

de la 24 aprilie 1883, şi stipula că, la expirarea acestei perioade, numitele puteri se 
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reînnoiau, prin prelungire tacită, în afară de caz de opoziţie a uneia din Înaltele 

Puteri Contractante, semnalată în timp util. 

La fel, articolele 4, 5 şi 6, relative la situaţia specială a braţului Chilia, şi 

articolul 8, care menţinea toate stipulaţiile anterioare, neanulate de tratat au fost 

aplicate fără restricţie. 

Ne vom ocupa mai mult de articolul I al Tratatului de la Londra, articol 

care extinde de la Galaţi la Brăila jurisdicţia Comisiei Europene, ca şi asupra 

aplicării sale, afirmată, de o parte, şi negată de alta. 

Cele două părţi admit, totuşi, că Comisia Europeană şi-a exercitat o destul 

de largă parte a puterilor sale pe sectorul Galaţi-Brăila; vreau să spunem toată 

partea atribuţiilor sale care se raportează la serviciul de pilotaj şi la lucrările de 

întreţinere a căii navigabile (dragaj, balizaj etc.). 

În cursul şedinţei Comisiei Europene din 23 octombrie 1922 acelaşi delegat 

al României admitea că: 

„Deşi România nu a aderat niciodată la Tratatul de la Londra din 1883, nici 

nu a recunoscut vreo valoare acestui tratat, sub imperiul necesităţilor practice şi în 

interesul navigaţiei, Comisia a fost admisă să se ocupe, de la 1857 de pilotajul în 

amonte de Galaţi apoi, mult mai târziu, de dragaj şi de balizaj pe aceeaşi secţiune a 
fluviului". 

Revenind asupra acestui argument în şedinţa Comisiei Europene din 30 

octombrie 1923, acelaşi delegat român declara: 

,, ... că Comisia nu va întâmpina niciodată dificultăţi din partea autorităţilor 

teritoriale în ceea ce priveşte întreţinerea şenalului navigabil şi exercitarea 

pilotajului între Galaţi şi Brăila, sarcini exclusive pe care, de data aceasta, guvernul 
român i le-a recunoscut în mod formal", 

Este deci admis, cum spuneam, că Comisia Europeană a Dunării îşi 

exercita, înainte de război, de drept, după părerea noastră, sau cel puţin de fapt, 
după părerea României, o parte considerabilă a puterilor sale pe sectorul obiect al 

litigiului şi în special acelea care aveau legătură: 

a) cu întreţinerea şenalului navigabil; 

b) cu serviciul de pilotaj. 

Controversa în discuţie este deci, deosebit de restrânsă, pentru că este 

vorba numai de a stabili dacă Coinisia îşi exercita sau nu înainte de război de fapt, 

dacă nu de drept (pentru a urma România pe propriul ei teren) celelalte puteri ale 

sale, adică: 

c) exercitarea poliţiei fluviale prin intermediul agenţilor săi. 

Aici este, de asemenea, important, înainte de toate, să se stabilească o 

distincţie tehnică a navigaţiei însăşi şi ceea ce se raportează la puterile 

jurisdicţionale ale inspectorului navigaţiei al Comisiei Dunării; numai acestea din 

urmă sunt contestate de România, căci nu există contestaţie în ceea ce priveşte 
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aplicarea tehnică, pe sectorul Galaţi-Brăila, a regulamentului de navigaţie şi de 
poliţie al Comisiei Europene a Dunării. 

Această afirmaţie se găseşte net confirmată la pagina 145 a ultimei ediţii a 
Regulamentului de navigaţie şi de poliţie, aplicabil pe Dunârea de Jos din I O 
noiembrie I 9 ll. Ghidul navigatorului, Aviz către navigatori, ediţia 1923, unde se 
spune: 

,,Serviciul de inspecţie însărcinat să asigure poliţia fluvială este făcut de 
patru supraveghetori care parcurg fluviul între Sulina şi Brăila". 

Poate este interesant de adăugat că, de la 1880, una din agenţiile de pilotaj 
ale Comisiei Europene este stabilită la Brăila. 

Nu ne va rămâne deci decât să cercetăm dacă inspectorul navigaţiei îşi 

exercita, înainte de război, puterile sale jurisdicţionale pe sectorul navigabil dintre 
Galaţi şi Brăila. 

Oricine are o anumită practică a navigaţiei fluviale internaţionale nu va 
întârzia să recunoască a priori că aplicarea tehnică a unui regulament de navigaţie 
şi de poliţie, care stabileşte, între altele, un serviciu obligatoriu de pilotaj şi care 
prevede toate măsurile necesare pentru protecţia lucrărilor fluviale, subiect în care 
competenţa Comisiei nu este contestată, este inseparabilă de exercitarea jurisdicţiei 
prevăzută de regulamentul însuşi. Contrariul ar aduce atingere aplicării clauzei 
exprese a articolului 53 al Tratatului de la Berlin, în virtutea căruia Comisia trebuie 
să-şi exercite puterile sale într-o completă independenţă faţă de autoritatea 
teri tari ală. 

Numeroase probe concurează să demonstreze că aşa a fost, în.fapt, practica 
curentă. 

O anchetă deschisă, în acest scop, de Comisia Europeană printre piloţii şi 

funcţionarii săi, dusese la o concluzie în sensul indicat, dar delegatul român negând 
valoarea acestei anchete în Comisie, va trebui să o amintim. În cursul discuţiei 
intervenite, în timpul numitei şedinţe din 26 octombrie 1922, delegatul român a 
făcut următoarea declaraţie: 

„Cât despre jurisdicţie, presupunând chiar că ea poate să se dobândească 
juridic printr-o practică prelungită - ceea ce domnul Conţescu nu admite - ea nu a 
aparţinut niciodată Comisiei în ceea ce priveşte sectorul Galaţi-Brăila. Delegatul 
României a adus cu el un dosar voluminos, pe care se scuză că este obligat să-l 
utilizeze: acesta conţine peste 400 de condamnări pronunţate de autorităţile 

româneşti, din 1894 până în 1914, pentru delicte care s-au petrecut între Galaţi şi 

Brăila". 

Dar, invitat de colegii săi să examineze mai îndeaproape cele 400 şi ceva 
de cazuri menţionate, el a trebuit, în cursul următoarei şedinţe din 27 octombrie 
1933 să recunoască că din cele 453 de cazuri, numai 55 tratau incidente, avarii, 
coliziuni etc., survenite pe fluviu (adică în afara porturilor Brăila şi Galaţi) şi ar 
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prezenta un interes din punctul de vedere al problemei discutate. Pe de altă parte. 
aceleaşi delegat admisese deja, în cursul şedinţei precedente existenţa a 65 de 
cazuri în care inspectorul de navigaţie îşi exercitase puterile jurisdicţionale în 
sectorul contestat. 

Trebuie să amintim aici că, ca urmare a evenimentelor războiului, aproape 
totalitatea arhivelor Comisiei Europene a fost distrusă şi că, din acest motiv, foa11e 
dificil, dacă nu imposibil, să se găsească, în ceea ce a scăpat de la distrugere, acea 
abundenţă de probe în sprijinul tezei noastre, pe care arhive bine conservate ne-ar fi 
furnizat-o. 

Dacă totuşi delegatul român, care are la dispoziţia sa toate arhivele 
guvernului român şi se găsesc, dimpotrivă, 65 unde jurisdicţia a fost exercitată de 
inspectorul de navigaţie al Comisiei, trebuie convenit că, de fapt, această jurisdicţie 
a fost exercitată în mod curent. 

Delegatul Marii Britanii la Comisia Europeană a Dunării, singurul dintre 
delegaţii actuali care îşi îndeplinea deja funcţia înainte de război, semnalase, în 
cursul şedinţei Comisiei din 9 noiembrie 1921 că acelaşi acord tacit, necontestat, 
prin care Comisia exercita serviciul de pilotaj şi întreţinerea sectorului navigabil 
Galaţi-Brăila, se aplicase, de asemenea, problemelor de jurisdicţie: delegatul 
britanic adăuga, în legătură cu aceasta: 

,, ... că dacă, în cursul unei interpretări de aşa lungă durată, reprezentanţii 
succesivi ai României la Comisia Europeană n-ar fi admis dreptul de jurisdicţie al 
Comisiei, ei nu ar fi întârziat să se ridice contra acestei practici şi să-şi informeze 
guvernul, care ar fi ridicat problema pusă astăzi. Ori, nimic nu s-a întâmplat, după 
cum se poate constata din lectura protocoalelor". 

Delegatul român obiectând că, în timpul acestei perioade, Comisia nu 
ridicase nici un protest pentru actele de jurisdicţie îndeplinite de autorităţile 

teritoriale pe sectorul contestat, acelaşi delegat britanic declara: 
,, ... că această abţinere se datorează faptului că Comisia a ignorat 

intervenţiile autorităţilor româneşti care au fost citate şi, de altfel, nu a ţinut seama 
de instrucţiunile şi de sentinţele emanate de la aceste autorităţi decât după război, 
adică într-o epocă când Comisia nu era regulamentar constituită". 

Din toate cele precedente, este deci permis să se deducă că: Tratatul de la 
Londra din 1883, contestat şi nerecunoscut de drept de România, era în fapt, în 
mod cuvenit aplicat în ceea ce priveşte dispoziţiile relative la Dunărea de Jos, în 
aval de Brăila. 

Deci partea adversă greşeşte, dorind să se deducă din nerecunoaşterea 

acestui tratat o situaţie de drept diferită de aceea pe care noi o indicăm. 
Această constatare ar putea să ne scutească să ne continuăm argumentaţia 

prin expunerea punctelor de drept pe cate se sprijină teza noastră, cu atât mai mult 
cu cât în cursul şedinţei din 15 aprilie 1921 a Conferinţei de la Paris pentru 
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elaborarea statutului definitiv al Dunării, care urma apoi să fie stabilit prin 

Convenţia din 23 iulie 1921, acelaşi delegat român, după ce a expus motivele 

anumitor rezerve, pe care le făcuse deja în momentul primei lecturi a articolului VI, 

concluziona: 

„Pentru a rezuma, delegaţia română declară că ea înţelege să respecte cu 

loialitate articolul 346 al Tratatului de la Versailles şi recunoaşte Comisiei 

Europene exact aceeaşi competenţă pe care o avea înainte de război, până în 

punctul unde începe competenţa Comisiei Internaţionale a Dunării, dar cu rezerva 

formală a restricţiilor de fapt existente înainte de război între Brăila şi Galaţi." 

Poate că, în această împrejurare, exprimarea a depăşit oarecum gândirea şi 

delegatul României dorea probabil să spună că ţara sa avea intenţia să respecte cu 

loialitate articolul VI al proiectului discutat; şi asupra acestuia din urmă îşi păstra 

rezerva. Căci orice promisiune de a respecta cu loialitate un tratat deja semnat şi 

ratificat la data de 15 aprilie 1921 trebuia să pară de prisos şi rezervele referitoare 

la acest tratat ar fi fost judecate, fără întârziere, ca deplasate. 

Rezultă deci cu claritate din declaraţia solemnă pe care am citat-o că 
România abandona atunci complet terenul dreptului pentru a se plasa pe acela al 

faptelor. 

Pe de altă parte, acelaşi articol VI, în partea invocată în special de România 

ţine cont mai curând de situaţia de fapt decât de situaţia de drept când este vorba de 

competenţa Comisiei Europene, care trebuie să se extindă „în aceleaşi condiţii ca 

în trecut şi fără nici o modificare a limitelor sale actuale". 

Totuşi, de drept, pentru că în sprijinul tezei sale România, prin grija 

delegatului său la Comisia Europeană a Dunării, a invocat în mai multe rânduri 

protocolul interpretativ, deja citat, din 6 mai 1921, a sosit momentul să examinăm 

dacă acest protocol, deşi existând materialmente în fapt, există de asemenea în 

drept şi dacă se pot deduce, în domeniul dreptului convenţional, obligaţii 

internaţionale. 

Vor fi suficiente cuvinte pentru a dovedi că protocolul discutat nu ar avea o 

asemenea semnificaţie. 

Convenţia relativă la statutul definitiv al Dunării nu a început să aibă 

existenţă legală decât la 23 iulie 1921, dată la care ea a fost semnată. Înainte de 
această dată ea era „inexistentă". Puteau exista un proiect şi chiar mai multe 

proiecte, aspiraţii, vederi particulare, discuţii, dar, înainte de data în chestiune, nu 

exista convenţia. Cum s-ar putea deci recunoaşte juridic existenţa unui protocol 

aşa-zis interpretativ al articolului VI a unei Convenţii care, la data de 6 mai 1921, 

adică atunci când protocolul însuşi a fost redactat şi semnat, nu exista încă. 

Faptul că acest protocol a fost vărsat în arhivele Conferinţei şi redactat la 

cererea acesteia nu este suficient pentru a-i da o valoare juridică oarecare căci, pe 

de o parte, arhivele Conferinţei nu reprezintă decât colecţia diferitelor proiecte, 
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documente şi procese-verbale, depuse în cursul negocierilor fără ca să se poată 

atribui nici unuia din acest documente valoarea unui angajament oarecare; pe de 

altă parte, Conferinţa, convocată numai în scopul de a stabili Statutul Dunării, nu 

avea nici o calitate să ceară unei părţi din membrii săi să redacteze un protocol 

interpretativ al unei proiect de articol. 

Dacă totuşi, conferinţa sau semnatarii protocolului avuseseră cu adevărat 

intenţia de a-i da o valoare obligatorie, protocolul ar fi trebuit anexat la convenţia 

care încheia lucrările conferinţei şi supus aceleiaşi proceduri în vederea ratificării şi 

punerii sale în vigoare. 

Lucrul era atât de evident că nu a putut scăpa delegatului român la 

Conferinţa Dunării care, de fapt, la şedinţa din 15 aprilie 1921 s-a declarat a fi: 
,, ... de părere că Comisia Europeană a Dunării, care este direct interesată în 

această problemă, ar putea fi solicitată de preşedintele Conferinţei să precizeze, ea 

însăşi, într-un protocol special, care ar face parte integrantă din Statutul Dunării, 
întinderea exactă a puterilor sale, aşa cum ea le exercitase înainte de război". 

Dar, în definitiv, nu se pare deloc că Conferinţa sau Actele interesate au 

împărtăşit acest punct de vedere, pentru că, de fapt, nu a fost vorba de protocol al 

Conferinţei şi că acest protocol, cupă cum se ştie, nu a făcut parte integrantă din 

Statutul Dunării, aşa cum o dorea delegatul României. 

Ceea ce am spus despre existenţa juridică a acestui protocol ne scuteşte de 
orice altă examinare, inclusiv de aceea care ar fi fost de atribuit unui protocol 

redactat de membrii Comisiei Europene a Dunării, în afara sediului legal al acestei 

Comisii, fără ca aceasta din urmă să fie regulamentar convocată şi, în sfârşit, în 

timp ce membrii săi se găseau reuniţi la Paris, în cu totul altă calitate. 

Ar fi, de asemenea, de prisos să ne îndreptăm examinarea asupra fondului 

dispoziţiei protocolului în discuţie: această dispoziţie, mai mult decât o simplă 

clauză interpretativă, ni se pare a fi o veritabilă modificare a textului care, simplu 

proiect în momentul redactării protocolului, devine, ca urmare, articolul VI al 
Convenţiei. În timp ce, cum am văzut, acest articol ţine cont numai de o situaţie de 
fapt, protocolul tindea să introducă o noţiune foarte strictă de drept, stipulând că 

puterile Comisiei sunt În conformitate cu tratatele, actele internaţionale şi 

regulamentele de navigaţie la care toate statele reprezentate au aderat. 
Trebuie adăugat că o stipulaţie de acest gen era net contrară nu numai 

literei şi spiritului articolului VI, pe care pretindea că-l interpretează, ci chiar 

dispoziţiei precise a articolului V, unde se spune: ,,Nu s-a schimbat nimic în 
drepturile, atribuţiile şi imunităţile pe care ea (Comisia) le deţine din tratate, 
convenţii, acte, aranjamente internaţionale relative la Dunăre şi la gurile sale". 
Deci, este vorba în acest articol, de tratate, acte, convenţii etc., adică de toate 

tratatele, actele, convenţiile, etc. şi nu numai de acelea la care toate statele 

reprezentate în Comisiei au aderat. 
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Nu este cazul să ne mirăm că nici unul din guvernele ai căror reprezentanţi 

la Conferinţă au participat la redactarea şi la semnarea acestui protocol rrn s-au 

găsit atunci să-i atribuie importanţă, care se doreşte astăzi să i se dea cerându-le ca 

el să fie anexat la Convenţia principală, sau măcar ca el să fie regulamentar aplicat. 

După ce am eliberat astfel terenul de această ultimă rămăşiţă a negocierilor 

care, din fericire, au dus la Statutul definitiv al Dunării, nu ne mai rămâne decât să 

rezolvăm chestiunea corelării între dispoziţiile articolului VI şi acelea ale 

articolului IX ale Convenţiei din 23 iulie 1921. 

Este evident că, dacă se admite interpretarea românească a articolului VI, 

ar exista o contradicţie flagrantă între dispoziţiile acestui articol şi acelea ale 

articolului IX, căci nu ar exista coincidenţă între punctul unde începe competenţa 

teritorială a unei comisii şi punctul unde sfârşeşte aceea a celeilalte, coincidenţă pe 

care textul celor două articole, apropiate unul de celălalt, o stabileşte net. 

Deja delegatul italian la Comisia Europeană a Dunării, relevând această 

contradicţie, a avut ocazia, în şedinţa din 9 noiembrie 1921, să declare. 
,, ... Conferinţa a decis să împartă fluviul în două secţiuni, una încredinţată 

Comisiei Internaţionale, cealaltă Comisiei Europene. Ca sferă a activităţii sale, s-a 

decis că Comisia Internaţională a Dunării sfârşeşte unde începe Comisia Europeană 

a Dunării. Dacă jurisdicţia Comisiei Europene sfârşeşte la Galaţi, fiind admis că 

aceea a Comisiei Internaţionale s-ar termina la Brăila, ar exista acolo o soluţie de 

continuitate, între Brăila şi Galaţi, lucru care nu este admisibil, fiind vorba de un 

fluviu declarat şi recunoscut internaţional, chiar de puterea teritorială. Deci 

jurisdicţia deplină a Comisiei Europene trebuie să se exercite până la Brăila". 

Ori de inadmisibil să se presupună ca, Confeririţa Dunării să fi redactat, 

discutat şi semnat un act internaţional stigmatizat de o contradicţie atât de flagrantă 

să fi fost ratificată de toate statele care au aderat inclusiv România. Într-adevăr, 
dacă România apărase la acea dată teza pe care o susţine astăzi, ea n-ar întârzia 

desigur să evidenţieze o asemenea contradicţie; deci este necesar să se admită că nu 

este nici o contradicţie şi că, conform singurei interpretări care i se putea da în 

momentul semnării şi ratificării convenţiei din 23 iulie 1921, articolul VI spune 

ceea ce articolul IX, care urmează, îl face să spună: că competenţa Comisiei 

Europene sfârşeşte acolo unde începe aceea a Comisiei Internaţionale, adică la 

Brăila, cu toate consecinţele care decurg de aici. 

Prima problemă subsidiară: limita pariului Galaţi în aval. 

Problema care a fost ridicată în Comisia Europeană a Dunării în subiectul 

punctului precis unde trebuia să înceteze, la Galaţi, jurisdicţia numitei Comisii, în 

termenii articolului 53 al Tratatului de la Berlin din 13 iulie 1878, deşi subsidiară 

problemei principale a jurisdicţiei pe sectorul Brăila-Galaţi, nu are o importanţă 
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reală mai mică. 

Într-adevăr, interpretarea de principiu pe care înalta jurisdicţie invocată o 

va da acestei chestiuni va trebui să fie aceeaşi în cele două cazuri: ca limita 

jurisdicţiei Comisiei Europene să fie fixată, aşa cum o cere România, la Galaţi, sau 

ca ea să fie stabilită la Brăila, conform dispoziţiilor corelative ale articolelor VI şi 

IX ale Convenţiei de la Paris din 23 iulie 1921. 

Ceea ce este important să fie bine stabilit, este ceea ce trebuie să se 

înţeleagă prin ,,Galaţi" (sau „Brăila") ca limită în amonte a jurisdicţiei Comisiei. 

Guvernul României, prin vocea delegatului său la Comisia Europeană, 

consideră că, prin „Galaţi" trebuie să se înţeleagă limita în aval a jurisdicţiei 

căpitanului portului Galaţi, limită fixată, cum e şi drept, de România însăşi, în 

virtutea unui act de suzeranitate. 

Dacă s-ar accepta această teză, s-ar admite ca una singură din părţile 

interesate poate fixa, după bunul său plac, limita unei jurisdicţii internaţionale şi s

ar putea ajunge ca Românie, pentru necesităţile administraţiei sale interne să 

extindă progresiv jurisdicţia teritorială a căpitanului portului Galaţi şi să restrângă, 

în acelaşi timp şi în aceleaşi proporţii, jurisdicţia teritorială a Comisiei Europene. 

O asemenea ipoteză este evident absurdă şi singura interpretare logică a 
termenilor articolului 53 al Tratatului de la Berlin ,,până la Galaţi" este desigur 

aceea conform căreia „Galaţi" înseamnă oraşul Galaţi, cu cheiurile şi debarcaderele 

sale, aşa cum existau ele la 13 iulie 1878, data Convenţiei de la Berlin. 

Pentru că a1ticolul în discuţie stipulează că jurisdicţia Comisiei Europene 

trebuie să se întindă „până la Galaţi", este drept să conchidem că „Galaţiul", aşa 

cum l-am definit mai sus, trebuie să rămână în afara acestei jurisdicţii. 

Dimpotrivă, pentru că, conform Convenţiei de la Paris din 23 iulie 1921, 

jurisdicţia Comisiei Europene trebuie să se sfârşească acolo unde începe aceea a 
Comisiei Internaţionale şi că aceasta se întinde de la Ulm la Brăila, este evident, 

după acelaşi principiu, ca Brăila trebuie să fie sustrasă competenţei Comisiei 

Internaţionale şi pusă, în consecinţă, sub aceea a Comisiei Europene. 

A doua chestiune subsidiară: interpretarea termenului „port". 

Articolul 2 al Actului adiţional din 2 noiembrie 1865 stipulează : 

„Agentul special însărcinat cu poliţia fluvială în aval de Galaţi, exclusiv 

portul Sulina, va purta de acum înainte titlul de inspector de navigaţie al Dunării de 

Jos ... 
Inspectorul de navigaţie şi căpitanul portului Sulina îşi îndeplinesc funcţiile 

sub autoritatea directă a Co1nisiei, care îi retribuieşte, şi faţă de care ei, ca şi 

subordonaţii lor, depun jurământul de serviciu. 
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Ei se pronunţă, în calitate de judecători de primă instanţă, asupra 

contravenţiilor comise în raza lor de competenţă, în materie de poliţie a navigaţiei 

şi sentinţele lor sunt pronunţate în numele Comisiei Europene a Dunării". 

La rândul său, regulamentul de navigaţie şi de poliţie, aprobat de Comisia 

Europeană a Dunării la 10 noiembrie 1911, conform convenţiilor citate, stabilea net 

că: 

,,Articolul 1. Exercitarea navigaţiei pe Dunărea de Jos, în aval de Galaţi. 

este plasată sub autoritatea inspectorului de navigaţie şi a căpitanului portului 

Sulina. 
Autoritatea acestor doi agenţi se exercită în mod egal faţă de toate 

pavilioanele. 

Articolul 2. Executarea regulamentelor aplicabile pe Dunărea de Jos este 

de asemenea asigurat prin acţiunea vaselor de război, care staţionează la gurile 

fluviului, conform articolului 19 al Tratatului de la Paris. Fiecare staţiune navală 

acţionează asupra navelor de naţionalitatea sa şi asupra acelora asupra cărora ea se 

găseşte chemată să le protejeze pavilionul, fie în virtutea tratatelor şi de obicei, fie 

care urmare a unei delegaţii generale sau speciale. 

În lipsa unui vas de război care are calitatea de a interveni, autorităţile 
însărcinate cu poliţia fluvială pot recurge la navele de război ale puterii teritoriale. 

Articolul 3. Inspectorul este special însărcinat cu poliţia pe Dunărea de Jos 

în aval de Galaţi, cu excepţia portului Sulina ... 

Articolul 4. Căpitanul portului Sulina este însărcinat cu poliţia portului şi a 

radei exterioare de la Sulina'·. 

Este deci evident că, din punct de vedere al dreptului convenţional în 

vigoare pe Dunărea de Jos, în aval de Galaţi, singurele autorităţi competente în 

materie de navigaţie, în sensul cel mai larg al cuvântului, sunt cei doi agenţi ai 

Comisiei Europene, prevăzuţi de tratate: inspectorul de navigaţie şi căpitanul 

portului Sulina. 

Jurisdicţia, în materie de navigaţie, exercitată de oricare altă autoritate, pe 

sectorul indicat al Dunării, între Marea Neagră şi Galaţi, este deci contrară 

dreptului convenţional în vigoare şi, în consecinţă, ilegală. 

Este admis că „poliţia porturilor" revine competenţei autorităţii teritoriale, 

dar este vorba aici, se înţelege cu uşurinţă, de cu totul alt lucru decât exercitarea 

poliţiei navigaţiei. 

Reglementarea acostărilor, supravegherea chei urilor, mişcarea 

ambarcaţiunilor şi a mărfurilor, probleme relative la muncă şi la mâna de lucru, ca 

şi altele similare, fac obiectul „poliţiei porturilor"; sunt tot atâtea probleme asupra 

cărora Comisia Europeană nu a pretins niciodată, aşa cum este corect, să-şi extindă 

autoritatea şi care revin, dimpotrivă, exclusiv competenţei autorităţii teritoriale. 
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Şi, atunci când România afirmă că „poliţia porturilor" trebuie să fie lăsată 
autorităţii teritoriale, nimeni nu se gândeşte să ridice obiecţii; ceea ce este 
inadmisibil este ca să se dea termenului „poliţia porturilor" care, nu numai că este 
contrarie accepţiei curente, dar este în contradicţie formală cu tratatele în vigoare. 

Să luăm, de exemplu, cazul unei coliziuni între două vase, presupunând că 
locul şenalului navigabil internaţionalizat unde a avut loc coliziunea se găseşte în 
faţa unui oraş mai curând decât în plină câmpie; nu este mai puţin vorba de un 
incident de navigaţie ţinând, neschimbat, de competenţa Comisiei Europene. 

Dacă s-ar fi dorit, în actele internaţionale de unde decurg obligaţiile şi 

drepturile Comisiei Europene să se stipuleze că poliţia navigaţiei pe Dunărea de 
Jos, în aval de Galaţi, va fi exercitată concomitent fie de către Comisie, fie de către 
autoritatea teritorială, urmând diversele accidente geografice traversate de şenalul 
navigabil, s-ar fi folosit un limbaj cu totul diferit; şi, în special, regulamentul de 
navigaţie şi de poliţie al Dunării de Jos nu ar fi stabilit într-un mod atât de absolut 
şi indiscutabil că „exercitarea navigaţiei pe Dunărea de Jos şi în aval de Galaţi este 
plasată sub autoritatea inspectorului de navigaţie şi a căpitanului portului Sulina". 

Cu excepţia unui incident provocat de autoritatea portului Tulcea, în 1879, 
în primele luni de existenţă a noului stat suveran care constituţia, pe malurile 
Dunării, provinciile detaşate de Imperiul Otoman - incident care s-a terminat prin 
explicaţiile cele mai satisfăcătoare ale Ministerului Afacerilor Externe al 
Principatului României - niciodată, înainte de război (şi lunga serie a protocoalelor 
Comisiei aduc mărturie) nu au fost ridicate obiecţia privind plenitudinea drepturilor 
Comisiei în materie de jurisdicţie pe întreg cursul Dunării de Jos, în aval de Galaţi. 

Şi pentru că dezvoltarea argumentaţiei noastre ne-a condus să facem aluzie 
la incidentele din 1879, este destul de interesant să amintim aici termenii în care 
secretarul general al Ministerului Afacerilor Externe române, care a intervenit în 
mod expres în cursul unei şedinţe a Comisiei Europene a Dunării, la 14 mai 1879, 
expunea, în chestiunea de care ne ocupăm, intenţiile şi punctul de vedere a 
guvernului său. 

„Trecând la problema regulamenlului poliţiei porturilor şi a malurilor 
româneşti ale Dunării, promulgat de guvernul princiar la 24 ma~ie 1879, dl. 
Mitilineu spunea că întocmind acest regulament, guvernul său nu are deloc intenţia 
de a reglementa navigaţia la Dunăre, nici între Porţile de Fier şi Galaţi, nici, cu atât 
mai puţin, între Galaţi şi mare, ci, pur şi simplu, să ia măsuri de interes local, 
reglementând acţiunea agenţilor săi, în porturile sale şi poliţia malurilor sale; că 
acţionând astfel. în virtutea unui drept care nu i-ar pute fi contestat şi în scopul unei 
necesităţi imperioase, aceea de a remedia o stare de lucruri anormală, rezultând din 
absenţa aproape completă a dispoziţiilor regulamentare legale, guvernul a avut 
grijă să nu atingă cu nimic principiul libertăţii navigaţiei pe Dunăre, înscris în 
Tratatul de la Paris, şi nici exercitarea poliţiei fluviale şi a supravegherii pe acest 
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fluviu, care aparţine Comisiei Europene a Dunării; că acesta fiind punctul de vedere 
adoptat de guvernul princiar, se înţelege de la sine că regulamentul din 24 martie 
nu poate pune în discuţie regulamentele promulgate de Comisia Europeană, în 
plenitudinea atribuţiilor sale relative la partea .fluviului din aval de Galaţi, 

regulamente care trebuie să-şi producă deplinul lor efect, ca în trecut; că guvernul 
român recunoştea necesitatea unei înţelegeri pentru a evita conflictele între agenţii 
săi şi agenţii Comisiei, dar că, neezitând să clarifice propriului său personal asupra 
drepturilor şi prerogativelor numitei Comisii, cu invitaţia de a le respecta cu 
scrupulozitate, el nu crede că ar fi periculos să pună în aplicare regulamentul din 24 
martie pe întreg litoralul românesc, bineînţeles, pentru acea parte din regulament, 
care nu ar fi, în oricare loc, mai ales în aval de Galaţi, incompatibil cu acţiunea 
organelor Comisiei Europene ... 

.. . Terminându-şi comunicarea, domnul Mitilineu afirmă din nou, via 
dorinţă pe care o demonstrează guvernul român de a contribui la îndepărtarea 

tuturor dificultăţilor pe care Comisia ar putea să le întâlnească în îndeplinirea 
sarcinii sale; el spune că, departe de a se gândi să conteste vreuna din atribuţiile 
delegaţilor europeni, guvernul Alteţei Sale Regale, apreciind aşa cum o merita, 
onoarea de a participa la lucrările sale şi de a-şi vedea reprezentantul stând alături 
de aceia ai marilor puteri, înţelege să respecte atribuţiile sale şi, că drepturile cu 
care Comisia a fost investită nu-i sunt lui mai puţin preţioase decât pentru celelalte 
guverne interesate". 

În cursul aceleiaşi şedinţe, domnul Mitilineu comunica Comisiei textul 
anumitor instrucţiuni telegrafice, trimise de guvernul său diferitelor autorităţi. 

Printre acestea, este interesant de citat textul instrucţiunilor trimise căpitanului 
portului Tulcea, în următorii termeni: 

„Domnului căpitan al portului Tulcea: În aplicarea dispoziţiilor de interes 
local, rezultate din regulamentele pe care aţi fost chemat să le executaţi, veţi fi 
atent să nu provocaţi nici un conflict, nici să subestimaţi atribuţiile organelor 
Comisiei Europene a Dunării, care sunt însărcinate să execute regulamentele de 
navigaţie fluvială, de poliţie şi de supraveghere pe partea .fluviului din aval de 
Galaţi. 

Respectaţi Actul public din 1865 şi regulamentele anexate la acest act şi, la 
nevoie, daţi-vă chiar concursul pentru executarea numitelor acte". 

Prin urmare, la şedinţa din 16 noiembrie 1880, în cursul discutării de către 
Comisie a articolului I al regulamentului de navigaţie şi de poliţie (citat mai sus) 
delegatul român ridicase, de la începute, obiecţia nu asupra chestiunii porturilor, ci 
numai a „malurilor": delegaţia Germanici, Austro-Ungariei, Franţei, Italici şi Marii 
Britanii au opus acestor obiecţii argumente pertinente, pe care delegatul român nu 
le-a putut respinge. 

Protocolul nr. 367 rezumă astfel această discuţie: 
234 

https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



,,Textul articolului I al regulamentului este încheiat după cum urmează: 

exercitarea navigaţiei pe Dunărea de Jos, în aval de Galaţi, este plasată sub 

autoritatea inspectorilor de navigaţie şi a căpitanului portului Sulina. Autoritatea 

acestor doi agenţi se exercită în mod egal faţă de toate pavilioanele. 

Delegatul României spune că, din punctul său de vedere şi conform 

explicaţiilor date în timpul discutării Actului adiţional, această autoritate a 

inspectorului şi a căpitanului portului nu poate să se exercite decât asupra apelor 
Înseşi ale fluviului sau ale radei şi în nici un caz pe mal. Trebuie remarcat că, sub 

regimul Actului public din 1865, cei doi agenţi erau numiţi de Sublima Poartă şi, în 

consecinţă, ei îşi deţineau puerile de la guvernul teritorial şi că acţiunea lor pe 

pământul ferm era legitimată prin aceasta; că astăzi, dimpotrivă, unul şi celălalt 

fiind numiţi de Comisie, însăşi competenţa lor se restrângea în limitele resortului 

Comisiei, adică la apele fluviului. 

Delegatul Germaniei răspunde acestor observaţii că este imposibil să se 

trateze o limită atât de absolută competenţei agenţilor însărcinaţi cu poliţia 

navigaţiei. El exprimă opinia că dreptul de a aplica regulamentele Comisiei pe 

apele fluviale antrenează obligatoriu pe acela de a acţiona pe maluri, atât cât este 

necesar pentru a asigura această aplicare; el citează, în special, exemplul 

dispoziţiilor privind ancorarea şi amararea vaselor la Sulina care cer, evident, ca 

căpitanul portului să poată acţiona pe chei. 

Delegatul Austro-Unagriei nu crede că anvergura care a fost atribuită, până 

în prezent, dispoziţiei articolului I şi dispoziţiilor regulamentului de poliţie pot fi 

modificate printr-o interpretare restrictivă. 

Delegaţii Franţei şi Italiei se pronunţă în acelaşi sens. 

Delegatul Marii Britanii remarcă că poliţia de halaj nu a încetat niciodată 

să fie exercitată de Comisiei şi că ea implică, în mod necesar, dreptul de a acţiona 

pe maluri; că este similar dispoziţiilor care reglementează depozitarea lestului şi 

pentru acelea al căror obiect este de a proteja lucrările de ameliorare stabilite pe 

pământ. 

Acest rezumat nu poate lăsa îndoială asupra punctului de vedere pe care îl 

apăra atunci guvernul român în problema puterilor Comisiei pe întreaga întindere a 

apelor fluviale în aval de Galaţi. 

Rezultă clar din textele citate că, dacă înainte de război şi într-o epocă 

foarte îndepărtată, s-au manifestat anumite divergenţe de opinii între Comisie şi 

guvernul român în subiectul interpretării întinderii drepturilor Comisiei, ele au 

dispărut rapid, România sfârşind prin a recunoaşte, pe deplin, drepturile astăzi 

contestate. 
În consecinţă, dacă se ţine cont de spiritul tuturor faptelor anterioare 

relative la chestiune şi de stipulaţiile precise ale dreptului convenţional în vigoare, 

este evident că ar părea inutil să se facă cercetări pentru sensul cuvântului „port", 
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în scopul de a se stabili dacă partea şenalului navigabil aflată în faţa unui port sau 
între malurile unui port, trebuie să fie sau nu cuprinse în limitele portului însuşi. 

Dimpotrivă, dacă s-ar admite că, în limitele „porturilor" trebuie să înceteze, 
contrar dreptului convenţional, invocat deja de mai multe ori, puterea 
jurisdicţională a Comisiei Europene, în privinţa „exercitării poliţiei navigaţiei" pare 
că ar fi inutil să se dea cuvântului „port" definiţia care ar părea cea mai potrivită; 
căci numai faptul de a admite această teză ar conduce progresiv, prin extinderea 
numărului şi suprafeţei porturilor, în sectorul contestat al fluviului, la suprimarea 
completă a puterilor jurisdicţionale ale Comisiei Europene şi, în consecinţă, 

suprimarea Comisiei însăşi. Ori, cu siguranţă, nu acest scop era vizat de tratate. 
În rezumat, punctul de vedere al guvernului italian este următorul: 
I. Jurisdicţia şi puterile Comisiei Europene a Dunării, aşa cum sunt ele 

definite de diversele tratate, acte publice, convenţii şi alte acorduri în vigoare 
înainte de război, inclusiv în Tratatul de la Londra din 1883 şi aşa cum erau ele 
exercitate în fapt înainte de războiul european, concordă cu dispoziţiile corelative 
ale articolelor VI şi IX ale Convenţiei de la Paris din 23 iulie 1921, care stabileşte 
statutul definitiv al Dunării şi sunt în întregime aplicabile pe întreg sectorul Dunării 
de Jos cuprins între Galaţi şi Brăila. 

2. Este deci superflu să se stabilească punctul unde, conform Tratatului de 
la Berlin, trebuia să înceteze, la Galaţi, jurisdicţia Comisiei Europene a Dunării; 
dimpotrivă, dat fiind că, în termenii articolului IX al Convenţiei de la Paris din 23 
iulie 1921, competenţa Comisiei Internaţionale a Dunării trebuie să înceteze la 
Brăila, ar fi oportun să se stipuleze că în cazul când partea fluviului situată în faţa 
acestui oraş ar fi sustrasă competenţei Comisiei Internaţionale, ea ar cădea automat, 
ca urmare a acestui fapt, sub competenţa Comisiei Europene. 

În cazul în care Comitetul şi Comisia Tehnică Consultativă nu ar împărtăşi 
punctul de vedere expus în paragraful I al prezentei concluzii, guvernul italian 
consideră: 

Că punctul unde trebuie să înceteze la Galaţi, jurisdicţia Comisiei 
Europene trebuie să fie punctul unde se găsea, la I 3 iulie 1878, limita în aval a 
oraşului Galaţi, cu cheiurile sale. 

3. Dat fiind că, în termenii dreptului convenţional în vigoare, poliţia 

navigaţiei pe Dunărea de Jos, în sectorul competenţei Comisiei Europene a 
Dunării, sunt plasate sub autoritatea exclusivă a inspectorului de navigaţie şi a 
căpitanului portului Sulina, agenţi ai Comisiei Europene, şi că exercitarea şi poliţia 
navigaţiei sunt în întregime independente de poliţia interioară propriu-zisă a 
porturilor, guvernul italian este de părere că este inutil să se definească ceea ce se 
înţelege prin cuvântul „port" şi să se stabilească dacă, în acest cuvânt, trebuie sau 
m1 să se cuprindă partea şenalului navigabil, care se găseşte în faţa unui port sau 
între cele două maluri ale aceluiaşi port. 
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SOCIETE DES NATIONS 
Geneve, le 20 fevrier 19 2 5 

COMMISSION CONSULT A TIVE ET TECHNIQUE 
DES COMMUNICA TIONS ET DU TRANZIT 

Proces-Verbal de la septieme session 
tenue c't Geneve du 26 au 29 novembre 192-{' 

PREMIERE SEANCE 

tenue le mercredi 26 novembre 1924, a 1 O heures 30. 

JJJ DIFFERENDS TOUCHANT L 'ODER ET LE DANUBE 

Le President declare que la Comite mixte charge d'examiner le 
differend relatif a l'application des articles du traite de paix au sujet de 
l'Oder n'a pas encore termine ses travaux. 

Quant au differend touchant le Danube, ii n'est pas encore arrive de 
reponse definitive du Gouvernement roumain, et le delegue roumain a ete 
empeche, pour raisons de sante, d'assister aux seances de la Commission. 
Le president propose dane d'ajourner celte question et de confi.er au Bureau 
le soin de nommer, le moment venu, une Commission d'etude pour examiner 
celte question. 

• Societe des Nations, Commission Consultative et Technique des Communications et du 
Transit, C.72.M.36. 1925. VIII. [C.C.T./7-me Session/P.V.], lmp. Kundig, p. I, 7,9 .. 
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SOCIETATEA NAŢIUNILOR 
Geneva, 20.februarie 1925 

COMISIA CONSULTATIVĂ ŞI TEHNICĂ 
A COMUNICAŢIILOR ŞI TRANZITULUI 

Proces-Verbal al celei de-a şaptea sesiuni 
ţinută la Geneva între 26 şi 29 noiembrie 1924' 

(Traducere) 

PRIMA ŞEDINŢĂ 
ţinută miercuri 26 noiembrie 1924, la orele 10,30 

1/1. DIFERENDELE REFERITOARE LA ODER Sf LA DUNĂRE 

Preşedintele declară că Comitetul mixt însărcinat cu examinarea 

diferendului privitor la aplicarea articolelor tratatului de pace referitoare la Oder m1 

a încheiat încă lucrările sale. 
Cât despre diferendul referitor la Dunăre, nu a sosit încă răspunsul definitiv 

al guvernului român, şi delegatul român a fost împiedicat, din motive de sănătate, 

să asiste la şedinţele Comisiei (Comitetului). Preşedintele a propus deci amânarea 
acestei chestiuni şi a Încredinţat Biroului să numească, la momentul oportun, o 
Comisie de studiu pentru examinarea acestei chestiuni. 

' Societe des Nations, Cornrnission Consultative et Technique des Comrnunications et du 
Transit, C.72.M.36. 1925. VIII. [C.C.T./7-rne Session/P.V.], lmp. Kundig, p. I, 7,9 .. 
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SOCIETE DES NATIONS 

COMMISSION CONSULTATIVE ET TECHNIQUE 
DES COMMUNICA TIONS ET DU TRANSIT 

RAPPORT DU COMITE SPECIAL POUR LA QUESTION DE LA 
JURIDICTION DE LA COMMISSION EUROPEENNE DU DANUB.lt' 

HISTORIQUE SOMMAIRE DU REGIME JURIDIQUE DU BAS-DANUBE. 

Les principaux textes de traite ou d'actes susceptibles d'affecter Ies 

questions contestees de pouvoirs et de competence territoriale de la Commission 

europeenne du Danube, sont Ies suivants : 

Traite de Paris (30 mars 1856), articles 15 et 16. 

Acte public (2 novembre 1865), articles 7 et 8. 
Traite de Londres ( 13 mars 1871 ), article 4. 

Traite de Berlin ( 13 juillet 1878), articles 53, 54 et 55. 

Acte additionnel (28 mai 1881 ), preambule, articles I ct 2. 

Trai te de Londres ( 1 O mars 1883 ), articles I et 2. 

Traite de Versailles, articles 331,332 a 337,338,346,347,348,349. 

Statut du Danube (Danube maritime et dispositions generales). 

Convention de Barcelone. 

Le Traite de Paris, du 30 mars 1856, par lequel la Russie retrocedait a la 

Turquie Ies bouches du Danube, a applique au Danube et a ses embouchures Ies 

principes de l'acte du Congres de Yienne concernant la liberte de la navigation sur 

Ies fleuves qui separent ou traversent plusieurs Etats; Ies Puissances contractantes y 
declarent que cette dispositions fait desormais partie du droit public de l'Europe et 
elles le prennent sous leur garantie. Dans le but de realiser ces dispositions, une 

Commission, dite europeenne, composee des representants de la France, de 

l'Autriche, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne et de 

la Turquie est chargee de «designer et de faire executer Ies travaux necessaires, 

• Societe des Nations, Commission Consultative et Technique des Communications et du 
Tranzit. C.C.T./C.D./8, S.d.N., lmp. Reunies S.A., Lausanne, p. 4-8, 18-27, 29-39, 45-48. 
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depuis Isaccea, pour degager Ies embouchures du Danube, ainsi que Ies parties de 
la mer y environnantes, des sables et autres obstacles qui Ies obstruent, afin, de 
mettre cette partie du fleuve et lesdites parties de la mer dans Ies rneilleures 
conditions possibles de navigabilite». Une Commission, dite riveraine, composee 
des representants de l'Autriche, de la Baviere, de la Sublime Porte et du 
Wurtemberg «auxquels se reuniront Ies commissaires des trois principaute~ 
danubiennes», de caractere permanent doit: I O elaborer Ies reglements de 
navigation et de police fluviale; 2° faire disparaître Ies cntraves, de quelque nature 
qu'elles puissent etre, qui s'opposent encore a l'application au Danube des 
dispositions du Traite de Yienne; 3° ordonner et faire executer Ies travaux 
necessaires sur tout le parcours du fleuve et 4° veiller, apres la dissolution de la 
Commission europeenne, au maintien de la navigabilite des embouchures du 
Danube et des parties de la mer y avoisinantes. II etait entendu que la Commission 
europeenne aurait termine sa tâche et que la Commission riveraine aurait termine 
Ies travaux designes sous Ies N°s I et 2 dans l'espace de deux ans; Ies Puissances 
signataires, reunies en conference, informees de ce fait, devraient prononcer, apres 
en avoir pris acte, la dissolution de la Commission europeenne et, des lors, la 
Commission internationale jouirait des memes pouvoirs que ceux dont la 
Commission europeenne avait ete investie jusqu'alors. 

La Commission riveraine elabora, en effet, un reglement, soit acte de 
navigation du Danube, date du 7 novembre 1857; mais Ies Puissances signataires 
du Traite de Paris, reunies en conference en cette meme ville, en 1858, se 
refuserent â le reconnaître conforme aux traites et a l'agreer. Elles n'agreerent pas 
davantage Ies six articles additionnels a !'acte de navigation elabores par Ies Etats 
riverains le Ier mars 1859. La Commission riveraine se trouva, des lors, entravee 
dans son activite. La Commission europeenne, au contraire, qui avait commence 
ses travaux, fut prolongee par protocole du 19 avril 1858, auquel l'Autriche adhera 
ulterieurement. 

A l'expiration de ce terme, !'Acte public, du 2 novembre 1865, signe par Ies 
Puissances signataires du Traite de Paris, stipule â son article I'', que tous Ies 
ouvrages et etablissements, crees en execution de l'article 16 de ce traite 
continueraient a etre affectes exclusivement a l'usage de la navigation danubienne 
et seraient places sous la garantie et la sauvegarde du droit international. «La 
Cornmission europeenne du Danube, ou l'autorite qui lui succedera en droit restera 
chargee, a l'exclusion de toute ingerence quelconque, d'administrer, au profit de la 
navigation, ces ouvrages et etablissements, de veiller a leur maintien et 
conservation et de leur donner tout le developpement que Ies besoins de la 
navigation pourront reclamer». Specialement aussi, disait l'article 2, en vue de 
rendre definitives Ies ameliorations, jusqu'aujourd'hui provisoires, du bras et de 
l'embouchure de Soulina. D'apres l'article 8 l'exercice de la navigation sur le Bas-
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Danube etait place sous l'autorite et la surveillance de l'inspecteur general du Bas

Danube et du capitaine du port de Soulina, nommes par la Sublime Porte. Cet acte 

fut reconnu a la Conference de 1866 des Puissances signataires du Traite de Paris 
et Ies pouvoirs de la Commission europeenne furent en meme temps prolonges de 

cinq ans. Ces cinq ans passes, la Conference de Londres, par le Traite du 13 mars 
1871 Ies prolongea de douze ans jusqu'au 24 avril 1883, terme de l'amortissement 

de l'emprunt contracte; la Commission recevait en meme temps la faculte de 

percevoir une taxe sur Ies navires de commerce jusqu'a extinction de la dette. 
Le Traite de Berlin conclu entre l'Allemagne, l'Autriche, la Hongrie, la 

France, la Grande-Bretagne, l'ltalie, la Russie et l'Empire Ottoman, par lequel la 
Russie redevint riveraine du Danube, sans changer cette duree, dispose a son 

article 54, qu'une annee avant l'expiration du terme, Ies Puissances se mettront 
d'accord sur la prolongation des pouvoirs de la Commission europeenne et sur Ies 
modifications qu'elles jugeraient necessaires d'y introduire. L'article 53 stipule: 

«La Commission europeenne du Danube, au sein de laquelle la Roumanie sera, 

representee, est maintenue dans ses fonctions et Ies exercera dorenavant jusqu'a 

Galatz, dans une complete independance de l'autorite territoriale. Tous Ies traites, 

arrangements, actes et decisions relatifs ses droits, privileges, prerogatives et 

obligations sont confirmes». Enfin, l'article 55 charge la Commission europeenne, 

assistee de delegues des Etats riverains, d'elaborer Ies reglements de navigation, de 
police fluviale et de surveillance, depuis Ies Portes de Fer jusqu'a Galatz et de Ies 
mettre en harmonie avec ceux edictes ou a edicter en aval de Galatz. La 

Commission europeenne etait donc composee dorenavant des representants des 
Etats suivants: Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne, Italie, 

Roumanie, Russie et Empire Ottoman. 

Par acte additionnel a !'Acte public du 2 novembre 1865, fait a Galatz le 28 

mai 1881, Ies Puissances representees au sein de la Commission europeenne, 

desirant mettre !'Acte public en harmonie avec le Traite de Berlin, stipulerent, a 
l'article le', que «Ies droits, attributions et immunites de la Commission europeenne 
du Danube, tels qu'ils resultent des Traites de Paris du 30 mars 1856 et de Londres 
du 13 mars 1871, de l'Acte public du 2 novembre I 865, ainsi que des actes et 

decisions anterieurs au Traite de Berlin du 13 juillet 1878, continueront a regir ses 
rapports avec Ies nouveaux Etats riverains, et leur effet s'etendra _jusqu'a Galatz, 
sauf Ies modifications ci-apres specifiees». L'article 2 disait, entre autres, que 

!'agent specialement prepose a la police du tleuve, en aval de Galatz et a l'exclusion 
du port de Soulina, porterait dorenavant le titre d'inspecteur de la navigation du 
Bas-Danube. 

Cependant, dans la Commission europeenne, l'accord ne put se faire entre 

tous Ies Etats, ni sur Ies reglements de navigation, de police et de surveillance, 
prevus a l'article 55 du Traile de Berlin, ni sur la constitution de l'autorite chargee 
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de veiller a leur execution, la Roumanie restant opposee aux propositions agreees 

par Ies autres Etats. 

Quelque temps avant l'expiration des pouvoirs de la Commission 

europeenne Ies signataires du Traite de Berlin se reunirent a Londres afin de 

decider 1 ° sur la prolongation de ces pouvoirs; 2° de leur extension jusqu'a Braila; 

3° sur la confirmation du reglement general, elabore en vertu de l'article 55 du 

Traite de Berlin. 
La Roumanie n'ayant pas ete admise avec voix deliberative a la 

Conference, s'en abstint completement et protesta contre Ies decisions qui 

pourraient y etre prises sans sa participation, en Ies declarant non obligatoires pour 

elle. 
La Conference se pronorn;a pour Ies trois principes soumis a ses 

deliberations. Le Traite de Londres du I O mai 1883 stipula, en effet, a l'article le': 

«La juridiction de la Commission europeenne du Danube est etendue de Galatz a 

Braila.» 
Quant a la duree des pouvoirs de la Commission, l'article 2 dit: «Les 

pouvoirs de la Commission europeenne sont prolonges pour une periode de vingt et 

un ans, a partir du 24 avril 1883. A l'expiration de cette periode, Ies pouvoirs de 

ladite Commission seront renouveles pat tacite reconduction de trois en trois ans, 

sauf le cas ou l'une des Hautes Parties contractantes notifierait, un an avant 

l'expiration d'une de ces periodes triennales, l'intention de proposer des 

modifications dans sa constitution ou dans ses pouvoirs.» 

Enfin le reglement de navigation, de police fluviale et de surveillance, 

elabore le 2 juin 1882 par la Commission europeenne du Danube fut declare 

applicable a la partie du Danube situee entre Ies Portes de Fer et Braila (Article 7). 

Ce Traite fut ratifie par Ies puissances signataires du Traite de Berlin, qui 

l'avaient negocie a Londres. La Roumanie refusa d'y adherer. 

Tels sont Ies actes juridiques sur lesquels reposait jusqu'a la guerre 

l'institution de la Commission europeenne. Ces actes sont connus, mais ii n'a pas 

paru superflu de Ies rappeler avant d'examiner Ies actes recents qui ont trait a la 

matiere. 

Apres la guerre, on insera dans le Traite de Versailles, outre des 

dispositions communes a l'Elbe, l'Oder, le Niemen et le Danube, certaines 

«dispositions speciales au Danube» entre autres Ies articles suivants: 

Article 346. - «La Commission europeenne du Danube exerce de nouveau 

Ies pouvoirs qu'elle avait avant la guerre. Toutefois et provisoirement, Ies 

representants de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie et de la Roumanie 

feront seuls partie de cette Commission.» 
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Article 347. - «A partir du point ou cesse la competence de la Commission 

europeenne, le reseau du Danube vise a l'article 331 gui est place sous 

l'administration d'une commission internationale, composee comme suit: 2 
representants des Etats allemands riverains; I representant de chacun des autres 

Etats riverains; 1 representant de chacun des Etats non riverains representes a 
l'avenir â la Commission europeenne du Danube. 

»Si guelgues-uns de ces representants ne peuvent etre designes au moment 

de la mise en vigueur du present Traite, Ies decisions de la Commission seront 

neanmoins valables.» 

Article 348. - «La Commission internationale, prevue â l'article precedent, 

se reunira aussitot gue possible apres la mise en vigueur du present Traite et 
assumera provisoirement l'administration du fleuve en conformite des dispositions 

des articles 332 â 337, jusgu'â ce gu'un statut definitif du Danube soit etabli par Ies 

Puissances designees par Ies Puissances alliees et associees». 

Dans Ies «Dispositions generales» du meme chapitre III, l'article 33 I 

declare international entre autres: «le Danube depuis Ulm». 
Ces dispositions se retrouvent aussi dans Ies Traites de Saint-Germain, 

Neuilly et Trianon. 
En application des articles 349 du Traite de Versailles, 304 du Traite de Saint

Germain, 232 du Traite de Neuilly, et 288 du Traite de Trianon, Ies Puissances 

alliees et associees designerent pour faire partie de la Conference prevue a l'article 

348 Ies Puissances suivantes: Etats-Unis d'Amerigue, Belgigue, France, Grande

Bretagne, Grece, !talie, Roumanie, Royaume des Serbes, Croates et Slovenes et 

Tchecoslovaguie. Ces Etats, â l'exception des Etats-Unis se reunirent en conference 

â Paris, en 1920 et 1921. 
Cette Conference, appelee d'apres l'article 348 (Versailles) â etablir le 

statut definitif du Danube, s'occupa aussi du Bas-Danube et de la Commission 

europeenne. 
Quant â l'existence et a la composition de cette Commission, la Roumanie 

proposa de creer pour tout le Danube une seule commission internationale avec des 

comites technigues pour la portion entre Galatz et Soulina et pour Ies Portes de Fer. 

Elle expligue gue la Commission europeenne avait ete maintenue par le Traite de 
paix et gue la conference ne pouvait, sans exceder sa competence, modifier son 

organisation et son fonctionnement; mais gue, si la Conference estimait gu'il lui 
appartenait d'en reviser soit la composition, soit la juridiction, la Roumanie en 

demanderait l'abolition. D'autre part, la France proposa d'admettre dans la 
Commission europeenne, comme Etat nouveau, la Grece et de prevoir l'admission 

de tout Etat europeen gui justifierait d'interets maritimes suffisants aux 
embouchures du Danube et, plus tard, dans le projet frarn;:ais amende (art. VII), elle 
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proposa de prevoir que «Ies pouvoirs de la Commission europeenne ne pourront 

etre modifies ou prendre fin que par l'effet d'un arrangement international auquel 

tous Ies Etats signataires de la presente Convention auraient ete appeles a 

participern. 

En fait, des opinions divergentes furent exprimees sur la question de savoir 

si la Conference pouvait decider de l'existence et de la composition de la 

Commission europeenne ou si elle etait liee sur ce point par Ies dispositions des 

Traites de paix. 

La meme divergence se manifesta au sujet des pouvoirs de la Commission 

europeenne. Les uns estimaient que la Conference avait entiere liberte pour etablir 

le statut definitif du Danube, aussi bien sur le Danube maritime que sur la portion 

superieure du tleuve; Ies autres, au contraire, declaraient que Ies Traites de paix 

avaient maintenu definitivement la Commission europeenne avec ses pouvo1rs 

actuels et par la aussi la dualite des regimesjuridiques du Danube. 
L'article V, adopte sans discussion en premiere lecture, portait: «La 

Commission europeenne exerce Ies pouvoirs qu'elle avait avant la guerre. II n'est 

rien change aux droits, attributions et immunites qu'elle tient des Traites, 

conventions, actes et arrangements internationaux relatifs au Danube et a ses 

embouchures». En seconde lecture, la Roumanie renouvela Ies reserves qu'elle 
avait faites relativement au Traite de Londres. Au reste, l'article fut maintenu sans 

changement. 
Sur l'article VI, par contre, une discussion plus longue s'engagea. D'apres le 

projet frall(;:ais amende, discute en premiere lecture, l'article etait conc;:u comme 

suit: «La juridiction de ladite Commission s'etend, comme ii est dit a l'article III, 

sur le Danube maritime, c'est-a-dire de la mer Noire jusqu'a Galatz, a l'exclusion 

des ports tluviaux autres que le port de Soulina. Toutefois la competence technique 
de la Commission s'etendra comme par le passe sur le chenal navigable entre 

Galatz et Braila. Le service de pilotage reste compris dans cette competence.» 

L'Allemagne avait fait ressortir que la competence generale de la 
Commission europeenne avait ete etendue par le Traite de Londres du I O mars 

1883 jusqu'a Braila, et que, si l'on ne lui accordait maintenant que la competence 

technique sur la partie du tleuve entre Galatz et Braila, on modifiait Ies pouvoirs 

que la Commission avait exerces avant la guerre et qui avaient ete expressement 

maintenus par l'article 346 du Traite de Versailles. Le plenipotentiaire roumain 

repondit que le Traite de Londres n'avait jamais ete reconnu par la Roumanie; que 

la Commission europeenne avait fait seulement des travaux techniques entre Galatz 

et Braila, le pilotage et le balisage etant egalement du resso1t de la Commission 

europeenne sur cette partie du tleuve, et que la redaction du president, qui tenait 

compte de cette situation de fait et de droit, etait la seule qui put satisfaire la 

delegation de Roumanie. Le delegue britannique, de son cote, constata que l'aiticle 
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VI se bornait a consacrer Ies attributions exercees en fait par la Commission 
europeenne qui, de Galatz a Braila, avait execute Ies dragages et le balisage, et 
exen;:ait encore le pilotage. 

Sous le benefice de ces observations, l'article VI fut adopte en premiere 
lecture. 

En seconde lecture, le president, rappelant Ies objections de la delegation 
allemande, somnit au nom de la delegation fral1(;:aise un texte nouveau, «afin 
d'assurer sans solution de continuite la competence des deux commissions: la 
Commission internationale et la Commission europeenne, sur tout Ic cours 
international ise du fleuve». 

Selon ce texte, «Ia juridiction de la Commission europeenne s'etend, dans 
Ies memes conditions que par le passe et sans aucune modification, aux limites 
actuelles de la competence, sur le Danube maritime, c'est-a-dire depuis Ies 
embouchures du fleuve jusqu'au point ou commence la juridiction de la 
Commission internationale». 

M. Legrand, parlant en qualite de plenipotentiaire de France, fit observer 
que le texte n'apportait aucune modification de fond a l'article VI, mais une simple 
modification de forme destinee a donner plus de precision a la redaction de cet 
article et a faire disparaître une anomalie apparente qui existe dans son texte 
primitif. 

La delegation roumaine proposa l'amendement suivant: 
«La competence de ladite Commission s'etend sur le Danube marit1mc, 

c'est-a-dire depuis a mer Noire jusqu'au point ou commence la competence de· la 
Commission internationale, a l'exclusion des ports fluviaux autres que le port de 
Soulina. Toutefois, entre Galatz et Braila, cette competence doit etre entendue 
comme n'apportant, ni en fait ni en droit, la moindre modification a la situation 
d'avant guerre». 

Cet amendement, expliquait le plenipotentiaire roumain, n'a qu'une seule 
tendance, celle de presenter Ies memes idees que le texte actuel de l'article VI sous 
une forme qui ne prete a aucune interpretation erronee au sujet du point de contact 
des competences des deux commissions danubiennes. D'apres le delegue roumain, 
ii fallait distinguer entre la competence generale de la Commission europeenne 
jusqu'en aval de Galatz et la competence speciale entre Galatz et Braila. La 
premiere tient des traites; la seconde uniquement de l'acquiescement volontaire du 
Gouvernement roumain offert a la Commission europeenne. Le Gouvernement 
roumain lui a accorde, de son propre gre, lesdites facilites d'ordre purement 
technique; la delegation roumaine a voulu la precision afin d'eviter tout 
malentendu. «C'est la, d'ailleurs, la seule difference entre ces deux amendements; 
le fond, comme M. le president l'a declare, en est exactement le meme.» En 
resume, «la delegation roumaine declare qu'elle entend respccter loyalement 
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l'article 346 du Traite de Versailles, et reconnaître a la Commission europeenne du 

Danube exactement la meme competence qu'elle avait avant la guerre, jusqu'au 

point Oli commence la competence de la Commission internationale du Danube, 

mais avec la reserve formelle des restrictions de fait ayant existe avant la guerre 

entre Braila et Galatz ». 

La delegation allemande avait voulu attirer l'attention de la Conference sur 

la lacune qui existait dans le contrâle du Danube, du fait de la difference de 

redaction entre l'article VI et l'article IX; l'amendement de la France et celui de la 

Roumanie donnaient entiere satisfaction a l'Allemagne qui laissa a la Conference le 

soin de decider de la competence de laquelle des deux commissions dependra le 
secteur en question du Danube, sous cette reserve que la situation de fait qui 

existait avant la guerre soit maintenue. 

Le delegue britannique declara accepter le texte presente par le 
plenipotentiaire de France, «texte qui est tout a fait clair et suffisant». Repondant a 
une question du delegue de la Serbie sur la situation des ports autres que Soulina, le 

meme delegue britannique dit que le nouveau texte de l'article VI maintenait a tous 

egards la situation tel le qu'elle existait dans le passe. 

Apres une discussion sur la situation legale des ports fluviaux, la 

delegation roumaine, vu la preference que la Conference paraissait manifester pour 

le texte frarn;:ais et etant donne l'accord quant au principe meme contenu dans Ies 
deux amendements, declara accepter la redaction frarn;:aise avec quelques 

modifications. M. Contzesco est cependant d'avis que la Commission europeenne 

du Danube - qui est directement interessee dans cette question - pourrait etre 

sollicitee par le president de la Conference de preciser elle-meme dans un protocole 

special, qui ferait partie integrante du statut du Danube, l'etendue exacte de ses 

pouvoirs tels quelle Ies a exerces avant la guerre. «De cette fas;on personne ne 

pourra se meprendre a l'avenir sur la veritable portee de la competence qui, tout en 
prenant fin Oli celle de la Commission internationale commence, ne s'exerce pas de 

la meme maniere entre la mer Noi re et Galatz qu'entre Galatz et Brai la.» 

Le plenipotentiaire hongrois demanda quelle etait l'autorite a laquelle 

incombait l'elaboration des reglements de navigation et leur application entre 

Galatz et Braila: la Commission europeenne ou l'autorite territoriale? 

Apres un echange de vues, dit le protocole N° 34 du 15 avril 1921, ii est 

decide que le protocole a dresser par la Commission europeenne dans Ies 

conditions proposees par le plenipotentiaire de Roumanie, devra contenir toutes ces 

precisions. Ce protocole, qui sera etabli a la suite d'un accord entre Ies delegues des 

quatre Etats actuellement representes a la Commission europcenne, servira 
d'interpretation a l'article VI. 
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Le president donne, en consequence, lecture du texte suivant de l'article VI, 

dans lequel le mot <~uridiction» a ete remplacee par «competence», a la demande 

du plenipotentiaire de Roumanie: 

Article VI. - «La competence de la Commission europeenne s'etend, dans 

Ies memes conditions que par le passe et sans aucune modification a ces limites 

actuelles sur le Danube maritime, c'est-a-dire depuis Ies embouchures du fleuve 

jusqu'au point ou commence la competence de la Commission internationale». 

L'article VI, dans cette forme, est adopte. 

Passant a la discussion de l'article VII, mentionne plus haut, la Conference 

revient a la question de la suppression de la Commission europeenne. 

Des opinions divergentes se firent jour sur la question de savoir si la 

Conference pouvait, en regard des Traites de paix, prevoir et reglementer cette 

eventualite, et s'il fallait donner le droit de mettre fin aux pouvoirs de la 

Commission europeenne aux Etats memes qui y sont representes, comme le voulait 

le texte propose de l'article VII, ou aux Etats signataires du statut. On discuta de 

meme sur la portee qu'aurait la disparition de ladite Commission pour la regi011 du 

Danube maritime; si la suite en serait l'extension des pouvoirs de la Commission 

internationale jusqu'a la mer Noire ou le transfert des pouvoirs de la Commission 

europeenne aux Puissances riveraines, sous reserve du maintien des principes des 

articles 332 et suivants du Traite de Versailles. 

Le president constata que l'article VII pouvait etre considere comme 

adopte, sous reserve d'un nouvel examen de la question au moment de la discussion 

relative a la fin des pouvoirs de la Commission internationale. 

L'article VII fut adopte en premiere lecture dans le texte suivant: 

«Les pouvoirs de la Commission ne pourront prendre fin que par l'effct 

d'un arrangement international conclu par tous Ies Etats representes a la 

Commission. 

«Le siege legal de la Commission demeure fixe a Galatz». 

La question revint encore en discussion plusieurs lois. 
Quant a la composition definitive de la Commission europeenne, la 

Conference, malgre l'opposition de l'Allemagne, adopta le deuxieme alinea de 

l'article IV, qui prevoit l'entree de nouveaux Etats dans la Commission europeenne 

avec l'assentiment des gouvernements de tous Ies Etats qui y sont representes. La 
Roumanie declare y adherer, non par conviction, mais pour ne pas enlever tout 

espoir aux Etats interesses d'etre admis un jour a la Commission europeenne. 

A la seance du 25 avril, le president rappela qu'il avait ete entendu que la 

Commission europeenne, dont trois membres sont actuellement membres de la 

Conference, se reunirait officieusement et redigerait un protocole constatant 

l'interpretation qu'elle entend donner a l'article VI. II s'agit la d'une question d'ordre 
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interieur qui ne regarde que la Commission europeenne. II a ete cependant convenu 

que ce protocole serait communique a la Conference, pour servir de commentaire a 

l'article VI. 
Le delegue de la Roumanie fit observer qu'il avait ete convenu que le 

protocole ne serait qu'un extrait des traites, des actes internationaux et des propres 

reglements de navigation de cette Commission, destine â montrer Ies limites de ses 

pouvoirs; ce n'est donc pas un acte susceptible de discussion ni d'amendements de 

la part de la Conference, car alors celle-ci empieterait sur Ies droits de la 

Commission europeenne, ce qu'elle ne peut pas faire. 

Le plenipotentiaire italien fit toutes reserves sur la forme dans laquelle le 
protocole serait etabli en raison de l'absence du delegue de l'ltalie â la Commission 

europeenne. Le president ayant repondu que le protocole serait soumis a sa 

signature, le plenipotentiaire fit observer que le delegue d'ltalie, president 

actuellement de la Commission europeenne, devrait participer a ces deliberations 
sur la redaction du protocole; â quoi le president repondit que c'etait une question 

interieure de la Commission europeenne. 
Au cours de la discussion de l'article XVII bis. la Serbie demanda, comme 

elle l'avait deja fait precedemment, que le regime des ports du Danube maritime ffit 

aussi regie. Le president fit remarquer qu'il etait place sous la competence de la 

Commission europeenne, qui est definitivement reglee par la Conference; et le 
delegue britannique confirma que la question des ports avait deja ete reglee. La 

Roumanie declara que le regime applique au Danube maritime ayant ete regie 

definitivement par Ies Traites, la Conference ne pouvait statuer â son egard d'une 

fa9on differente. L'ltalie estima que la Conference n'etait pas competente pour se 
prononcer sur Ies reglements des ports du Danube maritime, que c'etait la 

Commission europeenne qui etait competent pour administrer le Danube maritime, 

ses pouvoirs ayant ete confirmes par Ies Traites de Paris. L'Allemagne fit observer, 

de son cote, qu'en parlant de l'article VII, «on a constate que la competence de la 

Commission europeenne etait etendue en fait jusqu'a Braila et c'est ce que le statut 
a consacre». A la seance suivante, l'ltalie repeta que la Conference devait s'occuper 

exclusivement du Danube fluvial, Ies traites lui defendant de s'occuper du Danube 

maritime; la Grece, au contraire, estimait que la Conference etait competente pour 

etablir le Statut du Danube entier. La Serbie proposa de supprimer l'article VII (et 

l'article XXXIX). L'article V, dit-elle, prevoit qu'il n'est rien change aux droits et 

pouvoirs que la Commission europeenne tient des traites. Si ces traites permettent 

aux Etats representes a la Commission de decider sa suppression, ii est inutile 

d'inserer l'article VII et, d'autre part, la Conference ne peut s'arroger le droit de 

decider la fin d'une organisation creee par quarante-quatre Puissances. La 

Roumanie declara ne pouvoir accepter la suppression de l'a11icle VII, parce qu'elle 

considerait comme indispensable que le statut prevoie la suppression de la 

248 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



Commission europeenne par l'accord des Etats qui y sont representes. «La 

Roumanie, n'ayant pas adhere au Traite de Londres, avait un interet particulier â ce 

que cette clause fut inscrite dans le statut». L'article VII fut maintenu. 

Enfin, a la derniere seance, le president rappela a la Coflference «que, 

lorsqu'elle s'etait occupee d'etablir la competence de la Commission europeenne, ii 

avait ete entendu, sur la proposition du plenipotentiaire de Roumanie, que la 

Commission europeenne fixerait elle-meme l'interpretation de l'article VII du statut 
dans un protocole special qui serait communique â la Conference. Ce protocole, 

signe des quatre delegues â la Commission europeenne, est parvenu au secretariat 

general de la Conference: le president en donne lecture et declare qu'il sera verse 

aux archives de la Conference et publie en annexe au protocole de la presente 

seance». 

EXAMEN SUBSIDIAIRE DE L 'ARTICLE 346 DU TRAITE DE 
VERSAILLES ET DE LA SJTUATION JURJDIQUE D'AVANT-GUERRE. 

Avant d'exposer Ies resultats de cette etude sur la situation de fait d'avant

guerre, ii peut etre interessant de remarquer que la position juridique de la 

question, telle qu'elle resuite de l'application de la Convention de Paris, n'est pas 

sensiblement differente de celle qui eut resuite de l'application de l'article 346 du 

Traite de Versailles, au cas ou cet article eut ete considere comme de valeur 

permanente et encore en vigueur. L'interpretation de l'article 346 eut conduit, elle 

aussi, a la recherche de la situation de fait d'avant-guerre dans le secteur de 

Galatz-Braila. Les problemes qui se lient directement ou indirectement â 
I' interpretation de l'article 346 ayant fait l'objet, devant le Comite, d'exposes 

surement developpes et de grande importance, et ces questions elles-memes 

touchant â des difticultes juridiques et historiques debattues pendant de longues 

annees, le Comite croit devoir s'y arreter, bien qu'â son avis le fondement 

juridique des pouvoirs actuels de la Commission europeenne ne se trouve plus 
dans l'article 346, mais uniquement dans la Convention de Paris, et qu'une 

telle etude soit, en consequence, a son point de vue, parfaitement superflue. 

L'article 346 stipule que «la Commission europeenne du Danube 

exercera de nouveau Ies pouvoirs qu'elle avait avant la guerre» (en anglais «The 

European Danube Commission reassumes the powers which it possessed before 

the war» ). 

Un certain nombre de questions d'interpretation se posent a propos de 

cet article. II est clair qu'il entend d'une fa;:on generale retablir, pour la 

Commission europeenne du Danube, la situation d'avant-guerre. Mais, I O Ies 
«pouvoirs» qui sont mentionnes sont-ils seulement Ies pouvoirs resultant de 
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l'application des traites en vigueur ou egalement des pouvoirs qu'aurait pu exercer 

avant la guerre la Commission europeenne du Danube, en vertu d'usages continus 

et consentis en fait? 2° En ce qui concerne Ies pouvoirs correspondant a des droits 

resultant des traites en vigueur, l'article 346 entend-il se borner a conferer ă la 

Commission europeenne du Danube seulement Ies droits ayant deja ete exerces par 

elle avant la guerre, ou au contraire tous droits resultant des traites memes si 

ces droits n'avaient pas ete exerces en fait par elle dans la periode d'avant

guerre? 

Pour le premier point, le Comite estime que Ies mots employes et dans le 
texte frarn;:ais et dans le texte anglais de l'article, notamment le mot «pouvoirs» ou 

«powers» et non le mot «droit» ou «right», l'expression «exercera» mise en regard 

de l'anglais «possessed», indiquent que l'article 346 a entendu se referer ă 

l'ensemble de la situation de fait d'avant-guerre quel que ffit son fondement 

juridique, et sans d'ailleurs modifier en rien ce fondement. li entend simplement, se 

pla9ant au point de vue pratique et sans exces d'analyse, que la Commission 

europeenne doit reprendre son statut et son oeuvre exactement comme si la guerre 
n'avait pas eu lieu, retrouvant a la fois tous ses pouvoirs exerces anterieurement, 

ainsi que l'indiquent clairement Ies mots franc;:ais «exercera a nouveau», l'etat de droit 

comme Ies usages eventuels d'avant-guerre gardant sans changement leur valeur 

respective. 

Pour le deuxieme point, ii est visible, par Ies considerations precedentes, 
qu'il ne peut etre question que des pouvoirs, meme ceux resultant de traites qui ont 

ete effectivement exerces avant la guerre, sans quoi Ies mots «exercera a nouveau» 
du texte fran9ais et le mot «possessed » du texte anglais seraient inexpl icables. 

Chercher Ies consequences de l'application de l'article 346 au differend 

porte devant la Commission consultative et technique revient dane a se 
demander, quant au secteur Galati-Braila: 

I O Ies traites en vigueur avant 1914 conferaient-ils competence ă la 

Commission europeenne dans ce secteur? 

2° Dans l'affirmative, quels droits resultant de ces traites ont ete 
effectivement exerces par la Commission europeenne? 

3 ° Dans la negative, une pratique pouvant etre consideree comme consentie 

en fait l'autorite territoriale et suffisamment longue et continue pour pouvoir etre 

entendue raisonnablement comme une pratique normale, correspondant a des 

pouvoirs effectifs, s'est-elle en fait etablie sur ce secteur au benefice de la 
Commission europeenne ? 

Quelle etait dane, avant la guerre, la situation du secteur Galatz-Braila, 
selon Ies traites en vigueur ? 

On sait que, selon le Traite de Berlin du 13 juillet 1878, la juridiction de la 

Commission europeenne s'etendait a l'amont seulement jusqu'ă Galatz. L'article 
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premier du Traite de Londres, auquel la Roumanie n'a pas adhere, a entendu la 
porter de Galatz a Braila. II paraît utile de rappeler ici le texte des articles 53, 54, 

55 du Traite de Berlin, ainsi que Ies articles I et 2 du Traite de Londres: 

Traite de Berlin : 
Article 53. - La Commission europeenne du Danube, au sein de laquelle la 

Roumanie sera representee, est maintenue dans ses fonctions, et Ies exercera 

dorenavant jusqu'a Galatz, dans une complete independance de 1 'autorite 

territoriale. Tous Ies, traites, arrangements, actes et decisions relatifs a ses droits, 

privileges, prerogatives et obligations, sont confirmes. 
Article 54. - Une annee avant l'expiration du terme assigne a la duree de la 

Commission europeenne, Ies Puissances se mettront d'accord sur la 

prolongation de ses pouvoirs ou sur Ies modifications qu'elles jugeraient necessaire 

d'y introduire. 
Article 55. - Ies reglements de navigation, de police fluviale et de 

surveillance, depuis Ies Portes-de-Fer jusqu'a Galatz, seront elabores par la 

Commission europeenne du Danube, assistee de delegues des Etats riverains, et 

mis en harmonie avec ceux qui ont ete ou seraient edictes pour le parcours en 

aval de Galatz. 

Traile de Londres : 
Article 1•'. - La juridiction de la Commission europeenne du Danube est 

etendue de Galatz a Braila. 

Article 2. - Ies pouvoirs de la Commission europeenne sont prolonges pour 

une periode de vingt et un ansa partir du 24 avril 1883. 
A l'expiration de cette periode, Ies pouvoirs de ladite Commission seront 

renouveles par tacite reconduction, de trois en trois ans, sauf le cas ou l'une des 

Hautes Parties contractantes notifierait, un an avant l'expiration de l'une de ces 
periodes triennales, l'intention de proposer des modifications dans sa 
constitution ou dans ses pouvoirs. 

On sait dans quelles conditions Ies articles cites ci-dessus du Traite de Berlin 

ont ete adoptes. 
Lorsque la question territoriale eut ete reglee sur la base de la 

confirmation de la retrocession de la Bessarabie a la Russie et de l'attribution a la 
Roumanie de la Dobroudza, et que la question meme du Statut du Danube vint en 

discussion, l'Autriche-Hongrie prit l'initiative de la proposition suivante: 
«La Commission europeenne du Bas-Danube est maintenue dans ses 

fonctions, qu'elle exercera a partir de Galatz jusqu'a la mer. Sa duree s'etendra au 
dela de 1883, jusqu'â la conclusion d'un nouvel accord. » C'etait, selon Ies termes de 
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l'auteur meme de la proposition, la consecration du principe de la «permanence de la 
Commission europeenne. » 

Lord Salisbury declara adherer aux principes generaux developpes dans 
cette proposition, tout en faisant remarquer qu'on ne pouvait pas accepter, a la 
premiere lecture, un texte aussi detaille. 

La Russie, de son cote (qui, dans la paix de San Stefano (art. 12, al. 2) avait 
declare que «Ies droits, obligations et prerogatives de la Commission internaţionale 
du Bas-Danube etaient maintenus intacts) disait, par la bouche du prince 
Gortchacow, qu'elle ne s'expliquait pas la necessite de dispositions nouvelles dans 
cette question. 

La question revint devant la conference a la seance suivante a laquelle la 
Russie, cette fois, fit une proposition corn;ue comme suit : 

«La Commission europeenne du Danube est maintenue dans ses 
fonctions ... L'Acte public du 2 novembre 1865 relatif a son organisation sera revise 
pour etre mis en harmonie avec Ies circonstances actuelles. Ce travail sera confie a 
une commission speciale, ou seront admis des commissaires de tous Ies Etats 
riverains et soumis a !'examen et a la sanction definitive d'une conference des 
representants des Puissances signataires». 

La procedure meme qui a ete suivie montre que l'article devenu 54 est le 
resultat d'une transaction entre Ies vues de l'Autriche-Hongrie et celles de la 
Russie. II est donc raisonnable de lire le texte comme constituant une fusion des 
propositions autrichiennes et russes. 

L'Autriche-Hongrie voulait ce que son plenipotentiaire appelait la 
permanence. 

La Russie, au contraire, devenue riveraine du Danube en aval du 
confluent du Pruth, tout en affirmant sa volante de respecter tous Ies droits et 
toutes Ies prerogatives de la Commission europeenne, entendait tout au moins 
garder sa liberte pour l'echeance du 24 avril 1883 (Art. 4 du Traite de Londres du 13 
mars 1871) dont elle comptait faire l'usage que l'evenement devait demontrer, afin 
de s'efforcer de soustraire ses territoires a la competence de la Commission 
europeenne. II est vraisemblable qu'en proposant, comme elle eut soin de le faire, 
que I 'Acte public du 2 novembre 1865 devait etre revise «pour etre mis en 
harmonie avec Ies circonstances actuelles » elle esperait meme devancer cette 
echeance. Et cette impression est confirmee par Ies protocoles des seances de la 
Commission europeenne ou cette derniere s'occupa de l'elaboration de l'Acte public 
revise. 

Quoi qu'il en fftt a cet egard, ii est certain que cette revision immediate, 
egalement prevue, d'ailleurs, par le projet autrichien, s'imposait. 

L'inspecteur de la navigation et le capitane du port de Soulina ne 
pouvaient plus etre nommes et retribues par la Sublime-Porte, qui cessait d'etre 
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riveraine, et Ies sentences a rendre par eux ne pouvaient plus etre prononcees au 

nom du Sultan; la gestion des phares reserves jusque-la a l'Administration 

ottomane-devait etre reglee pour l'avenir; le Conseil de sante du Constantinople ne 

pouvait plus regler Ies dispositions sanitaires aux embouchures du Danube, etc. 

Dans le texte ne des pourparlers entre le comte de Saint-Vallier, le baron 

de Haymerle et M. d'Oubril, ii n'est plus parle de cette revision immediate, gui 
s'est d'ailleurs realisee en fait par l'Acte additionnel du 28 mai 1881, mais, par 

contre, l'eventualite d'une modification ulterieure a convenir a fait l'objet d'une 

mention expresse. 
La realisation du desir de la Russie se trouvait differee, mais ii en etait, en 

quelque sorte pris, acte entre Ies Puissances, cependant que Ies mots «se mettront 

d'accord sur la prolongation», sans constituer un engagement positif, marquaient 

pourtant d'une maniere assez nette pour que Ies Puissances non riveraines 

puissent s'en contenter, que le moment venu ii serait tenu compte de leurs 

desiderata. 
Ainsi, des 1878, le compromis de Londres se trouvait prefigure. 

Dans la mesure ou Ies protocoles permettent de se rendre compte de 

l'intention des auteurs du Traite, l'on constate que Ies Puissances non riveraines du 

Danube, tout autant que l'Autriche-Hongrie, ayant pris Galatz comme limite de la 

competence de la Commission europeenne, paraissaient ne viser qu'au maintien et a 

la «permanence» de la Commission europeenne et que la Russie, devenue 

riveraine, s'opposait a cette permanence. 

Ni la Grande-Bretagne, ni aucune autre des Puissances non riveraines ne 

paraît avoir souleve a nouveau a ce propos la question de l'extension ulterieure de 

la competence territoriale de la Commission jusqu'a Braila, quoique des 1866, 

lord Cowley eflt fait une declaration dans ce sens. 

On ne s'expliquerait guere que Ies Puissances non riveraines eussent donne 
leur assentiment a la proposition autrichienne de prendre desormais pour limite 

de la competence de Commission europeenne l'aval de Galatz, si cette limite, 
dans leur pensee, n'avait ete que provisoire sans s'assurer pour la suite, par une 

disposition plus nette que l'article 54, l'accord par avance de l'Etat 

territorialement interesse. 
Quant a I' Autriche-Hongrie, en faisant choix de l'aval de Galatz plutât que 

de l'amont de Braila comme limite de la competence de la Commission europeenne, 

elle obeissait sans doute des lors, au desir de jouir, dans ces deux ports, d'une influence 

plus directe et plus exclusive dont elle ne devait pas tarder a reveler l'ambition. 

Les travaux preparatoires du Traite de Berlin donnent ainsi 1 'impression 

que Ies textes optent constituaient une transaction entre une these austro

hongroise tendant a la permanence de la Commission europeenne et une these 

russe plutât hostile a la Commission, et ils correspondaient aucunement au 
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moment de leur redaction â une intention quelconque tension ulterieure des 

pouvoirs de la Commission europeenne. 
La Conference qui s'ouvrit â Londres le 8 fevrier 1883 (avec un retard 

considerable puisque ord qu'elle avait pour objet de realiser avait ete prevu, par 
l'article 54 du Traite de Berlin, devant etre realise un an avant l'expiration du terme 

assigne â la duree de la Commission europeenne, c'est-â-dire avant le 24 avril 

1882) avait, d'apres son protocole d'ouverture, un objet: I O l'extension des 
pouvoirs de la Commission jusqu'â Braila; 2° la confirmation reglement elabore 

en vertu de l'article 55 dudit traite (de Berlin); 3° la prolongation des pouvoirs de 

la Commission europeenne. Lorsque la question de l'admission de la Roumanie 

vint en discussion, lord Granville, avoir fait donner lecture de la depeche dans 

laquelle l'envoye de Roumanie reclamait le droit pour son pays de participer â 
la Conference, en invoquant, d'une part, le Protocole Congres d'Aix-la
Chapelle du 15 novembre 1818, d'autre part, le fait qu'elle avait signe Ies autres 

Puissances I' Acte additionnel â l'Acte public de 1865 du 28 mai 1881, ainsi que le 

reglement de navigation et de police de 19 mai 1881, exprima l'espoir que la 
Roumanie; admise â la Conference sur le meme pied que Ies autres Puissances. Mais 

le plenipotentiaire d'Allemagne, agissant â l'instigation de l'Autriche, crut devoir 
s'y opposer, son gouvernement etant d'avis qu'il fallait conserver â la 

Conference un caractere europeen en s'abstenant de mettre la Roumanie au pair 
des grandes Puissances, et que, par ailleurs, ii fallait eviter de donner â ce pays 

un droit de veto. En presence de cette opposition, Ies autres plenipotentiaires 
s'inclinerent et ii fut decide de n'admettre la Roumanie qu'avec voix 

consultative. 
Apres en avoir refere â son gouvernement, le representant de la Roumanie 

declare ce qui suit (13 fevrier 1883): «Je me trouve dans la necessite de decliner 

l'honneur d'assister aux seances de la Conference et au nom du Gouvernement du 

Roi, je fais Ies reserves Ies plus solennelles et je proteste contre Ies decisions qui 

seraient prises sans la participation de la Roumanie. » 
Au re1ru de cette depeche, lord Granville demanda â la Conference si elle 

etait disposee â maintenir sa resolution. Le plenipotentiaire d'Italie proposa alors 

que la Conference fit parvenir au Gouvernement roumain ses regrets de ce qu'il 
n'ait pas cru devoir autoriser son plenipotentiaire d'assister â la Conference et lui 
communiquât «la raison qui a amene Ies plenipotentiaires des Puissances â 

adopter, dans la precedente seance, la resolution qui concerne la Roumanie». 
«Cette raison, ajouta-t-il, exposee par le plenipotentiaire d'Allemagne et admise 

par tous Ies autres plenipotentiaires, consiste dans le fait que la Conference a cru 

devoir se considerer, en quelque sorte, comme la prolongation et la suite du 
Congres de Berlin, auquel la Roumanie n'a pas participe comme signataire. » 

Cette proposition fut acceptee. 
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Dans l'entre-temps (IO fevrier), Ies plenipotentiaires s'etaient deja 
prononces sans discussion d'une maniere affirmative sur la premiere question. Le 
protocole porte ce qui suit: «Le comte Mtinster ayant cede la parole a son 
collegue d'Autriche, le comte Karolyi, declare ne s'opposer en aucune fa<;:on a 
cette extension, sous la reserve de l'acceptation definitive de la prolongation de 
la Commission europeenne. II n'entend pas prejuger son opinion quant a cette 
prolongation.» 

Le baron de Mohrenheim (Russie), en se rangeant aux reserves que Vient 
d'exprimer leur d'Autriche, accepte egalement l'extension que Ies 
plenipotentiaires de France, d' !talie et de Turquie declarent adopter.» 

Restaient le deuxieme et le troisieme points. 
Depuis le Congres de Berlin, la Commission europeenne s'etait efforcee de 

realiser la tâche 55 du Traite lui avait imposee, â savoir d'elaborer Ies « reglements 
de navigation, de surveillance depuis Ies Portes de Fer jusqu'a Galatz». Elle s'etait 
heurtee a un obstacle insurmontable resultant des visees de l'Autriche-Hongrie, 
d'une part, de la resistance roumaine a ces visees, d'autre part. Au printemps de 
1881, tandis que !'Acte additionnel â l'Acte du 28 mai 1881 etait signe (dans l'ordre 
alphabetique) par Ies «Puissances representees au sein de la Commission 
europeenne et la Roumanie», Ies membres de la Commission europeenne s'etaient 
separes, sans realiser l'accord sur le reglement du Danube fluvial et depuis tors leur 
oeuvre etait restee en souffrance. 

Le dernier etat de la question etait le suivant: 
La Roumanie se trouvait en presence d'une proposition transactionnelle 

fran<;:aise, dite Barrere, a laquelle l 'Autriche-Hongrie, de meme que toutes Ies 
autres grandes Puissances avaient adhere et aux termes de laquelle l 'execution du 
Reglement etait placee sous l'autorite d'une «Commission mixte» de cinq 
membres composee de representants de l'Autriche-Hongrie, de la Bulgarie, de la 
Roumanie, de la Serbie et de la Commission europeenne, la presidence 
appartenant d'une maniere constante au delegue de l'Autriche-Hongrie, la 
representation de la Commission europeenne etant exercee a tour de râle pour six 
mois par chacun de ses membres, y compris Ies membres autrichien et roumain. 
Les pouvoirs de la Commission mixte devaient avoir une duree egale a celle de 
la Commission europeenne. 

Sur ces points vitaux, la Roumanie proposait l'amendement suivant': 
l'Autriche-Hongrie ne serait pas representee comme telle, mais, par contre, 
la Commission europeenne aurait deux representants, dont l'un serait 
nomme â la majorite des voix par la Commission europeenne pour toute la 
duree de la Commission et jouirait de la presidence permanente, tandis que le 
second serait designe par un roulement comme dans la proposition Barrere, 
mais avec cette difference que cette fonction ne serait jamais devolue au 
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membre roumain; En outre, Ies attributions de la Commission devaient etre 

celles d'une commission de surveillance et non d'execution. 

Comme c'est, manifestement, cette divergence de vues qui a determine 

l'attitude des Puissances a Londres, le Comite estime que, quoique cet objet 

ne rentre pas directement dans sa mission, ii a neanmoins pour devoir de se 

faire une opinion au sujet du bien-fonde des positions respectives a cet egard. 

II est tout d'abord certain que Ies pretentions de l'Autriche-Hongrie 

s'etaient singulierement accrues. 

La proposition autrichienne au Congres de Berlin se bornait a prevoir qu'un 

commissaire delegue par la Commission europeenne veillerait a l'execution des 

reglements. Le Traite lui-meme (art. 55) se bornait a parler de «reglements de 
surveillance». 

li est donc certain que la Roumanie, en consentant a l'etablissement 

d'une commission de surveillance dans laquelle la Commission europeenne 

devait avoir deux representants sur cinq, mais en s'opposant a la presence 

d'un representant austro-hongrois, etait dans son bon droit. li est, en outre, 

certain que la proposition roumaine etait equitable. Les Puissances ne 

pouvaient pas, equitablement, exiger de la Roumanie qu'elle consentît a la 

presence d'un representant austro-hongrois. L'Autriche-Hongrie n'etait pas 
riveraine du secteur en question meme, depuis 1856, c'est elle qui entravait, 

par ses pretentions, l'etablissement d'une commission pour l'ensernble du 
fleuve. Aucun autre Etat non riverain ne devait etre represente comme tel. 

En outre, la Roumanie avait des craintes, qui n'etaient pas fondees, a 
n'envisager que Ies textes et Ies declarations, mais que l'accroissement meme 

des pretentions austro-hongroises ne permettait pas de considerer comme 
deraisonnables, si l'on envisage la situation de fait dans laquelle la Roumanie 

se serait trouvee a l'expiration des pouvoirs de la Commission europeenne. 

D'autre part, ii est incontestable que l'attitude de la Roumanie etait pleine 

de conciliation. Le dernier etat de ses propositions telles que nous Ies avons 

relatees, accordait en fait a l'Autriche-Hongrie la presidence permanente qu'elle 

ambitionnait, mais en liant sa presence au sein de la Commission fluviale a un 

mandat re1yu de la Commission europeenne dans laquelle la Roumanie voyait 

la garante de ses droits contre Ies visees de sa Puissance voisine. 

Au sein de la Conference de Londres, le texte elabore par la majorite des 

membres Commission europeenne, et dont l'acceptation etait une condition 

mise par I 'Autriche-Hongrie au prolongement des pouvoirs de la Commission 

europeenne, fut adopte avec certaines concessions autrichiennes, dont la seule 

a mentionner ici est que le membre autrichien de la Commission europeenne ne 

representerait jamais celle-ci au sein de la Commission mixte, si la meme regie 
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etait acceptee par la Roumanie quant â son representant â la Commission 
europeenne. 

La Conference se borna tout d'abord, contrairement au desir de 
I' Autriche-Hongrie qui voulait une decision «executoire», â adopter une 
«declaration collective» dans laquelle le vreu etait exprime que «Ies Etats qui ne 
prennent pas part aux deliberations de la Conference se rendront â ce vote 
unanime et adopteront egalement le reglement en question ». 

Mais, lorsque plus tard le texte du Traite fut redige, ii y fut dit: (Art. 7) 
«Le reglement de navigation, de police fluviale et de surveillance, elabore, le 2 
juin 1882, par la Commission europeenne du Danube, avec l'assistance des 
delegues de la Serbie et de la Bulgarie, est adopte et declare applicable a la 
partie du Danube situee entre Ies Portes de Fer et Braila». 

Le 20 fevrier, la Conference passa au troisieme point. 
Lord Granville, reprenant la proposition dont l'Autriche-Hongrie avait 

eu l'initiative â Berlin, se pronorn;a en faveur de la permanence. Cette 
proposition fut acceptee par la France, par l'Italie et par la Turquie. 

Le plenipotentiaire d'Autriche-Hongrie fut d'avis «qu'une prolongation 
de huit ou dix ans serait celle â laquelle son gouvernement pourrait s'arreter. 
Cependant,' plus cette prolongation serait longue, plus elle obtiendrait son 
assentiment». Le plenipotentiaire d'Allemagne s'exprima dans le meme sens. 

Ulterieurement, â la seance du I 0 ' mars, le plenipotentiaire d'Autriche
Hongrie precisa son point de vue en disant que son gouvernement ne pourrait 
accepter le principe de la permanence de la Commission, tout en insistent sur la 
correlation indissoluble entre la Commission europeenne et la Commission mixte. 
Dans son souci d'ecarter Ies craintes de la Roumanie, ii revint, le 7 mars, sur ce 
point, qui fut encore repris dans la seance du I O. 

Le plenipotentiaire de Russie fit une declaration d'ou ii resultait en 
substance que son gouvernement, invoquant des raisons techniques, 
subordonnait son accord â la prolongation de la Commission europeenne â la 
condition que, en aval du Tchatal d'lsmail, Ies eaux russes seraient soustraites â sa 
competence. Cette proposition etait rattachee par lui â «une disposition du Traite de 
Berlin qui temoigne d'un grand esprit de sagesse et de prevoyance», â savoir celle 
qui appelait la Conference, en meme temps qu'elle statuerait sur l'opportunite d'un 
renouvellement des pouvoirs de la Commission europeenne, «a statuer 
concurremment sur l'opportunite qu'il pourrait y avoir â y introduire telles 
modifications qui seraient indiquees par Ies circonstances ». II ajouta: « 
L'alternative ainsi ouverte rcpond, en effet, selon noua, aux necessites d'une situation 
nouvelle. Des evenements d'une importance majeure, des faits historiques d'une 
portee considerable, ont profondement transforme dans ces contrees du Bas
Danube, l'etat des choses anterieur, qu'avaient specialement en vue des 
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arrangements internationaux adaptes â des circonstances qui n'ont plus guere rien 

de commun avec celles dont ii n'importe pas moins de tenir aujourd'hui un 

compte tout aussi exact et equitable qu'alors.» 
II serait irrelevant, pour l'objet de ce rapport, d'entrer plus avant dans 

('examen des negociations qui, â la suite de ces observations, conduisirent â 

l'accord sur Ies modifications des pouvoirs de la Commission europeenne quant 

au bras de Kilia (art. 3 et suivants du Traite). On connaît, d'autre part, Ies 

protestations de la Roumanie â la suite de la conclusion du Traite de Londres. 

Dans une lettre du ministre des Affaires etrangeres â l'envoye de Roumanie 

â Londres, du 24 mai 1883, le Comite a, en outre, releve le passage suivant: 

«L'article 1°' de l'Acte additionnel du 28 mai 1881 excluait unc 

interpretation strictement litterale de l'article 54 du Traite de Berlin, en vertu 

de laquel le on aurait pu admettre que Ies Puissances signataires se sont reservees 

de decider seules de la prolongation des pouvoirs de la Commission europeenne et 

des modifications qu'elles jugeraient necessaires d'y introduire». Ce meme article 

stipule expressement: «Que Ies droits, attributions et immunites de la 

Commission europeenne du Danube tels qu'ils resultent du Traite de Paris du 30 

mars 1856 et de Londres de 1871, de l'Acte public du 2 novembre 1865 (ainsi 

que des traites et decisions anterieurs au Traite de Berlin du 13 juillet 1878) 

continueront â regir ses rapports avec Ies nouveaux Etats riverains et leur effet 

s'etendra jusqu'â Galatz ... ». 

«La Roumanie, l'un des huit Etats composant la Commission europeenne 

n'est-elle pas en droit d'invoquer ce texte comme 1 'interpretation authentique du 

Traite de Berlin ? Comment pourrait-on, apres cette Convention, modifier en 

dehors de la Roumanie, Ies droits, attributions et immunites d'une Commission qui 

exerce ses pouvoirs sur le territoire roumain ? » 

Et plus loin: 

«Nous ne saurions pourtant passer sous silence certaines dispositions du 

Traite qui semblent porter une atteinte directe â des principes non contestes du 

droit international et â des conventions speciales. 

«Une extension, en meme temps qu'une restriction des pouvoirs de la 

Commission europeenne, y est projetee ... » 

« En 1866 et 1871, Ies Puissances ne se sont pas cru en droit d'etendre la 

juridiction de la Commission europeenne de Galatz â Braila, â la suite de 

l'opposition de la Turquie. Comment pourrait-on etendre aujourd'hui la 

juridiction de la Commission â une nouvelle partie du territoire roumain en vertu 

d'une decision prise sans la participation de la Roumanie? Comment pourrait-on 

prendre â celle-ci ce qui lui appartient d'une maniere incontestable, tandis qu'on 

don ne â la Russie cc qu'el le n'avait pas d'apres ces traites?» 
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La lettre fait ensuite ressortir Ies inconvenients resultent des concessions faites 

a la Russie et conclut: 

« L'etablissement de ces divers regimes n'est certes pas favorable aux interets 

de la navigation et du commerce ... II est necessaire, d'un autre cote, de rappeler 
que le Gouvernement de S. M. le Roi n'ajamais demande qu'une partie quelconque 

des embouchures du Danube ffit soustraite a la juridiction de la Commission 

europeenne.» 

Dans l'annexe a la lettre du ministre de Roumanie a Londres au Gouvemement 

britannique du 14 juin 1883, le ministre indique Ies points que le Gouvernement 

roumain desirerait voir premier du Traite n'y fait l'objet d'aucune mention. 

* 

* * 
II convient maintenant de demander quelle etait la valeur juridique en 

soi du Traite de Londres a l'egard de la Roumanie. 

Le Gouvernement roumain, en protestant contre le refus des grandes 

Puissances de l'admettre sur un pied d'egalite au sein de la Conference, tout comme 

ces Puissances elles-memes, en motivant leur refus, ne distinguait pas entre Ies 

divers objets dont cette conference etait saisie. 

La protestation roumaine etait basee sur deux arguments, dont la force 

juridique n'etait guere concluante. 

Le Protocole d'Aix-la-Chapelle du 15 novembre 1818 enonce, ii est vrai, 

d'une maniere generale, le principe que toutes conferences qui auraient pour objet 

des affaires specialement liees aux interets des Etats autres que Ies Grandes 

Puissances n'auraient lieu « qu'a la suite d'une invitation formelle de la part deces 

Etats que lesdites affaires concerneraient et sous la reserve expresse de leur droit 

d'y participer directement ou par leurs plenipotentiaires.» Mais la consecration 

generale de ce principe equitable ne pouvait recevoir son application a la matiere que 

dans la mesure ou le Traite de Berlin, dont l'acceptation par la Roumanie paraît 
incontestable, n'y aurait deroge. 

D'autre part, la signature par la Roumanie de l'Acte additionnel a l'Acte 

public de 1865, ne saurait etre consideree comme impliquant que la Roumanie 
serait egalement appelee a se prononcer directement et de pair avec Ies autres 

Puissances sur toutes Ies questions relatives a la Commission europeenne du 

Danube. 

Cette Acte additionnel dont la necessite resultait de la nature meme des 

choses et qui, d'apres son texte meme, avait pour but de mettre le Statut du 

Danube «en harmonie avec Ies stipulations du Traite de Berlin » ne saurait etre 

presume constituer une novation de ce traite. 
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Ulterieurement, la Roumanie a invoque un argument general plus 
impressionnant ă savoir, le precedent de la Commission fluviale du Congres de 

Yienne ou, s'agissant du reglement general des affaires du reseau rhenan, Ies petites 

Puissances riveraines de ce reseau avaient ete appelees ă prendre une part 
effective aux reunions. Ce precedent demontre assurement le respect temoigne 

par le Congres de Vienne pour Ies droits des Etats riverains, mais comme I' Acte 

final du Congres consacrant Ies resolutions de la Commission n'a ete signe que par 

Ies grandes Puissances, !'argument n'est pourtant pas concluant. 

D'autre part, Ies argument invoques par Ies grandes Puissances ne sont 

pas non plus juridiquement concluants. Les premiers motifs donnes par le comte 

Munster (necessite de conserver a la Conference son caractere «europeen» ct de ne pas 
permettre ăla Roumanie poser d'imposer son veto) ne sont pas des motifs juridiques. 

La raison ulterieurement donnee par le comte Nigra et attribuee par lui au 
comte Mi.inster «que la Conference a cru devoir se considerer, en quelque sortc, 

comme la prolongation et la suite du Congres de Berlin auquel la Roumanie n'a 

pas participe comme signataire» ne tient pas davantage, telle qu'elle est enoncee. 
En effet, meme si toutes Ies stipulations de ce traite, constituant des charges pour la 

Roumanie, avaient ete co119ues comme des conditions mise ă la reconnaissance de 
l'independance roumaine par Ies grandes Puissances, ce qui n'etait pas, encore 

n'eut-il pas appartenu ă ces dernieres de modifier ces conditions sans l'accord de la 

Roumanie. 
II importe donc de se demander, quant ă l'objet du present differend, c'est

ă-dire l'extension des pouvoirs de la Commission europeenne sur le secteur Galatz
Braila, si Ies «Puissances» en aient un mandat valable du Traite de Berlin. 

Quel est, d'abord, le sens du mot «Puissances» ă l'article 54 du Traite de 
Berlin? Selon Ies vues presentees par sir Cecil Hurst et M. Basdevant, le mot 

«Puissances » doit etre compris comme s'appliquant aux grandes Puissances 

signataires du Traite de Berlin ă l'exclusion de la Roumanie. Le Comite se rallie 
ă cette interpretation. 

Certains articles mentionnent, ii est vrai, d'une maniere plus explicite et 
plus juste Ies «Puissances signataires» (article 3, avant-dernier alinea; article 6, 

article 9) ou Ies «Grandes Puissances europeennes» (article 3, seconde plirase); 
mais si l'on envisage l'ensemble des passages ou, comme ă l'article 54, le mot 

«Puissances » est employe seul, l'on se convainc que ce mot vise partout Ies 
seules. Puissances signataires. 

lnversement, dans plusieurs cas ou le mot «Puissances» vise, d'apres le 
contexte, l'ensemble des Etats, le Traite precise. 

260 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



Le mandat que Ies Puissances ainsi definies tenaient de l'article 54 du 
Traite de Berlin, leur permettait-il, sans la participation de la Roumanie, d'etendre 

Ies pouvoirs de la Commission europeenne sur le secteur actuellement conteste? 

Sur ce point capital, le Comite croit devoir faire une reponse negative. 

L'article 54 ne doit pas etre lu isolement, mais en relation avec Ies articles 53 

et 55. L'article 53 fixe Galatz comme limite de la competence de la Commission 

europeenne. Rien n'indique qu'il entend cette limite comme provisoire. Si l'article 54 

permettait, dans Ies «modifications», que Ies Puissances introduiraient le 

chargement de certe limite, ii y aurait peu de coherence entre Ies articles 53 et 54 

du meme traite. Mais surtout, si certe interpretation du mot « modifications» etait 

exacte, ii y aurait contradiction absolue entre l'article 54 et l'article 55. En effet, 

si l'on examine Ies articles 53, 54 et 55, ils constituent deux groupes de stipulations 

d'application territoriale distinctes. L'article 55 prevoit, pour l'organisation de 

l'internationalisation du secteur Portes de Fer-Galatz, une procedure entierement 

differente de celle prevue a l'article 54, lequel se lie etroitement, en consequence, a 

l'article 53 qui fixe precisement Galatz comme limite de la Commission 

europeenne, sur l'avenir de laquelle porte l'article 54. La procedure de l'article 55, 

obligatoire pour le secteur Portes de Fer-Galatz, est une procedure d'elaboration des 

reglements par la Commission europeenne du Danube dans laquelle, en vertu de 

l'article 53, la Roumanie devait etre representee, par consequent, une procedure 
impliquant la participation de la Roumanie sur un pied d'egalite avec Ies autres 

Puissances representees a la Commission europeenne. 

En consequence, le Comite n'estime pas que Ies Puissances reunies a Londres 

pouvaient, sous l'assentiment de la Roumanie, decider de l'extension de la juridiction 

de la Commission europeenne du Danube de Galatz a Braila. 

L'opinion a ete emise que le Gouvernement roumain, par ses actes, a adhere 

implicitement a l'article premier du Traite de Londres. 

L'on a indique a cet egard: 

I. Le fait que la Roumanie avait reconnu la prolongation des pouvoirs de 
la Commission europeenne sur la base de ce traite; 

2. Le fait qu'elle avait admis le regime de ce traite pour le bras de Kilia, 

notamment en stipulant, dans le Traite de 1920 sur la Bessarabie, que le bras de 

Kil ia etait replace sous l'autorite de la Commission europeenne. 

Le Comite ne croit pas que ces arguments soient concluants. 

La Roumanie a accepte de prime abord la decision de la Conference quant a la 

prolongation des pouvoirs de la Commission europeenne. 

La lettre du 24 mai 1883, citee plus haut, dit a cet egard : 

«La plus importante des decisions inscrites dans le traite est celle qu1 

concerne la prolongation de la Commission europeenne du Danube... Le 
Gouvernement roumain a eu deja l'occasion de s'exprimer a ce sujet d'une 
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maniere nette et precise et ne peut qu'applaudir a une decision destinee a assurer, 
pour ainsi dire, la permanence d'une institution dont l'action bienfaisante est 

aujourd'hui universellement reconnue.» 
D'ailleurs, dans l'opinion du Comite, la Conference etait competente pour 

statuer, en dehors de la Roumanie, sur la prolongation des pouvoirs de la 
Commission europeenne. Sans doute, le mandat lui-meme donne par l'article 54 a 

ce sujet n'etait pas indefini. En prolongeant Ies pouvoirs de la Commission 
europeenne, a partir du 24 avril 1883, Ies Puissances epuisaient que leur 

conferait cet article. Mais la prolongation qu'elles etaient en droit de stipuler 
n 'etait pas I imitee dans le temps. Les Puissances eussent pu, comme I' Autriche
Hongrie le voulait et comme la France, la Grande-Bretagne et l'ltalie le desiraient a 

Londres, proclamer la permanence, c'est-a-dire le maintien, sauf accord 

contraire de toutes Ies «Puissances». A foriori pouvaient-elles stipuler le 

maintien, par tacite reconduction, entre Ies memes Puissances. 
La Conference etant ainsi competente sur cette question, l'extension de 

la decision des Puissances a cet egard par la Roumanie ne pourrait etre 
consideree comme une adhesion de la Roumanie a d'autres decisions depassant, 

par contre, le mandat resultant de l 'article 54 du Traite de Berlin. 
En ce qui concerne Ies modifications des pouvoirs de la Commission 

europeenne quant au bras de Kilia, ii ne semble pas au Comite qu'aucun 
argument ne puisse etre tire du traite relatif a la Bessarabie. Par ce traite, en effet, 
la Roumanie est, en ce qui concerne la Bessarabie par rapport a la Russie, un Etat 

successeur. Par la, sauf disposition speciale inseree dans ce traite modifiant le 
Traite de Londres qui avait incontestablement produit ses effets quant au bras de 

Kilia en ce qui concerne la Russie, la situation du bras de Kilia serait restee, dans 
la Bessarabie roumaine, ce qu'elle etait dans la Bessarabie russe. L'insertion de 

cette disposition speciale n'a donc aucune des consequences qu'on a pretendu en 

tirer. 

li semble d'ailleurs au Comite difficile d'admettre, en cas d'adhesion tacite de 
la Roumanie a certaines dispositions du Traite de Londres, qu'on puisse tirer d'une 

telle adhesion la consequence que la Roumanie aurait adhere au Traite de Londres 
entier. Au surplus, cette opinion ne paraît pas avoir ete formellement soutenue. II 

n'est pas conteste que la Roumanie n'a l'article 7 du Traite de Londres, celui relatif 
a la commission a creer sur le Danube entre Ies Portes de Fer et Galatz. Pour 

l'etablissement du regime prevu dans cet article qui a fait l'objet du differend 
principal entre la Roumanie et Ies grandes Puissances, Ies grandes Puissances, 

reunies en conference a Londres, n'avaient d'ailleurs pas de mandat, puisque le 
mandat quant a l'elaboration du regime dans ce secteur avait ete donne non aux 

grandes Puissances, mais a la Commission europeenne. La Commission 

europeenne avait delibere sur cette question et l'article 55 du Traite de Berlin, qui 
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regie la procedure a ce sujet, est muet quant a l'eventualite d'un desaccord entre 

Ies membres de la Commission europeenne qui devait elaborer Ies reglements. Des 
lors, ou bien le reglement vote par la majorite valait comme tel, ou bien ce 

reglement ne pouvant etre elabore qu'a l'unanimite, seul l'accord de tous Ies Etats 

representes pouvait le rendre valable. li semble bien, d'ailleurs, que Ies 
plenipotentiaires reunis a Londres ne se sont pas fait beaucoup d'illusions a cet 

egard, non plus que sur la possibilite pratique, au cas oii la Roumanie persisterait 

dans son attitude, de rendre executoires Ies decisions de la Conference. Le defaut 
du mandat quant a l'article 55 n'est pas conteste. II n'est pas conteste non plus 

que la Roumanie n'a jamais adhere a l'article 7. Dans ces conditions, ii importe 
peu qu'il puisse etre etabli que la Roumanie ait adhere a certaines 

dispositions du Traite de Londres. li est certain que le Traite de Londres, dans 

sa totalite, n'est pas en vigueur a l'egard de la Roumanie. Si l'on se propose 
d'etablir que la Roumanie a adhere a l'article premier, ii faut l'etablir 

directement et non pas par voie de consequence indirecte de l'adhesion a 
d'autres stipulations du traite. 

Peut-on etablir directement que la Roumanie a adhere a l'article 
premier du Traite de Londres comme tel? II ne suffirait d'ailleurs pas de 

montrer que la Roumanie, a elle seule, par ses actes, a manifeste l'intention 
d'adherer a cet article. Un traite forme un tout. L'article premier, dans le 

regime prevu par le Traite de Londres, est en relation etroite avec l'article 7, 

puisqu'a defaut de l'article premier, le regime de l'article 7 se serait applique au 

secteur Braila-Galatz. L'Autriche-Hongrie n'avait consenti a reculer Ies bornes 

de la Commission europeenne dans l'article premier, qu'en consideration des 
avantages qu'elle obtenait par l'article 7. Ce qu'il y aurait lieu de rechercher, 

puisqu'une adhesion partielle a un traite qui forme une unite indissoluble ne 

se corn;oit qu'avec l'accord unanime des co-contractants, c'est s'il y a eu, 
pour l'article le', adhesion roumaine avec accord unanime des Etats 

contractants. Cet accord unanime a ete realise tacitement pour la 
stipulation relative a la prolongation des pouvoirs de la Commission 

europeenne et la meme, ainsi qu'on l'a dit plus haut, Ies Puissances ayant 
agi dans la limite de leur mandat, ii y a plutât eu acceptation passive de 
la Roumanie dont l'adhesion n'etait pas necessaire. Mais, quant a l'article 
premier qui presente un caractere juridique different, ce qu'il faudrait 

etablir et ce que rien ne semble avoir etabli, c'est que cette adhesion 
roumaine s'est produite et a ete acceptee d'un accord unanime par tous Ies 
Etats contractants. 

Le Comite n'estime donc pas que la disposition de l'article premier du 

Traite de Londres etendant Ies pouvoirs de la Commission europeenne de Galatz 
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a Braila faisait partie des dispositions conventionnelles en vigueur avant la 

guerre, dispositions reprises par l'article 346. Mais ii ne suit pas de la que la 

Roumanie n'ait pu consentir volontairement a la constitution des pouvoirs 

reguliers de la Commission europeenne au sens de l'article 346 et a la formation, 
dans le secteur Galatz-Braila, d'usages ayant une valeur juridique par le seul 

fait qu'ils ont pu s'etablir et se maintenir d'une fa<;:on continue du consentement 

unanime de tous Ies Etat interesses. Si cela est etabli, et seule l'analyse des 

faits d'avant-guerre peut l'etablir, de tels usages faisaient partie integrante des 

pouvoirs «regulierement exerces» par la Commission europeenne, pouvoirs 

repris par elle en vertu de l'article 346. 

Que la Roumanie ait pu consentir a la constitution de tels pouvoirs 
independamment l'article premier du Traite de Londres et sans aucune reference 

a ce trai te, cela n'a rien qu i puisse paraître tres surprenant en tenant com pte des 

conditions politiques de l'epoque. li a deja ete signale que, dans ces 
propositions de modifications au Traite de Londres, - propos1t1ons qui 

constituent, une offre non acceptee, - la Roumanie ne proposait aucune 

modification a l'article premier. 

A cette epoque, en effet, loin d'avoir des apprehensions quelconques vis

a-vis de la Commission europeenne, la Roumanie y voyait plutot un veritable 

palladium contre ses puissants voisins, et Ies raisons memes qui, en 1878, 
avaient fait choisir Galatz comme limite de competence par l'Autriche

Hongrie, devaient faire souhaiter precisement a la Roumanie que cette limite 

fGt placee a Braila, de maniere a lui permettre de soustraire ces deux ports a 

l'influence de l'Empire austro-hongrois. Elle devait donc etre d'accord sur le 

fond de l'article premier, et la lettre citee plus haut du ministre des Affaires 
etrangeres de Roumanie au delegue roumain a la Commission europeenne du 

Danube, lors des travaux relatifs a la Commission mixte prevue a l'article 55, 

confirme pleinement cette appreciation de fait. 

La pensee roumaine ressort plus nettement encore de deux autres 

lettres du ministre Affaires etrangeres de Roumanie au delegue roumain a la 

Commission europeenne du Danube, auxquelles le Comite croit qu'il importe de 
donner une grande importance. 

Dans la premiere de ces lettres, ii est dit ce qui suit: «En consequence, 

sur l'article premier du projet (de la proposition Barrere), vous voudrez bien 

proposer un amendement ainsi cons;u : «L'execution du present Reglement est 

placee sous la surveillance de la Commission europeenne du Danube, qui 

l'exercera au moyen d'un inspecteur general et qui aura a juger en appel tous 

Ies litiges dont elle sera saisie pour contraventions au present Reglement». 

Le lendemain le ministre complete ses instructions en indiquant une forme 

nouvelle pla<yant l'execution du Reglement sous Ia surveillance d'une 
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Commission distincte dans laquelle la Commission europeenne du Danube 
serait representee par deux delegues, et ii ajoute : «II est bien entendu que vous 
ne proposerez cette redaction que subsidiairement a la premiere et seulement a 
titre de transaction et dans le desir d'arriver a une entente.» 

L'extension de la juridiction de la Commission europeenne, loin d'etre 
crainte, etait donc la solution la plus desiree par la Roumanie. Aussi, sans qu'il 
y ait la raison suffisante pour admettre une adhesion implicite de la Roumanie 
a l'article premier du Traite de Londres, adhesion ayant valeur juridique, 
n'est-il pas impossible de prevoir que, malgre Ies protestations de la 
Roumanie contre sa non-participation a la Conference de Londres, la Roumanie 
ait pu ne voir aucun inconvenient, et meme ne voir que des avantages, a laisser 
se constituer ou se maintenir en fait des pouvoirs de la Commission europeenne 
entre Galatz et Braila. 

Si, de l'avis du Comite, le Traite de Londres n'a pas de valeur juridique 
comme tel, quant au secteur conteste, Ies dispositions conventionnelles en 
vigueur avant la guerre ne conferaient aucun pouvoir a la Commission 
europeenne entre Galatz et Braila. Mais ii est plausible que des pouvoirs 
n'ayant pas origine dans Ies dispositions conventionnelles, mais dans des 
usages ayant acquis valeur juridique par le consentement tacite de tous Ies 
Etats interesses et notamment de la Roumanie, aient ete regulierement exerces 
dans ce secteur. Seule une enquete sur la pratique d'avant-guerre et Ies 
conditions dans lesquelles s'est poursuivie cette pratique, pourra montrer s'il 
en est bien ainsi. L'interpretation de l'article 346 du Traite de Versailles que 
le Comite, qui tient a le repeter, ne considere que comme ayant une valeur 
provisoire et ayant ete rem place par la Convention de Paris, meme ainsi aux. 
memes conclusions et aux memes recherches que l'interpretation de la 
Convention de Paris. 

PRA TIQUE D'A VANT-GUERRE. 

Les controverses sur la nature et l'etendue en fait des pouvoirs exerces en 
pratique par la Commission europeenne entre Galatz et Braila se sont produites 
deja a la Conference de Paris. Des declarations des plenipotentiaires de France, de 
Grande-Bretagne et de Roumanie, ii resuite qu'a ce moment, ces plenipotentiaires 
etaient d'accord pour estimer que la pratique d'avant-guerre de la Commission 
europeenne du Danube se bornait, dans le secteur conteste, a l'exercice des 
pouvoirs techniques. II semble, au contraire, que le plenipotentiaire d'Allemagne 
etait d'un avis different. On avu plus haut comment des informations de fait ont ete 
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alors demandees a la Commission europeenne et n'ont pas ete obtenues. La 

question restait entiere. 
Lorsqu'â la suite de l'abordage de Buccegi-Stefan cel Mare, le differend 

latent depuis lors eut eclate, des premieres recherches furent faites au sein de la 

Commission europeenne. L'on fit faire â la capitainerie du port de Soulina des 

extraits remontant jusqu'â 1894, qui firent decouvrir dix cas dans lesquels 
l'inspecteur de la navigation de la Commission europeenne du Danube avait rendu 

des jugements dans le secteur conteste. 
D'autre part, M. Contzesco declara que des documents fournis â sa 

demande par Ies capitaines des ports de Galatz et de Braila et relatifs â des especes 

jugees par eux depuis 1915 contenaient «plus de 65 cas rien que pour le port de 

Galatz et de nombreux autres cas pour le port de Braila ». 
Cette fois, le plenipotentiaire britannique declara que la pratique de la 

competence de la Commission europeenne entre Braila et Galatz s'etait etablie par 

accord tacite en matiere de juridiction comme en matiere de pilotage et de travaux. 
II fit remarquer que des precedents posterieurs â 1915 etaient sans valeur puisqu'ils 
se rapportaient â une periode anormale. 

C'est alors qu'une etude approfondie par le Comite executif fut ordonnee et 
que le modus vivendi (abstention provisoire de l'inspecteur et protestation dans 

chaque cas), fut decide. 
En vue d'accomplir son mandat, le Comite executif proceda en avril-mai 

1922 â une enquete dont le proces-verbal a ete annexe au present rapport, et reuni 
un certain nombre de documents. 

Lorsqu'elle revint en seance pleniere, l'affaire fut remise a la seance 
d'automne, etant entendu que le Comite executif et le plenipotentiaire de 
Roumanie, continueraient â reunir Ies elements de fait. 

Dans l'intervalle, des difficultes d'application se produisirent â propos du 
modus vivendi, auxquelles le Comite ne croit pas devoir s'attarder, sauf en ce qui 

concerne le cas de l'Avis aux navigateurs relatif au port de Galatz, lequel ne sera 

toutefois traite, pour la commodite de l'expose, que dans la partie suivante du 
rapport. 

Dans la seance du 26 octobre 1922, le delegue de la Roumanie deposa un 
memoire. Ce memoire nous apprend incidemment que Ies recherches ulterieures 
avaient fait constater 65 interventions de l'inspecteur dans des cas d'infractions 
commises dans le secteur conteste. 

Le memoire roumain affirme, d'autre part, que Ies archives des autorites 
territoriales contiennent des centaines de cas d'infractions instruits par eux. li 
signale que Ies archives de Braila ont ete detruites en partie pendant la guerre, mais 

que celles du port de Galatz existent. «Le delegue de la Roumanie tient pour le 

moment a la disposition de la Commission Ies dossiers de 433 cas, rien que depuis 
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1894 jusqu'a ce jour ». li ajoute: «Toutes ou presque toutes ces condamnations ont 

pour objet des infractions aux reglements de navigation et de police des ports 

roumains commises dans le secteur Braila-Galatz, y compris Ies ports. » 

Une sous-annexe porte «cas d'abordage, avaries et autres infractions aux 

reglements de navigation et de police instruits par Ies autorites roumaines des ports 

de Braila et de Galatz ». Elle mentionne 224 cas pour Galatz et 209 cas pour Braila. 

li signale que Ies autorites territoriales de Galatz ont puni pour infraction a leurs 

reglements de police meme Ies bateaux de la Commission, le yacht Carolus et le 

remorqueur lster. 
Le delegue de Grande-Bretagne, en reponse a l'expose roumain, fit 

remarquer que la constatation de l'etat de fait etait malaisee a foire apres la guerre, 

etant donne que Ies chefs de service etaient des nouveaux venus et que Ies archives 

de l'inspection du Toultcha avaient ete transportees a Berlin. li fit observer que le 
delegue roumain n'avait pas precise si Ies cas qu'il citait s'etaient produits « dans Ies 

ports du secteur ou dans le chenal». 

A la seance suivante, le delegue de la Roumanie declara que des recherches 

nouvelles avaient permis de constater que, parmi Ies 433 cas roumains cites, 55 se 

rapportaient a « des accidents, avaries, collisions, survenus dans le fleuve». li 

ajouta: «Ces faits se sont passes en 1896, 1899, 1904, 1905, 1909, 1911, 1912, 

1914, 1921, 1922. Ils constituent dane une pratique constante etablissant que Ies 

autorites roumaines instrumentaient aussi bien dans le fleuve que dans Ies ports. 

»Le protocole porte ensuite: «Pour repondre a une demande presentee par le 

delegue de la France, M. Contzesco ajoute que, dans certains cas qu'il a examines, 

ii s'agissait aussi de bateaux conduits par des pilotes de la Commission europeenne 

du Danube ». Les deliberations se dirigerent alors dans la voie de l'essai de 

compromis, dont l'issue a ete relatee plus haut. 
Le Comite, dans ces conditions, a du, tant par !'examen des arguments 

present6s de part et d'autre que par l'etude originale de tous textes, dossiers et 

temoignages dont ii a pu connaître, entreprendre l'etude d'ensemblc de la question. 
Les textes qu'il a consultes sont Ies protocoles de la Commission 

europeenne, le reglement de navigation en vigueur portant en annexe Ies avis aux 

navigateurs, le reglement des ports roumains. II a eu a sa disposition egalement la 
copie, figurant aux archives de la capitainerie du port de Soulina, de la liste des cas 

de juridiction presentee par la Commission europeenne comme ayant ete exerces 

par elle ( on sait, en effet, que Ies archives de la Commission europeenne a Galatz 

ont ete brulees et que Ies archives de l'inspection de la navigation de Toultcha ont 

ete partiellement perdues), enfin Ies dossiers des cas de juridiction presentes par le 

plenipotentiaire de Roumanie comme ayant ete exerces par Ies autorites roumaines. 

li a entendu des temoignages tant de la part d'anciens pilotes, de fonctionnaires de 

la Commission europeenne que d'anciens capitaines de port rournains ayant exerce 
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avant la guerre dans le secteur conteste. li a entendu toutes Ies personnes qui lui ont 

ete signalees de part et d'autre comme pouvant fournir des renseignements utiles a 
la solution du litige. 

Avant de proceder a l'analyse detaillee des resultats de l'enquete, une 

remarque preliminaire d'ensemble doit etre faite. D'apres le caractere special que 

Ies traites ont imprime a la Commission europeenne du Danube - et en laissant de 
cote ses pouvoirs techniques -, la competence de cet organisme sur un secteur du 

Danube est une et ne peut etre scindee en divers elements. li n'y a pas lieu, comme 
pour d'autrcs fleuves, de distinguer, par exemple, entre le pouvoir d'elaborer le 

reglement de navigation, le procede de mise en vigueur de ce reglement, enfin le 

pouvoir de veiller a son application par la constatation et la repression des 
infractions. Le pouvoir de reglementation et le pouvoir de juridiction proprement 

dite appartienncnt selon la tradition du Danube maritime a une seule et mcme 
autorite. Le Traite de Berlin stipule que la Commission europeenne exerce ses 

pouvoirs en pleine independance de l'autorite territoriale. Elle se suffit a elle
meme. Elle possede en principe et sans aucun concours de l'autorite territoriale et 
jusque dans l'appareil militaire des stationnaires des Puissances, tous Ies moyens 

d'action necessaires a l'exercice des mesures decidees par elle dans Ies limites de la 

mission qui lui est confiee. A moins de pratique contraire clairement demontree, ii 
faut dane admettre que la question de savoir si la Commission europcenne a exerce 

le pouvoir reglementaire entre Galatz et Braila ou si elle a exerce des actes de 

juridiction repressive dans ce secteur en cas de contravention au reglement est une 
seule et meme question. 

Des renseignements a ce sujet ainsi compris ne peuvent etre cherches que 

dans Ies textes du reglement de navigation et des avis aux navigateurs ainsi que 
dans Ies dossiers des actes de juridiction soumis. 

Textes reglementaires. 

Le reglement de navigation, dont le texte, qu'il doive en etre ainsi 
necessairement Oli non, a toujours ete adopte a l'unanimite, et porte la trace a la fois 
de compromis et de remaniement a diverses periodes, ne manque pas d'apparaître 

comme d'une logique un peu deconcertante. li convient de l'examiner de tres pres. 
Le titre meme du Reglement porte : 

« Reglement de navigation et de police applicable a la partie du Danube 
comprise entre Galatz et Ies embouchures ». 

L'article premier est ainsi con9u : 

«L'exercice de la navigation sur le Bas-Danube en aval de Galatz est place 

sous l'autorite de l'inspecteur de la navigation et du capitaine du port de Soulina. 
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L'autorite de ces deux agents s'exerce indistinctement a l'egard de tous Ies 

pavillons. » 
Le guide aux navigateurs contient la disposition suivante : 
«Le service de l'Inspection charge d'assurer la police fluviale est fait par 

quatre surveillants, qui parcourent le tleuve entre Soulina et Erai/a. » Ce texte ne 
fait que resumer le paragraphe 14 de l'instruction speciale a l'inspecteur, coni;:u 

comme suit: 
« Les surveillants du tleuve, au nombre de quatre places sous Ies ordres de 

l'inspecteur, assistent specialement celui-ci dans l'exercice de la police fluviale; ils 

pretent serment entre Ies mains de la Commission de faire leurs rapports et 

constatations conformes a la verite. 
» Chacun d'eux est prepose specialement a la surveillance de l'une des 

quatre sections tluviales qui s'etendent: 
» La premiere de la limite superieure du port de Soulina au l3e 1/2 

milliaire; 
» La deuxieme, du 13° 1/2 au 23e 1/2 milliaire; 
» La troisieme, du 23c 1/2 au 34e milliaire; 

» Et la quatrieme, du 34e milliairejusqu'a Braila. 

»Les surveillants des trois premieres sections habitent dans Ies limites de 

leurs sections respectives, et ne peuvent s'en eloigner sans l'autorisation de 
l'inspecteur. Le surveillant de la quatrieme section reste a bord du bateau 

d'inspection dont ii est le patron.» 
II y a lieu de se reporter egalement aux articles 3, 35, 43, 96, 101, 102, 108, 

109, 120, 146, 161, 162, 190. 

Quel est le sens de ces divers textes ? 
II est incontestable que certains d'entre eux contiennent des dispositions 

qui, materiellement sont necessairement applicables dans le secteur Galatz-Braila 

comme dans le reste du tleuve. 
L'article 35 prescrit le ralentissement des navires et s'applique 

expressement dans Ies sections des «ports de Braila, Galatz ... ». li en est de meme 

de l'avis aux navigateurs N° I (tleuve) du 10 novembre 1911 par lequel ii est 

rappele que la « difference entre le tirant d'eau du bâtiment et la profondeur 
existant sur Ies bas-fonds entre le port de depart et le port de destination situe en 
aval de Braila doit etre d'un pied au moins pour tous Ies bâtiments ». 

Tous Ies articles precites (JOI, 102, 108, 109, 120) qui se rattachent a 

l'exercice du pilotage par la Commission europeenne, pilotage exerce jusqu'a 
Braila, qui reglementent l'obligation de prendre un pilote, Ies contestations entre 

capitaines et pilotes, etc., s'appliquent necessairement dans toute l'etendue du 
secteur sur lequel la Commission europeenne exerce le pilotage. 
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Mais, ii y a plus. Se Ion l'article 108, Ies pilotes sont tenus de dresser un 
proces-verbal pour toutes Ies contraventions commises en leur presence et de 
remettre ce document â l'inspecteur de la navigation ou au capitaine du port de 

Soulina. 
Comme en vertu de l'article 120 le pilotage est obligatoire entre Braila et 

Soulina, et que Ies articles precedents (1 O 1 et 102 notamment) s'appliquent entre 

Soulina et Braila, l'article I 08 doit avoir la meme sphere d'application 

geographique. 
II devrait logiquement en etre de meme, tant par la place qu'il occupe que 

par le lien tres etroit qui le rattache aux articles precedents, de l'article I 09. Cet 
article permet â l'inspecteur de prononcer sur Ies contestations survenues entre Ies 

pilotes et Ies capitaine de commerce en precisant qu'il en est ainsi «dans Ies limites 

de son ressort». 
L'article 190 qui est l'article general sur Ies pouvoirs de juridiction de 

l'inspecteur de la navigation emploie Ies memes mots en ce qui concerne 
l'inspecteur de la navigation et le capitaine du port de Soulina qui connaissent des 
contraventions commises «dans l'etendue de leur ressort ». 

Rien ne permet de supposer que le « ressort» de l'inspecteur de la 
navigation soit different quand ii s'agit de sanctionner Ies dispositions du reglement 

en relation avec le pilotage de ce qu'il serait dans d'autres cas. Tous Ies articles du 
reglement sont sanctionnes d'ailleurs par un meme groupe d'articles, Ies articles 

168 â 175 et 183. 
Le paragraphe 14 de l'instruction speciale â l'inspecteur dit que sont places 

sous Ies ordres de l'inspecteur, Ies surveillants du fleuve qui l'assistent specialement 

dans l'exercice de la «police fluviale» et pretent serment de faire leurs rapports et 
constatations conformes â la verite. La surveillance est repartie entre quatre 

sections fluviales, dont la quatrieme va jusqu'â Braila. li semble implique par la 

que l'inspecteur de la navigation assure la police fluviale egalement jusqu'â Braila 

et la fa9on dont ii assiire la police fluviale est, sans aucune distinction entre 
sections definie dans l'article precite qui lui donne des pouvoirs de juridiction. 

L'article 43 du reglement donne des indications dans le meme sens. Quant 

aux articles 35 (paragraphe I) et 146 qui emploient l'expression «Bas-Danube », ii 

semble resulter des protocoles que cette expression vise l'ensemble du Danube 
maritime. 

Comment, dans ces conditions, expliquer que Ies articles 96, 161 et 162 

paraissent ne pas appliquer dans le secteur Galatz-Braila. Pour l'article 96 qui traite 

de l'interdiction de retirer sans autorisation Ies ancres, etc., abandonnes, ii se peut 
que des raisons techniques aient justifie cette limitation ; mais ii est plus probable 

qu'il s'agit de vestiges de l'ancien texte car ii en est ainsi certainement dans le cas 

des articles 161 et 162 destines â proteger Ies ouvrages d'art de la Commission 
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europeenne. Par leur nature meme, en effet, ces dispositions doivent s'appliquer 

partout ou s'exerce l'activite technique de la Commission europeenne du Danube, et 

cette activite n'est pas contestee dans le secteur Galatz-Braila. Quoique ces articles 

parlent du Danube en aval de Galatz, ii semble certain qu'ils doivent s'appliquer au 

Bas-Danube tout entier. 
Mais comment expliquer le titre du reglement et l'a11icle premier? Ces 

articles sont en contradiction nette avec l'ensemble des textes cites ci-dessus. II ne 

paraît pas au Comite que l'on ne puisse en decouvrir la raison. 

Le titre et l'article premier sont restes ce qu'ils etaient dans Ies anciens 

textes d'avant le Traite de Londres. Tout changement apporte a ces textes de 

principe eGt pu etre considere par la Roumanie comme impliquant de sa part une 

adhesion formelle a ce traite. En revanche, ii a deja ete signale qu'en fait. la 
Roumanie n'avait aucune objection, bien au contraire, a l'exercice par la 

Commission europeenne de pouvoirs entre Galatz et Braila. II est naturel par la 

que, le titre et l'article premier n'etant pas modifies, elle ait neanmoins consenti 

dans Ies articles de detail et d'application a conceder a la Commission europeenne 

des pouvoirs equivalant a ceux qui eussent resuite de l'application de l'article 

premier du Traite de Londres, mais sans aucune liaison directe ou indirecte avec ce 

traite. Au sujet des veritables sentiments de la Roumanie a cet egard, on a deja cite 

plus haut une lettre du ministre des Affaires etrangeres de Roumanie au delegue 

roumain a la Commission europeenne, lors des travaux de la Commission 

europeenne relatifs a la commission mixte. On peut egalement signaler que, 

lorsque la Commission europeenne entama a ce propos l'etude du reglement du 

Danube fluvial, la question du reglement applicable entre Galatz et Braila fut 

longuement discutee, et que la Roumanie avait tout au moins admis formellement 
l'exercice par la Commission europeenne du pouvoir reglementaire entre Galatz et 

l'amont de Braila. C'est dans cette difference entre le point de vue juridique de la 

Roumanie quant a la question generale de la validite du Traite de Londres et son 

attitude vis-a-vis des problemes concrets de pouvoirs de la Commission 
europeenne que le Comite trouve l'explication de la contradiction entre le debut du 

reglement de navigation et l'ensemble du texte. 

Si l'enonce de l'article premier, demeure inchange depuis 1881, suffit a 

demontrer que la Roumanie n'a jamais explicitement reconnu l'extension des 
pouvoirs de police de la Commission entre Galatz et Braila, et que la Commission 

europeenne du Danube a ete d'accord, pour eviter un conflit sur cette 

reconnaissance, par contre l'ensemble des textes contradictoires que nous venons 

de parcourir donne nettement l'impression que Ies pouvoirs d'execution confies a la 

Comrnission et a ses agents doivent s'exercer dans toute l'etendue de la sphere 

d'application geographique des dispositions materielles, c'est-a-dire, en principe, 

sur tout le Danube maritime. Le reglement ne prevoit aucune autre surveillance, 
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aucune autre sanction, aucune autre juridiction que celles qu'il institue. Tout 
indique qu'il s'agit d'un systeme destine â se suffire â lui-meme. La contre-epreuve 
est, d'ailleurs, fournie par Ies textes et la pratique roumaine. Nulle part. on ne 
prevoit dans Ies reglements roumains que Ies agents de la police roumaine doivent 
assurer l'application du reglement de la Commission europeenne, nulle sanction de 
ce reglement ne s'y trouve prevue, nulle regie de competence n'est etablie â cet 
egard. Les deux systemes sont manifestement corn;:us comme devant fonctionner 
sans interpenetration. 

Cela est si vrai que dans le cas survenu en 1922 ( 16 aoOt, Neree) d'un 
capitaine puni par Ies autorites roumaines pour avoir navigue de Braila â Galatz 
sans pilote fluvial, le capitaine du port de Galatz a base sa decision non sur l'article 
du reglement de la Commission europeenne du Danube applicable en l'espece, mais 
sur l'article 10 de son propre reglement, obligeant Ies capitaines, patrons, pilotes ou 
conducteurs de bâtiments â porter sur eux leurs brevets respectifs. Au cours de 
l'enquete, un cas analogue qui venait de se produire, celui du Main nous a encore 
ete signale par le capitaine du port de Galatz qui nous a dit qu'il appliquait la meme 
disposition. 

Des Iors, on est force de choisir entre deux hypotheses : 
Ou bien, Ies dispositions materielles du reglement de la Commission 

europeenne du Danube, applicables entre Galatz et Braila, y compris celles 
expressement declarees applicables â ce secteur, comme l'article 34, ou qui doivent 
s'y appliquer par leur nature comme celles protegeant Ies ouvrages d'art, y compris 
meme Ies articles relatifs au pilotage et assurant le caractere obligatoire de ce 
dernier, sont depourvus de sanctions, ou bien, et cette derniere hypothese est seule 
vraisemblable, Ies articles 1 et 3 se trouvent dans le meme cas que le titre du 
reglement lui-meme et que Ies articles 161 et I 62 et ne repondent plus â l'intention 
reelle des auteurs du reglement. 

Le Comite fait encore observer que, parmi la statistique publiee 
annuellement par la Commission europeenne du Danube, figure un releve des 
condamnations prononcees pour infractions au reglement entre Braila et Soulina. 

Le Comite a ainsi acquis la conviction que ('examen meme des textes 
reglementaires et analogues tend â indiquer que la Commission europeenne, avant 
la guerre, exen;:ait en fait de Galatz â l'amont de Braila Ies memes pouvoirs 
indissolubles de reglementation et de juridiction que dans le reste du Bas-Danube. 
Cette interpretation et cette impression sont confirmees absolument par !'examen 
des dossiers judiciaires fournis de part et d'autre au Comite. 

Archives de la Commission europeenne du Danube : 

Un releve des documents produits figure en annexe. 
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Parmi ces pieces figure un releve de 71 cas (ci-annexe) etabli par 

!'Inspectorat de la navigation. 
Ces cas sont relatifs a la peri ode 1884 a I 925. 
li ne s'est produit aucun cas au cours des annees suivantes : 1884, 1885, 

1886, 1899, 1900, 1901, 1902, 1903, 1914, 1915, 1916, 1917, 1919, 1922, 1924 et 

1925. 

Quant a la nature des faits : 
I O cas sont relatifs au defaut de pilote ou a d'autres faits relatifs au 

pilotage. 
3 cas sont relatifs aux feux reglementaires. 

30 cas sont des faits de collision. 
21 cas sont des faits d'echouement. 
3 cas sont relatifs a !'exces de vitesse au passage des ports. 

I cas est relatif a la protection des travaux. 
1 cas est relatif a des avaries non denommees. 
1 cas est relatif a un fait de remorquage sans licence. 

1 Divers. 

Quant au lieu : 
Abordages. - 9, port de Braila, 19, port de Galatz, 2, entre Ies deux. (Total: 

30.) 
Echouements. - 5, port de Braila, 4, port de Galatz, 12, entre Ies deux. 

(Total: 21.) 
Avaries.- 1, port de Braila. 
Feux. - 1, port de Braila, I, port de Galatz. (Total: 2.) 

Vitesse. - 3, port de Galatz. 
Travaux. - 1, entre Ies deux. 
Divers. - I, Braila. 
II s'est donc produit sur un total de 59 cas envisages: 17 cas dans le port de 

Braila, 27 cas dans le port de Galatz, 15 cas dans l'intervalle entre Ies deux ports. 
Des 71 cas presentes, le Comite ne croit pas devoir retenir Ies 4 derniers, 

c'est-a-dire le cas de la collision Buccegi-Stefan cel Mare, qui a ete le point de 
depart du differend et Ies cas subsequents. 

II reste donc 67 cas dont 63 entre 1887 et 1899 ainsi qu'entre 1904 et I 914, 
soit en 21 ans (avec une interruption de 5 annees), ce qui donne une moyenne 
environ de 3 cas par an. 

Quelques cas doivent etre notes du fait qu'ils sont a la limite d'une 
repartition rationnelle entre la police du tleuve et celle du port: 

Tel est, par exemple, le cas des sentences N° 25 17 ( de 1889), 
condamnation de la goelette grecque Marigo qui, apres avoir mouille l'ancre dans 
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le port de Galatz, a neglige d'eteindre Ies feux de câtes, et N° 1183 (de 1886), 

evitage du steamer Eleni Millas. dans le port de Braila dans de mauva1ses 

conditions atmospheriques. 
En outre, ii est a remarquer que la plupart des cas d'abordage dans Ies ports 

sont resumes si sommairement qu'a Ies envisager in abstracto, ii se concevrait qu'il 

put s'agir de bâtiments dont aucun ne fut en cours de route, mais la circonstance 

que l'action repressive a, normalement, du etre declenchee par un rapport du pilote 

exclut cette possibilite. 

Archives roumaines : 

Un releve des documents produits figure en annexe. 
Parmi ces pieces figurent 55 cas tous emanant de la capitainerie de Galatz 

que le Comite croit pouvoir identifier avec ceux invoques par M. Contzesco, 

comme se rapportant a des infractions a la police de la navigation, commises dans 

le chenal navigable par opposition au port proprement dit : quais, debarcaderes, etc. 

Un sommaire de ces 55 cas est egalement annexe. Tous Ies autres dossiers 

roumains produits sont relatifs soit a des affaires civiles, soit a des cas qui se sont 

produits en dehors du secteur conteste. 
Parmi Ies 55 cas, ii yen a 10 qui se rapportent a la periode 1901 â 1914 et 

I O qui se rapportent a la periode d'apres-guerre. Ces derniers cas sont tous 

posterieurs a la naissance du differend et doivent donc etre ecartes. II reste, par 

consequent, 45 cas a analyser. 

Parmi ces 45 cas, 21 cas sont relatifs a l'application de l'article 23 du 

reglement roumain. 

Un de ces cas appelle une mention speciale. C'est celui du steamer 

Gorsemore ( 12 aout 191 O), qui a quitte son emplacement dans Ies bassins sans 

l'assistance du pilote de port de la capitainerie, mais ayant a bord un pilote fluvial 

de la Commission europeenne du Danube. 

3 cas sont relatifs a l'application de l'article 66. 

3 cas sont relatifs a l'application de l'article 41. 

I cas est relatif a l'application de l'article 45. 

Tous ces cas peuvent etre ecartes de plano, comme se rapportant par 

definition d'une maniere exclusive a des bâtiments autres que des bâtiments en 

cours de navigation. 

Doivent egalement etre ecartes de plano, d'apres l'enonce des faits et Ies 

articles cites, Ies cas suivants : 

29. Bâtiment condamne pour avoir jete des cereales avariees. 

25. Bâtiment condamne pour avoir depose sa cargaison a un endroit non 
designe. 

274 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



27. Bâtiment ayant accoste pour laver sa chaudiere. 
28. Bâtiment n'ayant pas quitte son emplacement apres avoir termine son 

chargement. 
33. Avoir accoste sans remplir Ies formalites prealables, etc. 

48. Voies de fait a bord d'un bateau accoste. 
49. Bâtiment ayant decharge et etant parti sans autorisation. 
50. 51 et 52. Bâtiments ayant quitte le port sans avoir rempli Ies formalites 

necessaires et en abandonnant leurs papiers ou en omettant de Ies renouveler. 
53. Bâtiment ayant fait de la contrebande. 
54. Bâtiment ayant omis de faire part de ses operations de chargement. 
55. Trouve ancre a la rive en dehors des limites du port sans justification et 

n'ayant pas obei aux sommations faites. 
li reste donc 4 casa examiner de plus pres. 
7. 14 juin 190 I. Bâtiment Brancoveanu. 
26. 26 octobre 1911. Bâtiment Sterenji. 
Ces deux bâtiments ont ete condamnes sur la base de l'article 3, pour exces 

de vitesse. L'article 3, tant par son texte que par la place qu'il occupe dans le 

reglement ne s'applique pas aux bâtiments qui ne font que traverser Ies ports. Dans 
le premier cas, ii semble qu'il n'ait pu s'agir effectivement d'un bâtiment en cours 
de route puisque le Brancoveanu est decrit comme ayant passe plusieurs fois dans 
le port, ce qui ne s'explique que d'un petit bâtiment effectuant des operations 
limitees a la zone meme du port. Dans le second cas, ii a pu s'agir d'un bâtiment 

encore en cours de route. 
13 mars 1909 .Barquette 77. 
36. 30 novembre 1913. Remorqueur Omonia. 
Le premier deces bâtiments a ete condamne pour avoir remonte le Danube 

sans lumiere. li l'a ete sur la base de l'article 68. Le second a ete condamne pour 

etre venu de l'aval n'ayant pas Ies feux allumes. II l'a ete sur la base de l'article 81: 
Le premier deces articles ne vise que Ies petites embarcations. 
Le second de ces articles vise Ies bâtiments en cours de route pendant la 

nuit. 
En resume, des quatre cas analyses, deux doivent etre ecartes : 
Le cas Brancoueanu, parce qu'il ne pouvait pas s'agir d'un bâtiment en 

cours de route; la cas de la barquette 77, parce qu'il s'agissait d'une barquette. 
Deux cas doivent etre retenus : celui du Sterenji, condamne pour exces de 

vitesse et celui de Omonia, condamne pour n'avoir pas porte Ies feux de route. 
li importe encore d'examiner Ies cas cites par le delegue de Roumanie des 

deux bâtiments de la Commission europeenne du Danube elle-meme: 
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«Les autorites territoriales ont puni pour infraction a leurs reglernents de 

police, rnerne Ies bateaux de la Cornmission, le yacht Carolus et le rernorqueur 

Jsier. » 
Dans le premier cas, ii s'agissait d'un proces civil; dans le deuxierne cas, 

d'apres une lettre du 21 avril 190 I, de l'ingenieur Kuhl, au delegue de Roumanie et 

d'apres Ies declarations du capitaine, ii s'agirait d'une condarnnation pour exces de 

vitesse au depart du port de Galatz. II s'agirait donc la d'un cas devant etre retenu et 

rapproche de celui du Sterenji. 
Le resultat, au demeurant presque entierement negatif, de cette partie de 

l'enquete a ete pleinernent confirme par l'audition des temoins produits du câte 

rournain. 
Aucun de ces temoins ne nous a indique un cas precis ou une 

condarnnation aurait ete prononcee pour violation d'une disposition relative a la 

police de la navigation (par opposition a la police du port). Les categories citees 

d'une maniere generale par !'amiral Ionescu (exces de vitesse, jets de cendres, 

rnarche nocturne avec feux eteints) sont precisement des categories dans 

lesquelles rentrent Ies trois seuls cas retenus, ce qui paraît confirmer l'absence des 

autres (violation des regles de route et de barre ayant entraîne une collision ou un 

echouernent, etc). Quoique trois cas puissent vraiment etre negliges, encore faut-il 

remarquer: 

I. Que le cas Omonia semble etre le resultat d'une erreur due au fait que le 

renvoi figurant en tete du chapitre 5 du titre I du reglement roumain a ete 

incornpletement reproduit en tete du chapitre 6 ; 

2. Que dans le cas Sterenji et vraisemblablernent dans le cas /.\fer, ii a ete 

fait application d'une regie qui ne vise pas Ies bâtiments en cours de route, de sorte 

que, ot'.1 bien ii s'est agi de bâtiments entrant dans le port ou en sortant (sous la 

conduite d'un pilote de port) ou bien. l'article ne paraît pas avoir ete bien applique. 
L'examen des dossiers des cas produits tant par la Commission europeenne 

que du câte roumain montre dane qu'un grand nombre de cas de juridiction pour la 

repression des contraventions au reglement de navigation ont pu etre etablis 

cornme ayant ete exerces dans le secteur Galatz-Braila par la Commission 

europeenne, qu'au contraire a peu pres tous ou peut-etre tous Ies cas de juridiction 

roumaine sont des cas n'ayant aucune portee dans le differend actuel, puisqu'ils 

rentrent dans des categories de cas ou la juridiction roumaine n'est aucunement 

contestee, c'est-a-dire des cas soit de litige civil soit non de police de navigation 

rnais de police de port. II sera d'ailleurs indique plus loin quels enseignements 

peuvent etre tires de la pratique roumaine elle-meme quant a la repartition 

rationnelle des questions de police de navigation et de police de port. 

Une circonstance nous a ete signalee comme pouvant etre de nature a 

expliquer le resultat negatif que nous avans constate quant aux cas de juridiction 

276 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



roumaine, autrement que par la confirmation de la these demanderesse. C'est le fait 

que la competence civile du capitaine du port est limitee aux termes de l'article 171 
du reglement â 300 lei. 

li s'ensuivrait que dans toutes Ies affaires ou l'interet civil depasserait cette 

somme (c'est-â-dire dans toutes Ies affaires de quelque importance) le capitaine du 

port s'abstiendrait en pratique de prononcer une condamnation pour ne pas prejuger 

de la sentence des Tribunaux superieurs, cette derniere sentence restant d'ailleurs 

purement civile. 

Cette circonstance explique assurement le nombre relativement restreint de 

condamnations, mais elle ne constitue aucun motif d'admettre que Ies cas ou 

l'interet superieur â 300 lei soient de nature differente des cas sur lesquels a juge le 

capitaine de port. En toute hypothese, elle ne change rien au fait que Ies cas de 

condamnation invoques par le representant roumain â l'appui de sa these ne 

prouvent nullement ce qu'ils devraient prouver. 

Le Comite s'est ainsi convaincu que, d'apres une pratique, interrompue 

peut-etre pendant quelques annees entre 1899 et 1904 mais plus vraisemblablement 

reguliere et suivie tous Ies cas notables d'infractions â la police de la navigation 

proprement dite commis â bord de navires d'un certain tonnage ont ete reprimes par 

l'action de la Commission europeenne du Danube, l'action du capitaine du port 

roumain se limitant par contre normalement â la police des ports sensu proprio. 
A titre de contre-epreuve, ii est interessant de voir comment s'etablit la 

statistique des condamnations prononcees depuis le modus vivendi d'automne 192 I. 

c'est-â-dire depuis l'epoque ot:1 Ies autorites roumaines sont seules â instrumenter 

dans le secteur conteste. Des neuf cas produits, trois seulement sont â retenir 

comme pouvant se rapporter â la police de la navigation; deux sont des cas de jet 

de cendres et le troisieme est le cas anterieurement indique de navigation sans 

pilote. Les autres cas sont relatifs â des questions d'emplacement (art. 23 et 46), Un 

navire ayant ete condamne pour s'etre mis â quai sans l'assistance du pilote de la 

capitainerie et sous la conduite du pilote fluvial. 

Contre Ies conclusions tirees de cet examen de la pratique des pouvoirs de 

la Commission europeenne dans le secteur conteste et dans l'absence de cas 

relevant de la juridiction roumaine, peut-on faire etat des protestations du delegue 

roumain â la Commission europeenne ou de certains actes administratifs roumains 

signales par le plenipotentiaire de Roumanie â la Commission europeenne? 

L'echange de vues suivant s'est produit au debut du differend. 

Le delegue de Grande-Bretagne fait remarquer que, si au cours d'une 

interpretation d'une aussi longue duree Ies representants successifs de la Roumanie 

â la Commission europeenne n'avaient pas admis le droit de juridiction de la 

Commission, ils n'auraient pas manque de s'elever contre cette pratique et d'en 

277 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



informer leur gouvernement qui aurait souleve la question posee aujourd'hui. Or, ii 
n'en a rien ete, comme on peut le constater par la lecture des Protocoles. 

Le delegue de Roumanie ne peut discuter la question a ce point de vue ... li 
ne connaît pas la conduite qu'ont tenue ses predecesseurs et le fait que la 
Commission europeenne du Danube a pu exercer cette juridiction dans une dizaine 
de cas depuis son existence prouverait seulement que telle etait peut-etre 
l'interpretation de la majorite, dans laquelle ii n'est pas admissible de comprendre, 
jusqu'a ce que l'on en ait la preuve, l'opinion du representant de la Roumanie. Le 
delegue de Grande-Bretagne soutient que la Commission europeenne du Danube a 
un droit de juridiction dans le secteur conteste ; comment la Commission, qui est 
toujours si jalouse de ses privileges, a-t-elle alors laisse s'exercer a maintes reprises 
la juridiction des autorites locales ? Peut-on lui presenter une seule protestation 
emanant de la Commission europeenne contre ce qu'elle aurait sans aucun doute 
considere comme un acte d'immixtion dans ses attributions si elle avait ete 
convaincu de son droit ? 

Le delegue de Grande-Bretagne repond que cette abstention est due a ce 
que la Commission a ignore Ies interventions des autorites roumaines qui ont ete 
citees, e l'on n'a d'ailleurs fait etat d'instructions ou de jugements emanant de ces 
autorites que posterieurement a la guerre, c'est-a-dire a une epoque OLI la 
Commission n'avait pasete regulierement reconstituee. 

Ulterieurement, M. Contzesco, discutant la valeur des temoignages 
recueillis par le Comite executif de la Commission europeenne du Danube a dit: 
«Les centaines de condamnations que renferme le dossier de M. Contzesco 
montrent quelle creance ii convient d'accorder a de parei I Ies affirmations. » 

Dans son memoire M. Contzesco a affirme que la Roumanie n'avait 
«jamais manque de protester toutes Ies Jais que son delegue a pu prendre 
connaissance d'une immixtion des organes administratifs de la Commission dans 
Ies ports ou dans le secteur Galatz-Braila» et que si la conduite de l'inspecteur de 
la navigation avait trouve au sein de la etait « surement en l'absence du delegue de 
Roumanie». 

M. Contzesco produit ensuite a l'appui de ses affirmations Ies elements 
suivants : 

I. « Par des lettres formelles, la Commission transmettait regulierement a 
son inspecteur l'ordre de se conformer exactement aux regles contenues dans l'a 
avis aux navigateurs emis par Ies capitaines des ports de Galatz et Braila. » 

2. «Le Gouvernement roumain s'est toujours formellement reserve ses 
droits sur le secteur tout entier et Ies declarations nettes a ce sujet, du delegue de la 
Roumanie se trouvent consignees dans Ies protocoles des seances plenieres. 

3. « Toute la question des droits des autorites territoriales sur le secteur 
compris entre !'aval de Galatz et Braila est formellement tranchee, 
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categoriquement reconnue par la Commission europeenne a l'unanimite des six 
membres presents a la seance du 19 mars 1892, toujours a la suite des protestations 
reiterees du delegue de Roumanie contre l'immixtion abusive de l'inspecteur de la 
navigation dans une portion du Danube non prevue par Ies Traites. 

Vaiei le texte de la note adressee par la Commission a tous ses delegues: 

«Commission europeenne du Danube 
N° 432. 

Monsieur et cher Collegue, 
Galatz, le 20 mars 1892. 

« Le Comite executif a l'honneur de vous informer que, dans sa seance du 
19 mars courant, a la suite d'observations a lui soumises verbalement par M. le 
delegue de Roumanie concernant deux depositions recueillies par l'inspecteur de la 
navigation sur Ies circonstances d'un echouement qui a eu lieu en amant de Galatz. 
la resolution suivante a ete prise a l'unanimite des six delegues presents : 

«La Commission europeenne, des'ireuse de continuer Ies bons rapports qui 
existent si heureusement entre elle et le Gouvernement royal de Roumanie, 
s'engage a eviter tout conflit, en donnant Ies ordres necessaires a l'inspecteur la 
navigation du Bas-Danube et a ses autres agents, de ne pas dresser d'actes de 
juridiction dans Ies localites situees en amant de Galatz. » 

» Galatz, le 19 mars 1892 » 
(Signe): RAFFAUF, Percy SANDERSON, Giulio TESI, A. 

ROMANENKO, I. D. BALACEANO, M. AZARIAN. » 
4. Le cas de la collision survenue en 1894 a Braila entre Ies bateaux Etna et 

Marco a fait l'objet d'une nouvelle protestation de la part du delegue de Roumanic. 
5. M. Contzesco a trouve dans Ies archives de Toultcha la lettre suivante, 

du 22 fevrier 1890 adressee par le secretaire general a l'inspecteur de la navigation : 
«Apres avo ir examine votre rapport du 19 decern bre le Comite executif me 

charge de vous signaler que le second alinea dudit rappo1t ne devrait pas y figurer 
vu que Ies mots par lesquels ii se termine «endroit qui se soustrait a nia 
competence» pourraient servir d'argument pour contester la juridiction de la 
Commission de Galatz a Braila ... » 

II importe d'examiner ces faits : 
1 ° Deux a vis roumains aux navigateurs, l'un du 12/14 juin 1898, enjoignant 

aux navigateurs de passer devant Ies docks flottants de Galatz avec la plus petite 
vitesse lorsqu'un signal special indique la presence d'un bâtiment dans ces docks, 
l'autre du 29 mars/1 O avril 1897 prescrivant des precautions speciales pendant la 
construction de certains quais a Galatz ont ete transmis par la Commission 
europeenne du Danube a l'inspecteur en invitant ce fonctionnaire a ordonner aux 
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pilotes de s'y conformer. Ces deux avis sont bases sur l'article du reglement 
roumain dont le second contient le rappel avec cette particularite que tandis que 
l'article lui-meme ne parle que des navires entrant ou sortant (entrand san ostind) 
l'avis parle des navires en cours de route (trecand). 

Ensuite une lettre de ]'inspectorat des ports roumains adressee au delegue 
de Roumanie et priant ce dernier de bien vouloir prendre des mesures pour qu'il 
soit donne ordre aux pilotes de la Commission europeenne du Danube d'avoir soin 
de mouiller Ies navires â proximite de la rive droite et en ligne de maniere â ne pas 
encombrer le chenal navigable et de veiller â ce que Ies navires soient bien ancres 
en vue de prevenir Ies accidents, est transmise â l'inspecteur aux memes fins que ci
dessus. 

Les deux autres pieces invoquees sont: la premiere, une lettre de la marine 
roumaine adressee directement â l'inspecteur de la Commission europeenne du 
Danube lui annorn;:ant le placement dans le port de Braila de Ducs d'Albe et le 
priant de bien vouloir donner des ordres aux pilotes pour qu'ils mettent leurs 
navires au mouillage â droite de Ducs d'Albe; la seconde, une lettre de la 
Commission europeenne du Danube â l'Inspecteur l'invitant â soumettre â la 
Commission europeenne du Danube un projet d'instruction aux pilotes fluviaux 
«redige dans le meme esprit que l'avis ci-inclus aux capitaines de bateaux du Ier 
avril 1883 et s'appliquant â tous Ies ports du Danube». La lettre porte la mention au 
crayon «Avis aux navigateurs manquants ». Le Comite ne croit pas que l'on puisse 
inferer deces pieces des conclusions dans le sens de l'exercice de la police fluviale 
par la Roumanie. Le premier avis est relatif â des circonstances locales, le 
deuxieme avis vise dans sa deuxieme partie une situation passagere; la premiere 
partie ii est vrai est generale et se rapporte aux bâtiments en cours de route. Mais ce 
que l'on peut en deduire, c'est que dans l'esprit des uns et des autres, ii regnait une 
certaine confusion quant â la portee respective de l'article 35 du reglement 
international et de l'article 3 du reglement roumain. Quant â la troisieme et â la 
quatrieme pieces, elles se rapportent â la question du mouillage qui releve, 
normalement et sous une reserve qui sera precisee dans la partie suivante, de la 
police des ports. La cinquieme piece, enfin, a du etre citee par erreur. 

2° Les reserves invoquees sont relatives au placement de bouees et non â 
des faits de police. 

3° II s'agit ici d'une decision prise par le Comite executif et dont ii n'a pas 
ete retrouve de trace dans Ies protocoles de la Commission. Si cette decision avait 
la portee qu'y a attachee le representant roumain, ii serait tout de meme bien 
etrange que le releve de cas fourni par la Commission europeenne du Danube ne 
mentionne pas au moins une courte interruption dans une pratique qui aurait ete 
formellement condamnee. Or, ii n'en est rien. 

D'autre part, cette piece est susceptible de deux interpretations. 
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Ne pas «dresser d'actes de juridiction dans Ies localites situees en amant de 
Galatz. Mais cela peut assurement vouloir dire ne pas instrumenter en amant de 
Galatz. Mais cela peut vouloir dire aussi: ne pas instrumenter a terre ailleurs qu'a 
Galatz meme ou dans Ies localites en aval de Galatz. 

L'emploi du mot «Iocalites» suggere la deuxieme interpretation plutât que 
la premiere. D'autres circonstances tendent a confirmer cette version. 

Comme on l'a vu par Ies instructions a l'inspecteur, le surveillant de la 
section qui coin' prend la partie Galatz-Braila, reste a bord du bateau d'inspection. 
Ceci demontre que l'autorites roumaines - et nous verrons plus loin des 
declarations qui sont precisement dan ce sens - ont du faire des objections a ce que 
la police du fleuve instrumentât sur la rive, tout au moins dans le secteur en amant 
de !'aval de Galatz. 

La lettre parle de l'amont de Galatz, ce qui est logique si l'on veut interdire 
d'instrumente a terre puisqu'a Galatz la Commission europeenne du Danube a son 
siege meme. L'hypothese qui paraît au Comite nullement certaine mais 
vraisemblable est qu'une protestation roumaine a surgi concernant deux depositions 
recueillies, parce que ces deux depositions avaient ete recueillies a terre. 

Concevrait-on, d'ailleurs, qu'une telle decision n'eut pas ete confirmee en 
seance pleniere alors qu'elle depassait la competence de !'organisme international 
Iui-meme? Le Comite ne peut donc pas retenir le fait allegue comme etant a lui 
seul suffisamment probant. 

S'il en etait autrement et si le sens de la lettre venait a etre precise par 
d'autres elements, le Comite n'estimerait pas que cette circonstance serait 
concluante. II en resulterait que la pratique anterieure a I 892 perdrait toute valeur, 
mais la pratique posterieure demeurerait et cette pratique est a elle seule 
suffisamment longue pour etre concluante. 

4° Le Comite n'a pu recevoir aucune piece mention11a11t cette protestation et 
permettant d'e11 apprecier la portee. 

5° La lettre meme ne permet pas de savoir si le delegue roumai11 a ou 11011 
participe a la decisio11 du Comite executif. Cette decision mo11tre sa11s doute que la 
juridictio11 de la Commission l'europeenne du Danube entre Galatz et Braila 
preoccupait Ies esprits deja a ce moment-la, mais elle ne prouve pas que le Comite 
executif ait admis so11 incompete11ce. Elle prouve plutât le contraire. 

Dans l'esprit du Comite, ii y a u11e chose qui domine toutes ces 
co11sideratio11s, c'est que e11 fait, la pratique d'avant-guerre, dans le secteur Galatz
Braila, a ete l'exercice des pouvoirs de juridiction de la Commissio11 europeenne. Et 
l'article VI de la Co11vention de Paris a sa11ctionne cet etat de fait. Meme, d'une 
fal;:on subsidiaire, et sur la base seulement de l'article 346 du Traite de Versailles, ii 
va de soi que Ies delegues successifs de la Rouma11ie ayant participe a l'elaboration 
des dispositions regleme11taires rappelees ci-dessus qui implique11t, nous l'avons vu, 

281 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



que la juridiction devait en fait s'etendre jusqu'â Braila, ayant en outre 
regulierement connaissance de toutes Ies sentences rendues en pre111iere instance 
qu'il y eut appel ou non, ne pouvant ignorer, d'ailleurs, - la chose est d'une evidence 
absolue - comment etait faite la police repressive du secteur danubien co111prenant 
Ies deux principaux ports roumains, ont tacitement, mais formellement acquiesce a 
cette pratique non pas en ce sens que le Gouvernement roumain aurait adhere a 
l'article Ier du Trai te de Londres, mais en ce sens que toutes positions juridiques 
demeurant sauves, un modus vivendi etait observe de part et d'autre suivant lequel 
l'action de la Commission europeenne s'etendait en fait, en matiere de police 
repressive et de sentences penales comme en matiere de reglementation de la 
navigation, de pilotage, de balisage et de travaux, jusqu'â l'amont de Braila. Les 
faits infirment â cet egard completement la distinction que le delegue rou111ain acru 
apercevoir entre une competence technique d'une part et lajuridiction d'autre part. 

PROPOSIT/ON DE CONCILIATION 

Le Comite, apres avoir tente d'etablir quelle est la situation juridique 
actuelle quant aux questions faisant l'objet du differend porte devant la 
Commission consultative et technique, ne croit pas que cette Commission aurait 
termine sa tâche en constatant cette situation. II a cte remarque des Ic debut de ce 
rapport que le râle essentiel de la Commission consultative et technique est un râle 
de conciliation. Toutes Ies parties ont ete d'accord pour attendre de la Commission 
consultative et technique un conseil en vue d'obtenir si possible un reglement 
a111iable permettant Ies rapports indispensables de bonne entente et d'harmonie 
entre la Commission Europeenne du Danube et le Gouvernement roumain. Le 
Comite ne pouvait donc manquer de se preoccuper de rechercher Ies bases d'une 
telle entente. 

Mais une grave difficulte se presente: Pour qu'une transaction soit possible 
entre Ies part ies, i I faut que celles-ci aient le droit de transiger. Or, tel n'est pas le 
cas selon Ies traites en vigueur. La Commission europeenne du Danube, ainsi qu'il 
a deja ete note, n'a pas qualite pour changer, enter ou diminuer Ies attributions qui 
lui sont conferees par Ies traites et qui lui appartiennent de droit. Aucune decision 
de la Commission europeenne ne peut modifier l'etatjuridique actuel. 

Bien plus, Ies Etats representes â la Commission europeenne comme tels n'ont 
pas davantage par accord entre eux, le droit de 111odifier de cette 111aniere Ies 
pouvoirs de la Commission europeenne. lls peuvent, certes, y mettre fin en vertu de 
l'article 7 de la Convention de Paris sru le Statut du Danube, ainsi coni;:u : 

«Les pouvoirs de la Commission ne pourront prendre fin que par l'effet 
d'un arrangement international conclu par tous Ies Etats representes â la 
Commission. » Ils ne peuvent Ies modifier, ce droit ne leur ayant ete donne par 
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aucun texte, et meme leur ayant ete expressement et volontairement refuse lors de 

la redaction de cet article 7. 

Lors de la discussion, le plenipotentiaire de Belgique fit remarquer que «ii 

ne paraîtrait pas logique que la Commission put modifier Ies dispositions adoptees 

par la Conference sans l'intervention des Etats qui ont participe ă. leur elaboration », 

et, apres discussion, Ies mots «ne pourront etre modifies ou prendre fin » qui 

figuraient au premier texte de l'article 7 ont ete remplaces par Ies simples mots « 

ne pourront prendre fin ». 

Dans ces conditions, sous reserve des cas expressement prevus de 

modifications de la composition de la Commission europeenne pour lesquelles 

suffit l'accord unanime des gouvernements representes ă. la Commission, ainsi que 

pour la fin des pouvoirs de la Commission, aucune modification ă. la situation 

juridique actuelle ne peut etre faite, sinon dans Ies formes prevues ă. l'article 42 

relatif ă. la revision du Statut du Danube. Cet article est ainsi coni;:u : 

«A l'expiration d'un delai de cinq ans ă. dater de sa mise en vigueur, le 

present Statut pourra etre revise si Ies deux tiers des Etats signataires en font la 

demande en indiquant Ies dispositions qui leur paraissent susceptibles de revision. 

Cette demande sera adressee au Gouvernement de la Republique Frani;:aise lequel 

provoquera, dans Ies six mois, la reunion d'une conference ă. laquelle tous Ies Etats 

signataires de la presente Convention seront invites ă. participer. » 

Sans doute, une telle revision serait egalement possible meme avant 

l'expiration de ce delai, si l'unanimite des Etats signataires etait d'accord ă. cet effet. 

Une telle situation oblige le Comite ă. une tres grande reserve quant aux 

suggestions qui pourraient etre faites pour modifier en vue de conciliation l'etat 

juridique actuel. Neanmoins, quelle que soit la procedure necessaire pour permettre 

une solution de conciliation, le Comite croit qu'il manquerait ă. son devoir s'il ne 

presentait pas Ies observations qui lui paraissent justifiees et de nature ă. faciliter 

une conciliation pratique et equitable, le jour ot:1 Ies Etats interesses jugeraient 

desirable et opportun de modifier la situation juridique actuelle. 

Le Comite est convaincu qu'aucune solution de conciliation ne doit etre 

cherchee par la methode qui consisterait ă. etablir des pouvoirs differents de la 

Commission europeenne selon Ies secteurs. Le Danube maritime commence ă. 

l'amont de Braila, ainsi qu'il a ete definitivement etabli par la Convention de Paris 

sur le statut du Danube. Aucune distinction n'est techniquement justifiable entre le 

secteur Braila-Galatz et le secteur Galatz ă. la mer. Le secteur Braila-embouchure 

est une unite economique et technique; Braila meme, par son developpement 

actuel, paraît tendre ă. devenir pour un grand nombre de produits le grand port 

maritime du Danube. C'est aussi ce que la Convention de Paris sur le Statut du 

Danube, au moi ns dans son esprit justement entendu consacrer en etablissant pour 
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l'ensemble du Danube deux regimes (Danube fluvial et Danube maritime) et non 

pas trois. 
Toute solution qui distinguerait donc entre diverses parties du secteur 

Braila-embouchure ne pourrait se defendre objectivement et amenerait sans doute 

par la dans la pratique de nombreuses difficultes d'application: Le meme reglement 

- personne ne semble l'avoir jamais conteste en fait - doit s'appliquer de Braila a 

l'embouchure, et s'il en est ainsi, ii doit etre interprete comme applique et, en cas de 

contravention, sanctionne de la meme maniere sur tout le secteur. 

La question est d'ailleurs plus profonde et si de bons rapports d'entente 

doivent s'etablir entre la Roumanie et la Commission europeenne, c'est dans une 

autre direction, corn;ue d'un plus large esprit, que la solution doit etre cherchee. 

Seul un regime vraiment consenti et librement voulu par tous Ies Etats interesses 

pourra etablir entre eux l'accord sincere qui est indispensable a une oeuvre aussi 

hautement consacree aux interets generaux que celle de la Commission 

europeenne. 

Le Comite a l'impression qu'a la source des difficultes entre la Commission 

europeenne et la Roumanie, ne se trouvent nullement des divergences fondees sur 

des interets opposes ou des difficultes nees pour ainsi dire des pouvoirs de la 

Commission europeenne dans leur materialite ou dans leur aspect pratique, mais 
plutât des froissements a une legitime sensibilite nationale due a l'atmosphere 

politique particuliere ainsi qu'a l'armature juridique anormale qui entoure ces 

pouvoirs. 

Les interets de la Roumanie et ceux de la navigation sur le Danube 

maritime que sert la Commission europeenne du Danube sont identiques, le 

commerce exterieur roumain etant de beaucoup la plus importante partie du trafic. 

De la, bien des raisons pour justifier et rendre possibles entre la Roumanie et la 

Commission europeenne une procedure et une attitude de collaboration et 

d'entr'aide. Au contraire, depuis le Traite de Berlin, Ies pouvoirs de la Commission 

europeenne qui, quant au fond, n'avaient guere ete changes par ce Traite, ont ete 

organises et presentes comme devant s'exercer en pleine «independance» de 

l'autorite territoriale. La Roumanie a eu ainsi l'impression, surtout quand ii s'agit de 

questions de juridiction, d'une ingerence toujours plus difficilement subie d'une 

autorite etrangere exen;:ant comme une souverainete sur son propre territoire et 

ayant meme l'appareil militaire d'une souverainete. Par la, a pu etre perdue de vue 

de part et d'autre l'idee essentielle qui inspire aujourd'hui la creation generalisee 

d'organismes internationaux, idee qui s'applique tout naturellement a une voie d'eau 

d'interet aussi nettement europeen que le Danube, c'est-a-dire l'idee d'un concours 

volontaire de services entre Etats attaches a une oeuvre commune. 

Peut-etre serait-il possible, revenant d'ailleurs a un systeme qui par certains 

aspects serait assez analogue a celui de )'Acte public de 1865, de s'inspirer de ces 
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considerations et de transformer notamment le caractere des pouvoirs de 

reglementation et de juridiction de la Commission europeenne du Danube. en 

donnant â l'ensemble de l'organisation un caractere purement pratique et utile et en 

s'attachant aux principes non d'independance ou presque d'ignorance reciproque 
entre la Commission europeenne et l'autorite territoriale, mais au contraire de 

concours pour l'elaboration et l'execution des decisions. 

Le Comite desire donner quelques indications sur l'application d'un tel 

systeme aux principales questions contestees. 

Dans ce systeme, quant au pouvoir de reglementation, la Commission 

europeenne aura mission comme a present d'elaborer le reglement de navigation et 

de police; peut-etre des mesures pourraient-elles etre prevues pour l'etablissement 

en meme temps d'une traduction officielle roumaine que le gouvernement roumain 

communiquerait officiellement â ses agents dans Ies memes formes que ses 
reglements nationaux. 

Quant au pouvoir de juridiction, ii pourrait etre reconnu avantageux, en 

suivant l'experience d'un grand nombre de pays, de separer (sous reserve peut-etre 

des cas â la fois de minime importance et ne faisant pas l'objet de contestation qui 

pourraient etre determines dans le reglement de procedure) l'exercice du pouvoir de 

police et celui du pouvoir judiciaire, et de retirer le pouvoir de donner Ies sentences 

â l'inspecteur de la navigation. L'inspecteur de la navigation serait seulement 

officier de police judiciaire, aurait qualite pour dresser Ies proces- verbaux de 

contravention et pour agir comme ministere public devant toute juridiction 

competente dans Ies cas ou le Reglement de procedure prevoirait un office de 

ministere public. 

L'organisation de cette juridiction pour laquelle le Comite a eu un egal 

souci de tenir compte des droits de souverainete de l'Etat roumain et de la 

responsabilite de la Commission europeenne pour l'exercice des missions qui lui 

sont confiees par Ies traites, pourrait etre corn;ue de la fai;:on suivante: 
En premiere instance (et sous la meme reserve possible que plus haut quant 

aux cas de minime importance et ne faisant pas l'objet de contestation), Ies affaires 

seraient portees devant un tribunal unique pour tout le secteur de Braila â la mer. 
Ce tribunal aomprendrait trois membres designes de la fai;:on suivante: un juge pris 

parmi des personnes de nationalite roumaine ayant Ies connaissances juridiques 

voulues et designe d'un commun accord par le Gouvernement roumain et la 
Commission europeenne du Danube ou, â defaut d'accord, par le president de la 

cour d'appel dont ii sera parle plus loin; deux assesseurs techniques, experts 

nautiques, designes l'un par le Gouvernement roumain, l'autre par la Commission 

europeenne du Danube. Ces trois membres du tribunal de premiere instance 

seraient designes pour trois ans et devraient etre choisis parmi des personnes 

residant sur place et n'exeri;:ant aucune fonction de policejudiciaire. 
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En cas d'appel, l'affaire serait portee soit par le prevenu, soit par le 

ministere public devant une cour d'appel mixte qui se reunirait deux fois par an et 

serait composee d'un juge choisi parmi Ies personnalites juridiques ayant une 

competence particuliere en matiere de navigation et designe pour une periode de 

cinq annees par le president de la Cour Permanente de Justice internationale. La 

cour d'appel mixte comprendrait en outre deux assesseurs techniques designes pour 

une meme periode de cinq ans, l'un par le Gouvernement roumain, l'autre par la 

Commission europeenne, et choisis parmi des personnalites donnant toutes 

garanties d'impartialite et de haute competence nautique. 

Le tribunal mixte de premiere instance serait place sous la surveillance de 

la cour d'appel mixte; la cour d'appel serait chargee d'etablir un reglement de 

procedure. Les jugements du tribunal et Ies arrets de la cour d'appel seraient rendus 

«en vertu de la Convention du .... , qui serait conclue en revision de la Convention 

de Paris. Les frais du tribunal et de la cour (ceux du tribunal recrute sur place etant 

d'ailleurs de peu d'importance) seraient par parties egales par le Gouvernement 

roumain et par la Commission europeenne du Danube. Les assesseurs du tribunal et 

de la cour preteraient serment devant leurs presidents respectifs le President du 

tribunal preterait serment devant le president de la cour d'appel et celui-ci devant le 

President de la Cour permanente de Justice internationale. Les jugements du 

tribunal et en cas d'appel Ies arrets de la Cour d'appel ne seraient susceptibles 

d'aucun recours. 

Les autorites roumaines et la Commission europeenne du Danube 

preteraient assistance a la cour d'appel et au tribunal mixte en vue de l'instruction 

des proces. Les fonctionnaires et Ies agents des autorites roumaines et de la 

Commission europeenne du Danube pourraient etre cites directement comme 

temoins, par le tribunal ou par la cour d'appel. Le Gouvernement roumain revetirait 

Ies jugements et arrets en vue de leur execution par Ies autorites roumaines sans 

aucune formalite supplementaire, de la formule executoire roumaine. II assurerait 

leur execution en Roumanie par tous Ies moyens a sa disposition. La Commission 

europeenne, de son cote, s'engagerait a faciliter l'execution par tous Ies moyens en 

son propre pouvoir. La force de l'Etat roumain etant ainsi mise a la disposition de 

!'organisme international librement consenti par la Roumanie, et la Commission 

europeenne, d'autre part, ayant des moyens efficaces de faciliter l'execution des 

jugements par son controle et sa detention des papiers de bord, ii deviendrait inutile 

de lui maintenir Ies moyens assez theoriques et superflus que constituent a cet 

egard Ies stationnaires a ses ordres. 

Lorsqu'une contravention au reglement international aurait ete signalee par 

Ies surveillants places sous Ies ordres de l'inspecteur de la navigation, l'inspecteur 

de la navigation, apres avoir fait une enquete et dans le cas ot1 ii conclurait a des 

poursuites, saisirait donc la juridiction constituee ainsi qu'il est prevu ci-dessus. 
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Toutefois, dans Ies categories de cas graves que determinerait le reglement de 

procedure etabli par la Cour d'appel, le Comite estime qu ii serait preferable, 

suivant l'exemple de la procedure adoptee aujourd'hui dans un grand nombre de 

pays maritimes, que l'enquete elle-meme qui est d'une importance primordiale. 

dans Ies cas d'abordage notamment, et ne peut etre refoite ou supplementee 

ulterieurement par suite du depart du bateau interesse, ffit faite elle-meme par le 

Tribunal de premiere instance. 

Si une telle organisation etait adoptee, le Comite estime qu'elle devrait etre 

competente pour connaître non seulement des affaires interessant l'application du 

reglement international, mais aussi des reglements de port; encore que la pratique 

ait montre une assez bonne repartition entre Ies questions ressortissant de ces deux 

categories de reglement, ii ne peut manquer de se produire dans un assez grand 

nombre de cas des conflits de competence. li est particulierement avantageux, 
l'exemple du Rhin le montre entre autres, que Ies navires soient soumis a la meme 

juridiction pour toutes Ies infractions qui peuvent etre commises. Actuellement, la 

juridiction pour Ies affaires de navigation appartient a la Commission europeenne, 

pour Ies de port, aux autorites roumaines. Si, comme ii est propose, une juridiction 

mixte est instituee, ii paraît tout indique qu'elle soit competente dans l'un et l'autre 

cas. L'interet de la navigation maritime dans le Bas-Danube ne manquerait pas d'y 

gagner. Pour Ies affaires de port, la procedure prevue ci-dessus s'appliquerait donc 

exactement, avec la seule difference bien entendu que le râle devolu a l'inspecteur 

de la navigation comme officier de police judiciaire et ministere public, 

appartiendrait non a l'inspecteur de la navigation mais a l'officier de port 

competent, soit fonctionnaire du Gouvernement roumain, soit fonctionnaire de la 

Commission europeenne du Danube (Soulina). Les conflits de competence relatifs 

a la distinction entre affaires de navigation et affaires de port ne deviendraient plus 

que des conflits competence possible entre officiers de police et seraient denues de 
toute importance reelle. 

Le Comite estime, en outre, qu'avec une telle organisation un progres tres 
reel pourrait egalement etre realise dans une autre voie. Actuellement, la tradition 

du Bas-Danube comporte la distinction absolue entre le mode de jugement des 

affaires repressives et le mode de jugement des affaires civiles. L'acte public de 

1865 dit bien qu'en matiere de contestation civile le reglement la Commission 
europeenne fait loi; mais rien n'est prevu pour assurer l'application pratique de cette 

disposition. Le jugement des affaires civiles s'effectue d'une maniere dispersee 

entre divers pays. Les juridictions civiles soit roumaines, soit de pays lointains 

connaissent de questions ayant deja fait l'objet de jugements d'ordre repressif de la 

part de la Commission europeenne du Danube en ce qui concerne Ies 

contraventions a l'application du reglement international sans aucun contact avec la 

juridiction repressive et peuvent etre amenees a prendre sur des elements communs 
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aux deux affaires, repressive et civile, des positions differentes. Les inconvenients 

de ce fait qui affectent vivement la question de la juridiction soumise au Comite lui 

ont ete a diverses reprises signales. En ce qui concerne l'application des reglements 

de port, d'ailleurs, l'absence de juridictions communes competentes a la fois au 

repressif et au civil, a eu dans Ies cas de dommage excedant 300 leis, une 

consequence differente et aussi fâcheuse, â savoir semble-t-il l'extinction de l'action 

repressive dans tous Ies cas des dommages importants. Un mode de juridiction 

commune aux affaires repressives et aux affaires civiles existe ailleurs depuis 

longtemps et a donne d'excellents resultats. L'organisation de la juridiction prevue 

ci-dessus semble au Comite pouvoir s'y adapter parfaitement. Le tribunal de 

premiere instance et la Cour d'appel devraient donc, dans Ies formes ci-dessus 

indiquees, connaître egalement de toutes contestations civiles connexes aux actions 

repressives dont ils seraient saisis. En matiere civile, toutefois, ii serait bon de 

limiter le droit d'appel aux contestations portant sur plus de 300 leis or (sauf le cas 

ou l'action civile serait jointe a l'action repressive, et le cas egalement ou l'appel 

serait fonde sur la violation du droit). En matiere civile, le tribunal et la cour 

appliqueraient Ies lois civiles et commerciales roumaines qui sont d"ailleurs parmi 

Ies plus modernes et seraient assermentes a l'application deces lois. 

Serait consideree comme rentrant egalement dans Ies actions civi Ies 

mentionnees ci-dessus, toute action relative a des reclamations pour dommages 

causes a des ouvrages d'art, bouees, etc., propriete soit d'autorites roumaines, soit 

de la Commission europeenne du Danube. 

II peut etre enfin opportun de preciser que rien ne serait change par rapport 

a l'etat de choses actuel quant aux autorites ayant qualite pour encaisser le montant 

des amendes apres condamnation. Elles seraient encaissees, comme aujourd'hui, 

par la Commission europeenne du Danube en cas de contravention au Reglement 

de navigation, par l'autorite roumaine en cas de contravention au reglement de port. 

L'application aux pilotes de peines disciplinaires soit de la Commission 

europeenne, soit des autorites de ports roumains, resterait confiee aux autorites 

dont i ls re levent. 

Le systeme ci-dessus expose, fonde sur des tâches communes entre la 

Commission europeenne du Danube et la Roumanie, l'interdependance et la 

collaboration entre l'autorite territoriale roumaine et la Commission europeenne du 

Danube exige une procedure pour le reglement de tous differends, et meme de tous 

desaccords. La Roumanie et la Commission europeenne ayant l'une et l'autre leur 

sphere d'action et leurs obligations, ii convient en effet d'eviter des !'origine toutes 

difficultes de nature a creer une mesentente ou une suspicion reciproque, a troubler 

l'atmosphere necessaire de confiance et, en paralysant le travail, a nuire aux grands 

interets communs a la Roumanie etala Commission europeenne. 
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Un systeme de reglement des differends est le corollaire indispensable de 
tout arrangement fonde sur le concours de deux autorites. li se recommande aussi 
par le fait qu'il peut surgir entre Ies Etats contractants des divergences sur bien 
d'autres questions encore. Afin d'eviter toute discussion a ce sujet dans l'avenir, Ies 
Etats contractants de la Convention de Paris revisee, dans le cas ou une telle 
revision serait faite, devraient convenir que tous differends port soit sur 
l'interpretation ou l'application de tous textes conventionnels ou reglementaires 
applicables au Danube maritime, soit sur tout point de droit international relatif au 
regime international du Danube maritime, seraient regles selon la procedure prevue 
dans la Convention de Barcelone sur le regime des voies navigables d'interet 
i nternational. 

Les lignes principales d'un accord sur ces bases devraient etre tracees dans 
une convention internationale entre Etats contractants de la Convention de Paris; 
Ies details d'application pourraient etre inseres dans un nouveau reglement de 
navigation clairement etabli et mis a jour, rempla9ant le reglement actuel dont Ies 
obscurites et Ies survivances d'anciens textes sont en grande partie responsables des 
difficultes actuelles. Afin d'eviter toutes difficultes, le mode d'entree en vigueur de 
la Convention devrait etre fixe de telle sorte que Convention et Reglement entrent 
en vigueur a la meme date. 

C'est dans cette voie d'obligations reciproques entre la Commission 
europeenne et l'autorite territoriale, de confiance et d'arbitrage pratiques, que le 
Comite croit que pourraient etre orientes a la satisfaction de toutes Ies parties, a la 
fois inspirees du respect des sentiments nationaux et de l'esprit de la Societe des 
Nations si eloquemment rappeles dans le memoire de M. Popesco, Ies pouvoirs de 
reglementation et de juridiction de la Commission europeenne du Danube en 
satisfaisant egalement Ies grands interets maritimes generaux que la Commission 
europeenne a mission de sauvegarder et Ies droits nullement en conflit reel de la 
Roumanie independante. 

Si Ies Puissances interessees estiment qu'une modification au Statut 
juridique actuel rendra plus satisfaisantes et plus intimes Ies bonnes relations entre 
la Commission europeenne et la Roumanie, elles pourront, dans la conference de 
revision, qui alors serait necessaire examiner ces suggestions. 

Sur l'opportunite d'une telle revision, ii n'appartient evidemment pas au 
Comite, ni a Commission consultative et technique, dans Ies limites du differend 
dont elle a ete saisie, de donner un avis quelconque aux gouvernements 
responsables. 

Geneve, le 2juillet 1925. 

Robert HAAS, 
Secretaire general de la Commission 

Consultative et Technique 
des Communications et du Transit. 

W. BURCKHARDT, 
President du Comite 

J. HOSTIE. A. G. KROLLER. 
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SOCIETATEA NAŢIUNILOR 

COMISIA CONSULTATIVĂ ŞI TEHNICĂ 
A COMUNICAŢIILOR ŞI TRANZITULUI 

RAPORT AL COMITETULUI SPECIAL PENTRU CHESTIUNEA 
JURISDICŢIEI COMISIEI EUROPENE A DUNĂRII~ 

(Traducere) 

SCURT ISTORIC AL REGIMULUI JURIDIC AL DUNĂRII DE JOS 

Principalele texte ale tratatelor sau actelor susceptibile să afecteze 
problemele contestate ale porturilor şi competenţei teritoriale ale Comisiei 
Europene a Dunării sunt următoarele: 

Tratatul de la Paris (30 martie 1856), articolele 15 şi 16. 
Actul public (2 novembre 1865), articolele 7 şi 8. 
Tratatul de la Londra ( 13 martie 1871 ), articolul 4. 
Tratatul de la Berlin ( 13 iulie 1878), articolele 53, 54 şi 55. 
Actul adiţional (28 mai 1881 ), preambul, articolele 1 şi 2. 
Tratatul de la Londra ( 1 O martie 1883 ), articolele 1 şi 2. 
Tratatul de la Versailles, articolele 331, 332 la 337, 338, 346, 347, 348, 

349. 
Statutul Dunării (Dunărea maritimă şi dispoziţii generale). 
Convenţia de la Barcelona. 

Tratatul de la Paris din 30 martie 1856, prin care Rusia retroceda Turciei 
gurile Dunării a aplicat Dunării şi gurilor sale principiile actului de la Viena 
privind libertatea navigaţiei pe fluviile care separă sau traversează mai multe state; 
puterile contractante au declarat că aceste dispoziţii fac, de acum înainte, din 
dreptul public al Europei şi le-au garantat. În scopul de a realiza aceste dispoziţii, o 
Comisie, numită europeană, compusă din reprezentanţi ai Austriei, Marii Britanii, 

• Societe des Nations, Commission Consultative et Technique des Communications et du 
Tranzit. C.C.T./C.D./8, S.d.N., Imp. Reunies S.A., Lausanne, p. 4-8, 18-27, 29-39, 45-48. 
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Prusiei, Rusiei, Sardiniei şi Turciei este însărcinată ''să desemneze şi să execute 

lucrările necesare, de la Isaccea, pentru a degaja gurile Dunării, ca şi părţile 

învecinate ale mării, de nisipuri şi celelalte obstacole, care le astupă, cu scopul de 

pune această parte a fluviului şi numitele părţi ale mării în cele mai bune condiţii 

posibile de navigaţie". O comisie numită riverană, compusă din reprezentanţi ai 

Austriei, Bavariei, Sublimei Porţi şi Wurtembergului "la care se vor adăuga 

comisarii celor trei principate dunărene", cu caracter permanent, trebuia : I) să 

elaboreze regulamentele de navigaţie şi poliţie fluvială; 2) să facă să dispară 

obstacolele, de orice natură ar putea fi ele, care se opun încă aplicării pe Dunăre a 

dispoziţiilor Tratatului de la Viena; 3) să ordoneze şi să execute lucrările necesare 

pe întreg parcursul fluviului şi 4) să vegheze, după dizolvarea Comisiei Europene, 

la menţinerea navigabilităţii gurilor Dunării şi a părţilor învecinate ale mării. Se 

stabilise că Comisia Europeană îşi va termina sarcina şi că Comisia Riverană va 
termina lucrările, desemnate sub nr. I şi 2 într-un interval de doi ani ; puterile 

semnatare, reunite în conferinţă, informate de acest fapt, trebuiau să pronunţe, după 

ce vor fi luat act, dizolvarea Comisiei Europene şi, imediat, Comisia Internaţională 

s-ar bucura de aceleaşi puteri cu care fusese până atunci investită Comisia 

Europeană. 

Comisia Riverană a elaborat, într-adevăr, un regulament, adică act de 

navigaţie pe Dunăre, datat 7 noiembrie 1857; dar puterile semnatare ale Tratatului 

de la Paris, reunite în conferinţă în acelaşi oraş, în 1858, au refuzat să-l recunoască 

conform tratatelor şi să-l agreeze. Cu atât mai mult, ele nu au agreat cele şase 

articole adiţionale ale actului de navigaţie elaborate de statele riverane la I martie 

1859. Comisia Riverană se găsea de atunci, oprită în activitatea sa. Dimpotrivă, 

Comisia Europeană, care îşi începuse lucrările, a fost prelungită prin protocolul din 

19 aprilie 1858, la care Austria a aderat ulterior. La expirarea acestui termen, Actul 

Public din 2 noiembrie 1865, semnat de puterile semnatare ale Tratatului de la 

Paris, stipulează, în articolul 1, că toate lucrările şi stabilimentele, create spre 

executarea articolului 16 al acestui tratat vor continua să fie afectate exclusiv 
folosinţei navigaţiei dunărene şi vor fi plasate sub garanţia şi ocrotirea dreptului 

internaţional. "Comisia Europeană a Dunării, sau autoritatea care îi va succeda de 

drept, va rămâne însărcinată, cu excluderea oricărei ingerinţe, să administreze, în 

profitul navigaţiei, aceste lucrări şi stabilimente, să vegheze la menţinerea şi 

conservarea lor şi să le dea întreaga dezvoltare pe care nevoile navigaţiei o vor 

putea cere". În special, spunea articolul 2, în scopul de a face definitive 

ameliorările, până atunci provizorii, pe braţul şi la gura Sulina. Conform articolului 

8, exercitarea navigaţiei pe Dunărea de Jos era plasată sub autoritatea şi 

supravegherea inspectorului general al Dunării de Jos şi a căpitanului portului 

Sulina, numiţi de Sublima Poartă. Acest act a fost recunoscut la Conferinţa din 

1866 a puterilor semnatare ale Tratatului de la Paris şi, în acelaşi timp, prelungite 
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cu cinci ani. Trecând aceşti cinci ani, Conferinţa de la Londra, prin tratatul din 13 

martie 1871, le-a prelungit cu 12 ani, până la 24 aprilie 1883, termenul de 

amortizare al împrumutului contractat; în acelaşi timp, Comisia primea dreptul de 

a percepe o taxă pe navele de comerţ, până la stingerea datoriei. 

Tratatul de la Berlin, încheiat între Germania, Austria, Ungaria, Franţa, 

Marea Britanie, Italia, Rusia şi Imperiul Otoman, prin care Rusia redevine riverană 

Dunării, fără a schimba această durată, dispune în articolul 54, ca, un an înainte de 

expirarea termenului, puterile se vor pune de acord asupra prelungirii 

împuternicirilor Comisiei Europene şi asupra modificărilor pe care ele ar considera 

necesar să le introducă. Articolul 53 stipulează: "Comisia Europeană a Dunării, în 

care România va fi reprezentată, este menţinută în funcţiile sale şi le va exercita, de 

acum înainte, până la Galaţi, într-o completă independenţă faţă de autoritatea 

teritorială. Toate tratatele, aranjamentele, actele şi deciziile relative la drepturile, 

privilegiile, prerogativele şi obligaţiile sale sunt confirmate". În sfârşit, articolul 55 

însărcinează Comisia Europeană, asistată de delegaţii statelor riverane, să 

elaboreze regulamentele de navigaţie, de poliţie fluvială şi de supraveghere, de la 
Porţile de Fier până la Galaţi şi să le armonizeze cu cele edictate sau de edictat în 

aval de Galaţi. Comisia Europeană era deci compusă, de acum înainte, din 

reprezentanţii următoarele state: Germania, Austro-Ungaria, Franţa, Marea 

Britanie, Italia, România, Rusia şi Imperiul Otoman. 

Prin Actul Adiţional la Actul Public din 2 noiembrie 1865, făcut la Galaţi 

la 28 mai 1881, puterile reprezentate în Comisia Europeană, dornice să armonizeze 

Actul Public cu Tratatul de la Berlin, stipulează, la articolul I, că "drepturile, 

atribuţiile şi imunităţile Comisiei Europene a Dunării, aşa cum rezultă ele din 

tratatele de la Paris din 30 martie 1856 şi de la Londra din 13 martie 1871, din 

Actul Public din 2 noiembrie 1865, ca şi din actele şi deciziile anterioare Tratatului 

de la Berlin din 13 iulie 1878, vor continua să reglementeze raporturile sale cu 

noile state riverane şi efortul lor se va extinde până la Galaţi, cu excepţia 

modificărilor specificate aici". Articolul 2 spunea, între altele, că agentul special 

însărcinat cu poliţia fluvială, în aval de Galaţi şi exclusiv portul Sulina, va purta, de 

acum înainte, titlul de inspector al navigaţiei Dunării de Jos. 

Totuşi, nu s-a putut face un acord, în Comisia Europeană, între toate 
statele, nici asupra regulamentelor de navigaţie, de poliţie şi de supraveghere, 

prevăzute la articolul 55 al Tratatului de la Berlin, nici asupra constituirii autorităţii 

însărcinate să vegheze la executarea lor, România opunându-se propunerilor 
agreate de alte state. 

Puţin timp înainte de expirarea puterilor Comisiei Europene, semnatarii 

Tratatului de la Berlin s-au reunit la Londra în scopul de a decide 1) asupra 

prelungirii acestor puteri; 2) asupra extinderii lor până la Brăila; 3) asupra 
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confirmării regulamentului general, elaborat în virtutea articolului 55 al Tratatului 
de la Berlin. 

România, nefiind admisă cu vor deliberative la conferinţă, s-a abţinut 

complet şi a protestat contra deciziilor care ar putea fi luate acolo fără participarea 
sa, declarându-le neobligatorii pentru ea. 

Conferinţa s-a pronunţat asupra celor trei principii supuse deliberărilor 

sale. Tratatul de la Londra din I O martie 1883 stipula, într-adevăr, la articolul I: 
"jurisdicţia Comisiei Europene a Dunării se extinde de la Galaţi la Brăila". 

Cât despre durata puterilor Comisiei, articolul 2 spune: "Puterile Comisiei 
Europene sunt prelungite pentru o perioadă de 21 de ani, începând de la 24 aprilie 
1883. La expirarea acestei perioade, puterile numitei Comisii vor fi reînnoite, prin 
tacită continuare, din trei în trei ani, în cazul când una din Înaltele Puteri 
Contractante ar notifica, cu un an înainte de expirarea uneia din aceste perioade 
trienale, intenţia de a propune modificări în constituirea sau în puterile sale". 

În sfârşit, regulamentul de navigaţie, de poliţie fluvială şi de supraveghere, 
elaborat de Comisiei Europene a Dunării la 2 iunie 1882, a fost declarat aplicabil 
părţii Dunării situată între Porţile de Fier şi Brăila (articolul 7). 

Acest tratat a fost ratificat de puterile semnatare ale Tratatului de la Berlin, 
care îl negociaseră la Londra. România a refuzat să adere. 

Acestea sunt actele juridice pe care se baza, până la război, instituţia 

Comisiei Europene. Aceste acte sunt cunoscute, dar nu a părut inutil să fie 
reamintite, înainte de a examina actele recente, care au legătură cu problema. 

După război, au fost înscrise, în Tratatul de la Versailles, în afară de 
dispoziţiile comune Elbei, Oderului, Niemenului şi Dunării, anumite "dispoziţii 
speciale pentru Dunăre", între altele următoarele articole: 

Art.346 - Comisia Europeană a Dunării exercită, din nou, puterile pe care 
le avea înainte de război. Totuşi, şi în mod provizoriu, reprezentanţii Marii Britanii, 
Franţei, Italiei şi României vor face parte din această Comisie. 

Art.347. - "Începând din punctual unde încetează competenţa Comisiei 
Europene, reţeaua Dunării vizată de articolul 331, este plasată sub administraţia 
unei comisii internaţionale, compusă după cum urmează: doi reprezentanţi ai 
statelor germane riverane; un reprezentant al fiecăreia din celelalte state riverane; 
un reprezentant al fiecăreia din statele neriverane, reprezentate în viitor în Comisia 
Europeană a Dunării. 

Dacă unii din aceşti reprezentanţi nu pot fi desemnaţi în momentul punerii 
în vigoare a prezentului tratat, deciziile Comisiei vor fi totuşi valabile". 

Art.348. - "Comisia Internaţională, prevăzută la articolul precedent, se va 
reuni cât mai curând posibil după intrarea în vigoare a prezentului tratat şi îşi va 
asuma, provizoriu, administrarea fluviului, în conformitatea dispoziţiilor articolelor 
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de la 332 la 337, până ce va fi stabilit, de către puterile desemnate , de puterile 

aliate şi asociate un statut definitiv al Dunării". 

În "Dispoziţiile generale" ale aceluiaşi capitol 11, articolul 331, declară 
internaţionale, între altele "Dunărea de la Ulm". 

Aceste dispoziţii se regăsesc, de asemenea, în tratatele de la Saint

Germain, Neuilly şi Trianon. 
În aplicarea articolelor 349 al Tratatului de la Versailles, 304 al Tratatului 

de la Saint-Germain, 232 al Tratatului de la Neuilly şi 288 al Tratatului de la 

Trianon, Puterile aliate şi asociate au desemnat să facă parte din conferinţa 

prevăzută în articolul 348 următoarele puteri: Statele Unite ale Americii, Belgia, 

Franţa, Marea Britanie, Grecia, Italia, România, Regatul Sârbilor, Croaţilor şi 

Slovenilor şi Cehoslovacia. Aceste state, cu excepţia Statelor Unite ale Americii s

au reunit în Conferinţa de la Paris în 1920 şi 1921. 
Această conferinţă, chemată, conform articolului 348 (Versailles) să 

stabilească statutul definitiv al Dunării, s-a ocupat de asemenea de Dunărea de Jos 

şi de Comisia Europeană. 
În privinţa existenţei şi componenţei acestei Comisii, România a propus să 

se creeze pentru întreaga Dunăre o singură comisie internaţională, cu comitete 

tehnice pentru porţiunea dintre Galaţi şi Sulina şi pentru Porţile de Fier. Ea explică 

că Comisia Europeană fusese menţinută de tratatul de pace şi că Conferinţa nu 
putea, fără să-şi depăşească competenţa, să-i modifice organizarea şi funcţionarea, 

dar că, conferinţa estima că îi revine să-i revizuiască fie compoziţia, fie jurisdicţia, 

România i-ar cere abolirea. Pe de altă parte, Franţa a propus să fie admisă în 

Comisie Grecia, ca stat nou, şi să se prevadă admiterea oricărui stat european care 

ar justifica interese maritime suficiente la gurile Dunării şi, mai târziu, în proiectul 

francez amendat (art. VII), ea a propus să se prevadă că: "puterile Comisiei 

Europene nu vor putea fi modificate sau să ia sfârşit decât ca efect a unui 
aranjament internaţional, la care toate statele semnatare ale prezentei convenţii ar fi 

chemate să participe". 

În fapt, au fost exprimate opinii divergente asupra problemei de a şti dacă 
conferinţa putea să decidă asupra existenţei şi compoziţiei Comisiei Europene sau 

dacă era legată, asupra acestui punct, de dispoziţiile tratatelor de pace. 
Aceleaşi divergenţe s-au manifestat în subiectul puterilor Comisiei 

Europene. Unii estimau că conferinţa avea deplina libertatea pentru a stabili 
statutul definitiv al Dunării, la fel de bine pe Dunărea maritimă, ca şi pe porţiunea 

superioară a fluviului; alţii, dimpotrivă, declarau că tratatele de pace menţionaseră 

definitiv Comisia Europeană, cu puterile sale actuale şi, prin aceasta, dualitatea 
regimurilor juridice ale Dunării. 

Articolul V, adoptat fără discuţie la prima lectură stabilea: "Comisia 

Europeană îşi exercită puterile pe care le avea înainte de război. Nu s-a schimbat 
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n11rnc în drepturile, atribuţiile şi imunităţile pe care le deţine din tratatele, 

convenţiile, actele şi aranjamentele internaţionale relative la Dunăre şi la gurile 

sale". La a doua lectură, România şi-a reînnoit rezervele pe care le făcuse relativ la 

Tratatul de la Londra. În rest, articolul a fost menţionat fără schimbare. 

Din contră, asupra articolului VI s-a angajat o discuţie mai lungă. După 

proiectul francez amendat, discutat în prima lectură, articolul era încheiat după cum 

urmează: "jurisdicţia numitei Comisii se întinde, aşa cum se spune în articolul III, 
pe Dunărea maritimă, adică de la Marea Neagră până la Galaţi, cu excluderea 

porturilor fluviale, altele decât portul Sulina. Totuşi, competenţa tehnică a Comisiei 

se întinde, ca şi în trecut, pe şenalul navigabil între Galaţi şi Brăila. Serviciul de 

pilotaj rămâne cuprins în această competenţă". 

Germania a scos în evidenţă că, competenţa generală a Comisiei Europene 

se extinsese, prin Tratatul de la Londra din I O martie 1883 până la Brăila şi că, 

dacă nu i se acordă acum decât competenţa tehnică asupra părţii fluviului dintre 

Galaţi şi Brăila, se modificau puterile pe care Comisia le exercitase înainte de 

război şi care fuseseră în mod expres menţionate prin articolul 346 al Tratatului de 

la Versailles. Plenipotenţiarul român răspunde că Tratatul de la Londra nu a fost 

niciodată recunoscut de România; că Comisia Europeană făcuse numai lucrări 

tehnice între Galaţi şi Brăila, pilotajul şi balizajul fiind de asemenea de resortul 

Comisiei Europene pe această parte a fluviului şi că redactarea preşedintelui care 

ţinea cont de această situaţie de fapt şi de drept, era singura care putea satisface 

delegaţia României. La rândul său, delegatul britanic, constată că articolul VI se 

mărginea să consacre atribuţiile exercitate în fapt de Comisia Europeană care, de la 

Galaţi la Brăila, executase dragajele şi balizajul şi exercită încă pilotajul. 

Sub rezerva acestor observaţii, articolul VI a fost adoptat la prima lectură. 

La a doua lectură, preşedintele, amintind obiecţiunile delegaţiei germane, 

supune, în numele delegaţiei franceze, un text nou, "în scopul de a asigura fără 
drept de apel, competenţa celor două comisii: Comisia Internaţională şi Comisia 

Europeană, pe întreg cursul internaţionalizat al fluviului". 

După acest text, ''jurisdicţia Comisiei Europene se întinde, în aceleaşi 

condiţii ca în trecut şi fără nici o modificare, în limitele actuale de competenţă, pe 

Dunărea maritimă, adică de la gurile fluviului până la punctual unde începe 

competenţa Comisiei Internaţionale". 

Domnul Legrand, vorbind în calitate de plenipotenţiar al Franţei, face 

observaţia că textul nu aducea nici o modificare de fond articolului VI, ci o simplă 

modificare de formă, destinată să dea mai multă precizie redactării acestui articol şi 

să facă să dispară o anomalie aparentă, care există în textul său primar. 

Delegaţia română a propus următorul amendament: 

"Competenţa numitei Comisii se întinde pe Dunărea maritimă, adică de la 

Marea Neagră până în punctul unde începe competenţa Comisiei Internaţionale, cu 
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excepţia porturilor fluviale, altele decât portul Sulina. Totuşi, între Galaţi şi Brăila 

această competenţă trebuie să fie înţeleasă ca neaducând, nici în fapt, nici în drept, 

cea mai mică modificare a situaţiei de dinainte de război". 

Acest amendament, explica delegatul României, nu are decât un singur 

scop, acela de a prezenta aceleaşi idei cu textul actual al articolului VI sub o formă 

care nu lasă loc nici unei interpretări eronate în subiectul punctului de contact al 

competenţelor celor două comisii dunărene. După delegatul român, trebuia să se 

facă deosebire între competenţa generală a Comisiei Europene, până în aval de 

Galaţi şi competenţa specială, între Galaţi şi Brăila. Prima ţine de tratate; a doua 

numai de acceptarea voluntară a guvernului român, dată Comisiei Europene. 

Guvernul român i-a acordat, de bună voie, numitele facilităţi de ordin pur tehnic; 

delegaţia română a dorit precizarea, în scopul de a evita orice neînţelegere. ,,De 

altfel, este singura diferenţă între cele două amendamente; aşa cum a declarat 

domnul preşedinte, fondul este exact acelaşi". În rezumat, ,,delegaţia română 
declară că ea înţelege să respecte în mod loial articolul 346 al Tratatului de la 

Versailles şi recunoaşte Comisiei Europene a Dunării exact aceeaşi competenţă pe 
care ea o avea înainte de război, până în punctul unde începe competenţa Comisiei 

Internaţionale a Dunării, dar cu rezerva formală a restricţiilor de fapt, existente 

înainte de război între Brăila şi Galaţi". 
Delegaţia germană a dorit să atragă atenţia conferinţei asupra lacunei care 

exista în controlul Dunării, datorită diferenţei de redactare între articolul VI şi 

articolul IX; amendamentul Franţei şi acela al României dădeau întreaga satisfacţie 

Germaniei, care lăsa conferinţei grija de a decide de competenţa căreia din cele 

două comisii va depinde sectorul în discuţie al Dunării, sub rezerva că situaţia de 

fapt care exista înainte de război să fie menţinută. 

Delegatul britanic declara că acceptă textul prezentat de plenipotenţiarul 

Franţei, ,,text care este întru-totul clar şi suficient". Răspunzând la o întrebare a 

delegatului Serbiei asupra situaţiei porturilor altele decât Sulina, acelaşi delegat 

britanic spune că noul text al articolului VI menţinea, în toate privinţele, situaţia 

aşa cum era ea în trecut. 

După o discuţie asupra situaţiei legale a porturilor fluviale, delegaţia 

română, văzând preferinţa conferinţei părea să o manifeste pentru textul francez şi 

dat fiind acordul de principiu conţinut în cele două amendamente, declară că 
acceptă, cu câteva modificări, redactarea franceză. Domnul Conţescu este totuşi de 

părere că Comisia Europeană a Dunării - care este direct interesată în această 

chestiune - ar putea fi solicitată de preşedintele conferinţei să-şi precizeze ea 

însăşi, într-un protocol special, care ar face parte integrantă din statutul Dunării, 
întinderea exactă a puterilor sale, aşa cum ea le-a exercitat înainte de război. ,,În 

acest fel nimeni nu va putea să se înşele în viitor asupra veritabilei întinderi a 

competenţei care, luând sfârşit acolo unde începe aceea a Comisiei Internaţionale. 
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nu se exercită în acelaşi mod între Marea Neagră şi Galaţi, ca între Galaţi şi 

Brăila". 

Plenipotenţiarul maghiar întreba care era autoritatea care1a îi revenea 
elaborarea regulamentelor de navigaţie şi aplicarea lor între Galaţi şi Brăila: 

Comisia Europeană sau autoritatea teritorială? 
După un schimb de vederi, spune protocolul nr. 34 din 15 aprilie 1921, s-a 

hotărât ca protocolul, care va fi întocmit de Comisia Europeană în condiţiile 

propuse de plenipotenţiarul României, va trebui să conţină toate aceste precizări. 
Acest protocol, care va fi stabilit ca urmare a unui acord între delegaţii celor patru 
state actualmente reprezentate în Comisia Europeană, va servi la interpretarea 
articolului VI. 

În consecinţă, preşedintele citeşte următorul text al articolului VI, în care 
cuvântul ,jurisdicţie" a fost înlocuit prm „competenţă", la cererea 
plenipotenţiarului României: 

ARTICOLUL VI 
„Competenţa Comisiei Europene se întinde, în aceleaşi condiţii ca în trecut 

şi fără nici o modificare a acestor limite actuale pe Dunărea maritimă, adică de la 
gurile fluviului până la punctul unde începe competenţa Comisiei Internaţionale". 

În această formă, articolul VI este adoptat. 
Trecând la discutarea articolului VI, menţionat mai sus, conferinţa revine la 

problema suprimării Comisiei Europene. 
S-au manifestat opinii divergente asupra problemei de a şti dacă conferinţa 

putea, în raport cu tratatele de pace, să prevadă şi să reglementeze această 

eventualitate şi dacă trebuia să se dea dreptul de a pune capăt puterilor Comisiei 
Europene chiar statelor care sunt reprezentate acolo, aşa cum o dorea textul propus 
al articolului VII sau statelor semnatare ale statutului. S-a discutat, de asemenea, 
asupra influenţei pe care ar avea-o dispariţia numitei Comisii pentru regiunea 
Dunării maritime; dacă urmarea ar fi extinderea puterilor Comisiei Internaţionale 
până la Marea neagră cu transferul puterilor Comisiei Europene puterilor riverane, 
sub rezerva menţinerii principiilor articolelor 332 şi următoarele din Tratatul de la 
Versailles. 

Preşedintele a constatat că articolul VII putea fi considerat ca adoptat, sub 
rezerva unei noi examinări a chestiunii momentului discuţiei relative la sfârşitul 

puterilor Comisiei Internaţionale. 
Articolul VII a fost adoptat, la prima lectură, cu următorul text: 
„Puterile Comisiei Europene nu vor putea lua sfârşit decât prin efectul unui 

aranjament internaţional, încheiat de toate statele reprezentate în Comisie. 
Sediul legal al Comisiei rămâne fixat la Galaţi". 
Problema revine în discuţie de mai multe ori. 
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Cât despre compoziţia definitivă a Comisiei Europene, conferinţa, în unda 

opoziţiei Germaniei, a adoptat al doilea aliniat al articolului IV, care prevedea 

intrarea de noi state în Comisia Europeană cu asentimentul guvernelor tuturor 

statelor care sunt reprezentate acolo. România declară că aderă, nu din convingere, 

ci pentru a nu răpi orice speranţă statelor interesate să fie admise, într-o zi, în 

Comisia Europeană. 
În şedinţa din 25 aprilie, preşedintele a amintit că se stabilise ca Comisia 

Europeană, din care trei membri sunt actualmente membri ai Conferinţei, se va 

reuni oficial şi va redacta un protocol, constatând interpretarea pe care ea 

intenţionează să o dea articolului VI. Este vorba de o problemă de ordin intern, care 

nu priveşte decât Comisia Europeană. S-a convenit totuşi că acest protocol va fi 

comunicat conferinţei, pentru a servi drept comentariu la articolul VI. 

Delegatul României observă că fusese convenit că protocolul nu ar fi decât 
un extras din tratatele, actele internaţionale şi propriile regulamente de navigaţie 

ale acestei Comisii, destinate să demonstreze limitele puterilor sale; deci nu este un 

act susceptibil de discutare, nici de amendamente din partea conferinţei, căci atunci 
aceasta ar impieta asupra drepturilor Comisiei Europene, ceea ce ea nu o poate 

face. 
Plenipotenţiarul italian face toate rezervele asupra formei în care protocolul 

ar fi stabilit, pe motivul absenţei delegatului Italiei la Comisia Europeană. 

Preşedintele răspunzând că protocolul va fi supus semnăturii acestuia, 
plenipotenţiarul observă că delegatul Italiei, prezidând actualmente Comisia 

Europeană, ar trebui să participe la aceste deliberări asupra redactării protocolului; 

la care preşedintele răspunde că era o problemă internă a Comisiei Europene. 

În cursul discutării articolului XIII bis, Serbia a cerut, aşa cum o mai 

făcuse deja, ca regimul porturilor Dunării maritime să fie, de asemenea, 

reglementat. Preşedintele remarcă că el fusese plasat sub competenţa Comisiei 

Europene, care este definiţia reglementată de conferinţă; şi delegatul britanic a 

confirmat că problema porturilor fusese deja reglementată. România a declarat că 
regimul aplicat Dunării maritime fiind definiţia reglementată prin tratate, conferinţa 

nu putea statua, în privinţa sa, într-un mod diferit. Italia estima că, Conferinţa nu 

era competentă „să se pronunţe asupra reglementărilor porturilor Dunării maritime, 

că Comisia Europeană era competentă pentru a administra Dunărea maritimă, 
puterile sale fiind confirmate de Tratatul de la Paris. Germania observa, la rândul 

său, că, vorbind de articolul VII „se constată că competenţa Comisiei Europene 

fiind extinsă în fapt până la Brăila şi statutul a consacrat-o". La şedinţa următoare, 

Italia a repetat că conferinţa trebuia să se ocupe exclusiv de Dunărea fluvială, 

tratatele oprind-o să se ocupe de Dunărea maritimă; Grecia, dimpotrivă, estima că 

conferinţa era competentă să stabilească statutul întregii Dunări. Serbia a propus să 

se suprime articolul VI (şi articolul XXXIX). Articolul II, spunea ea, prevede că m1 
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s-a schimbat nimic în drepturile şi puterile pe care Comisia Europeană le deţine din 

tratate. Dacă aceste tratate permiteau statelor reprezentate în Comisie să decidă 

suprimarea sa, este inutil să le insereze articolul VII şi, pe de altă parte, conferinţa 

nu poate să-şi aroge dreptul de a decide sfârşitul unei organizaţii create de 44 de 

puteri. România declara că nu putea accepta suprimarea articolului VII, pentru că 

ea considera ca indispensabil faptul că statutul prevede suprimarea Comisiei 

Europene prin acordul statelor reprezentate. ,,România neaderând la Tratatul de la 

Londra, avea un interes special ca această clauză să fie înscrisă în statut". Articolul 

VII a fost menţinut. 

În sfârşit, la ultima şedinţă, preşedintele a amintit conferinţei „că, atunci 
când ea s-a ocupat să stabilească competenţa Comisiei Europene, se înţelesese, la 
propunerea plenipotenţiarului României, că Comisia Europeană va fixa, ea însăşi, 
interpretarea articolului VI al statutului, într-un protocol special care va fi 
comunicat conferinţei. Acest protocol, semnat de cei patru delegaţi la Comisia 
Europeană, a parvenit Secretariatului general al Conferinţei: preşedintele îl citeşte 
şi declară că va fi vărsat în arhivele conferinţei şi publicat în anexa la protocolul 
prezentei şedinţe". 

EXAMINARE SUBSIDIARĂ A ARTICOLULUI 346 
AL TRATATULUI DE LA VERSAILLES ŞI SITUAŢIA JURIDICĂ 

ANTEBELICĂ 

Înainte de a expune rezultatele acestui studiu asupra situaţiei antebelice de 

fapt, poate fi interesant să se remarce că poziţia juridică a problemei, aşa cum 

rezultă din aplicarea Convenţiei de la Paris nu este în mod sensibil diferită de aceea 

care ar fi rezultat din aplicarea articolului 346 al Tratatului de la Versailles, în 

cazul când acest articol ar fi fost considerat ca de valoare permanentă şi încă în 

vigoare. Interpretarea articolului 346 ar fi condus, ea însăşi, la cercetarea situaţiei 

antebelice de fapt în sectorul Galaţi-Brăila. Problemele care se leagă direct sau 
indirect de interpretarea articolului 346 făcând obiectul, în faţa Comitetului, a unor 

expuneri dezvoltate cu competenţă şi de mare importanţă şi însăşi aceste probleme 

antrenând dificultăţi juridice şi istorice, dezbătute timp de ani întregi, Comitetul 

crede ca să se oprească asupra acestora, deşi, după părerea sa, fundamentul juridic 
al puterilor actuale ale Comisiei Europene nu se mai găseşte în articolul 346, ci 

numai în Convenţia de la Paris şi că un asemenea studiu nu ar fi, din punctul său de 
vedere, perfect inutil. 

Articolul 346 stipulează că „Comisia Europeană a Dunării va exercita din 
nou puterile pe care le avea înainte de război". 

299 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



Se pun un anumit număr de probleme de interpretare în legătură cu acest 

articol. Este clar că el înţelege să stabilească, în general, pentru Comisia Europeană 

a Dunării situaţia antebelică. Dar I) ,,puterile" care sunt menţionate sunt numai 

acelea rezultate din aplicarea tratatelor în vigoare sau, în mod egal, puterile care ar 

fi putut să le exercite înainte de război Comisia Europeană a Dunării, în virtutea 

uzanţelor continue şi consimţite în fapt? 2) În ceea ce priveşte puterile 

corespunzătoare drepturilor rezultate din tratatele în vigoare, articolul 346 înţelege 

să se mărginească să confere Comisiei Europene a Dunării numai drepturile deja 

exercitate de aceasta înainte de război sau, dimpotrivă, toate drepturile rezultate din 

tratatele însăşi, dacă aceste drepturi nu fuseseră exercitate în fapt de ea în perioada 

antebelică? 

În privinţa primului punct, Comitetul apreciază că cuvintele folosite în 

textele francez şi englez, în special cuvântul „pouvoirs" sau „powers" şi nu 

cuvântul „droit" sau „right", expresia „exercera" comparată cu cea engleză 

„possessed" indică că articolul 346 a înţeles să se refere la ansamblul situaţiei 

antebelice de fapt, oricare ar fi fost fundamentul său juridic şi fără a modifica cu 
nimic, de altfel, acest fundament. Plasându-se pe punctul de vedere juridic şi fără 

exces de analiză, el înţelege, pur şi simplu, că Comisia Europeană trebuie să-şi reia 

statutul şi opera exact ca şi cum războiul nu ar fi avut loc, regăsindu-şi, deodată, 

toate punctele sale exercitate anterior, aşa cum o indică clar cuvintele franceze 

,,exercera a nouveau", stare de drept ca şi eventualele uzanţe antebelice păstrându
şi, neschimbate, valoarea lor. 

În ceea ce priveşte cel de-al doilea punct, este vizibil, din consideraţiile 
precedente, că nu poate fi vorba decât de puterile, chiar de acelea care rezultă din 

tratate, care au fost în mod efectiv exercitate înainte de război, interpretare fără de 

care cuvintele „exercera de nouveau" ale textului francez şi cuvântul „possessed" 

din textul englez ar fi inexplicabile. 

A cerceta consecinţele aplicării articolului 346 asupra diferendului adus în 

faţa Comisiei Consultative şi Tehnice înseamnă a ne întreba, în privinţa sectorului 
Galaţi-Brăila: 

I) Tratatele în vigoare înainte de 1914 confereau competenţă Comisiei 
Europene în acest sector? 

2) În cazul unui răspuns afirmativ, care drepturi rezultate din aceste tratate 
au fost în mod efectiv exercitate de Comisia Europeană? 

3) În cazul unui răspuns negativ, s-a stabilit pe acest sector, în beneficiul 

Comisiei Europene, o practică putând fi considerată ca consimţită în fapt de 

autoritatea teritorială şi suficient de lungă şi continuă pentru a putea fi înţeleasă, în 

mod rezonabil, ca o practică normală, corespunzând la puteri efective? 

Care era deci, înainte de război, situaţia sectorului Galaţi-Brăila, după 

tratatele în vigoare? 
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Se ştie că, după Tratatul de la Berlin din I 3 iulie 1878, jurisdicţia Comisiei 

Europene se întindea în amonte numai până la Galaţi. Articolul întâi al Tratatului 

de la Londra, la care România nu a aderat, a înţeles să o ducă de la Galaţi la Brăila. 

Pare util să se reamintească aici textul articolelor 53, 54, 55 ale Tratatului de la 

Berlin, ca şi articolele 1 şi 2 ale Tratatului de la Londra: 

Tratatul de la Berlin: 
Articolul 53. - Comisia Europeană a Dunării, în cadrul căreia România va 

fi reprezentată, este menţinută în funcţiile sale şi le va exercita, de acum înainte, 

până la Galaţi, într-o completă independenţă faţă de autoritatea teritorială. Toate 

tratatele, aranjamentele, actele şi deciziile relative la drepturile, privilegiile, 

prerogativele şi obligaţiile sale sunt confirmate. 
Articolul 54. - Cu un an înainte de expirarea termenului asigurat duratei 

Comisiei Europene, Puterile se vor pune de acord asupra prelungirii puterilor sale 

sau asupra modificărilor pe care ele ar judeca necesar să le introducă. 

Articolul 55. - Regulamentele de navigaţie, de poliţie fluvială şi de 

supraveghere, de la Porţile de Fier până la Galaţi, vor fi elaborate de Comisia 

Europeană a Dunării, asistată de delegaţii statelor riverane, şi armonizate cu acelea 

care au fost sau vor fi edictate pentru parcursul în aval de Galaţi. 

Tratatul de la Londra: 
Articolul 1. - Jurisdicţia Comisiei Europene a Dunării se extinde de la 

Galaţi la Brăila. 
Articolul 2. - Puterile Comisiei Europene a Dunării sunt prelungite pentru 

o perioadă de 21 de ani, începând de la 24 aprilie 1883. 

La expirarea acestei perioade, puterile numitei Comisii vor fi prelungite, 

prin tacită continuare, din trei în trei ani, în afară de cazul când una din Înaltele 

Părţi Contractante ar notifica, cu un an înainte de expirarea uneia din aceste 

perioade trienale, intenţia de a propune modificări în constituţia sau în puterile sale. 
Se ştie în ce condiţii au fost adoptate articolele citate mai sus ale Tratatului 

de la Berlin. 

Când chestiunea teritorială a fost reglementată pe baza confirmării 

retrocedării Basarabiei Rusiei şi atribuirii Dobrogei României şi problema însăşi a 

statutului Dunării a intrat în discuţie, Austro-Ungaria a luat iniţiativa următoarei 

propuneri. 
„Comisia Europeană a Dunării de Jos este menţinută în funcţiile sale, pe 

care le va exercita începând de la Galaţi până la mare. Durata sa se va extinde după 
1883, până la încheierea unui nou acord". Era, după cuvintele autorului însuşi al 

propunerii, consacrarea principiului „permanenţei Comisiei Europene". 
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Lordul Salisbury a declarat că aderă la principiile generale dezvoltate în 

această propunere, remarcând totuşi că nu se putea accepta, la prima lectură, un 

text atât de detaliat. 
La rândul său, Rusia (care, prin pacea de la San Stefano - articolul 12, 

aliniatul 2, declarase că „drepturile, obligaţiile şi prerogativele Comisiei 

Internaţionale a Dunării de Jos erau menţinute intacte") spunea, prin vocea 

prinţului Gorceakov, că ea nu-şi explica necesitatea a noi dispoziţii în această 

problemă. 

Problema revine în faţa conferinţei la şedinţa următoare, la care Rusia, de 

data aceasta, face o propunere formulată după cum urmează: 

„Comisia Europeană a Dunării este menţinută în funcţiile sale ... Actul 

public din 2 noiembrie 1865, relativ la organizarea sa, va fi revizuit pentru a fi 

armonizat cu circumstanţele actuale. Această lucrare va fi încredinţată unei comisii 

speciale, unde vor fi admişi comisarii tuturor statelor riverane şi supusă examinării 

şi sancţionării unei conferinţe a reprezentanţilor Puterilor semnatare". 

Chiar procedura care a fost urmată demonstrează că articolul devenit 54 
este rezultatul unei tranzacţii între vederile Austro-Ungariei şi cele ale Rusiei. Este 

deci rezonabil să citim textul ca constituind o fuziune a propunerilor austriece şi 

ruseşti. 

Austro-Ungaria dorea ceea ce plenipotenţiarul său numea permanenţa. 

Rusia, dimpotrivă, devenită riverană la Dunăre în aval de confluenţa cu 
Prutul, afirmându-şi mereu voinţa de a respecta drepturile şi toate prerogativele 

Comisiei Europene, înţelege cel puţin să-şi păstreze libertatea de acţiune pentru 

scadenţa de la 24 aprilie 1883 (articolul 4 al Tratatului de la Londra din 13 martie 

1871) de care ea socotea să facă uz, aşa după cum evenimentele urmau să o 

demonstreze, în scopul de a se strădui să-şi sustragă teritoriile de sub componenţa 

Comisiei Europene. Este verosimil că propunând, aşa cum ea a avut grijă să o facă, 

că Actul public din 2 noiembrie 1865 trebuia revizuit „pentru a fi armonizat cu 

circumstanţele actuale", ca să fie sperat chiar să devanseze această scadenţă. Şi 

această impresie este confirmată de protocoalele Comisiei Europene, unde aceasta 

din urmă s-a ocupat de elaborarea Actului public revizuit. 

Orice s-ar fi spus în această privinţă, este sigur că această revizuire 

imediată, prevăzută, de altfel, de proiectul austriac se impunea. 

Inspectorul de navigaţie şi căpitanul portului Sulina m1 mai puteau fi 

numiţi şi retribuiţi de Sublima Poartă, care înceta de a fi riverană, şi sentinţele date 

de ei nu mai puteau fi pronunţate în numele sultanului; gestiunea farurilor 

încredinţată până atunci Administraţiei otomane, trebuia să fie reglementată pentru 

viitor; Consiliul Sănătăţii de la Constantinopol nu mai putea să reglementeze 

dispoziţiile sanitare la gurile Dunării etc. 
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În textul născut în urma convorbirilor dintre contele de Saint-Vallier, 

baronul de Haymerle şi domnul d'Oubril nu s-a mai vorbit de această revizuire 

imediat, care este de fapt realizată prin Actul adiţional din 28 mai 1881, ci, din 
contra, eventualitatea unei modificări ulterioare de convenit a făcut obiectul unei 

menţiuni exprese. 
Realizarea dorinţei Rusiei se găsea amânată dar, într-un fel, se luase act 

între Puteri, în timp ce cuvintele „se vor pune de acord asupra prelungirii", fără a 
constitui un angajament pozitiv marca totuşi, destul de net, pentru ca Puterile 

neriverane să poată fi mulţumite, că odată momentul sosit, se va ţine cont de 

dezideratele lor. 
Astfel, de la 1878, se prefigura compromisul de la Londra. 

În măsura în care protocoalele ne permit să ne dăm seama de intenţia 
autorilor tratatului, se constată că Puterile neriverane Dunării, la fel şi Austro
Ungaria, luând Galaţiul ca limită a competenţei Comisiei Europene păreau să nu 

vizeze decât menţinerea şi „permanenţa" Comisiei Europene şi că Rusia, devenită 

riverană, se opunea acestei permanenţe. 
Nici Marea Britanie, nici vreo altă din Puterile neriverane nu părea să fi 

ridicat din nou, în legătură cu această problema extinderii ulterioare a competenţei 

teritoriale a Comisiei până la Brăila, deşi în 1866 (Conferinţa de la Paris, 
protocolul 3 din 26 martie 1866) lordul Cowley făcuse o declaraţie în acest sens. 

Nu s-ar explica deloc de ce Puterile neriverane şi-au dat asentimentul la 

propunerea austriacă de a lua, de acum înainte ca limită a competenţei Comisiei 
Europene în aval de Galaţi, dacă această limită, în concepţia lor, nu ar fi fost decât 

provizorie şi nu şi-ar fi asigurat imediat, printr-o dispoziţie mai netă decât articolul 

54, acordul în avans al statului teritorial interesat. 
Cât despre Austro-Ungaria, alegând avalul de Galaţi mai curând decât 

amontele de Brăila ca limită a competenţei Comisiei Europene, ele se supuneau, 

fără îndoială, de atunci, dorinţei de a avea, în aceste două porturi, o influenţă mai 

directă şi mai exclusivă, căreia nu trebuia să întârzie să-i probeze ambiţia. 
Lucrările preparatorii ale Tratatului de la Berlin dau deci impresia că 

textele adoptate constituie o tranzacţie între o teză austro-ungară, tinzând la 
permanenţa Comisiei Europene şi o teză rusă mai curând ostilă Comisiei, şi ele nu 
corespund de loc, în momentul redactării lor, unei intenţii oarecare de extindere 

ulterioară a puterilor Comisiei Europene. 
Conferinţa care s-a deschis la Londra la 8 februarie 1883 ( cu o întârziere 

considerabilă, pentru că acordul pe care ea îl avea ca obiect de realizat fusese 

prevăzut, prin articolul 54 al Tratatului de la Berlin ca trebuind să fie realizat un an 

înainte de expirarea termenului asigurat duratei Comisiei Europene, adică înainte 
de 24 aprilie 1882) avea, după protocolul său de deschidere, un triplu obiectiv: I) 

extinderea puterilor Comisiei până la Brăila; 2) confirmarea regulamentului 
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elaborat în virtutea articolului 55 al numitului tratat (de la Berlin); 3) prelungirea 

puterilor Comisiei Europene. 

Când problema admiterii României a intrat în discuţie, lordul Granville, 

după ce a dat citire depeşei, în care trimisul României reclama dreptul ţării sale de 

a participa la conferinţă invocând, pe de o parte, protocolul Congresului de la Aix

la-Chapelle din 15 noiembrie 1818 şi, pe de altă parte, faptul că ea semnase, cu 

celelalte Puteri, Actul adiţional la Actul public din 1865 la 28 mai 1881, ca şi 

regulamentul de navigaţie şi de poliţie din 19 mai 1881, şi-a exprimat speranţa că 

România va fi admisă la conferinţă pe picior de egalitate cu celelalte Puteri. Dar 

plenipotenţiarul Germaniei, acţionând la instigarea Austriei a crezut că trebuie să se 

opună, guvernul său fiind de părere că trebuia să se păstreze caracterul european al 

conferinţei, abţinându-se să pună România la egalitate cu marile Puteri şi că, de 

altfel, trebuia să se evite de a se da acestei ţări un drept de veto faţă de această 

opoziţie, ceilalţi plenipotenţiari s-au înclinat şi s-a hotărât ca România să nu fie 

admisă decât cu vot consultativ. 

După ce a raportat guvernului său, reprezentantul României declară 

următoarele ( I 3 februarie I 883 ): ,,Mă găsesc deci în situaţia de a declina onoarea 

de a asista la şedinţele Conferinţei şi, în numele guvernului regală, fac rezervele 

cele mai solemne şi protestez contra deciziilor care ar fi luate fără participarea 

României. 

La primirea acestei depeşe, lordul Granville a întrebat Conferinţa dacă ea 
era dispusă să-şi menţină rezoluţia. Plenipotenţiarul Italiei a propus atunci ca 

conferinţa să facă să parvină guvernului român regretele sale pentru că nu crezuse 

că trebuie să autorizeze pe plenipotenţiarul său să asiste la Conferinţă şi să-i 

comunice „raţiunea care a condus pe plenipotenţiarul Puterilor să adopte, în 
precedenta şedinţă, rezoluţia care priveşte România". ,,Această raţiune, adăuga el, 

expusă de plenipotenţiarul Germaniei şi admisă de toţi ceilalţi plenipotenţiari, 

constă în faptul că Conferinţa a crezut că trebuie să se considere, într-un fel, ca 

prelungirea şi continuarea Congresului de la Berlin, la care România nu a participat 

ca semnatară". Această propunere a fost acceptată. 

Între timp (IO februarie), plenipotenţiarii se pronunţaseră deja, fără 
discuţie, în mod afirmativ asupra primei probleme. Protocolul conţine următoarele: 

,,Contele Mi.inster cedând cuvântul colegului său din Austria, contele Karolyi, 

declară că nu se opune în nici un fel acestei extinderi, sub rezerva acceptării 

definitive a prelungirii Comi:,;iei Europene. El nu înţelege să-şi aprecieze dinainte 

opinia despre această prelungire". 

Baronul de Mohrenheim (Rusia), alăturându-se rezervelor pe care tocmai 

le-a exprimat ambasadorul Austriei, acceptă de asemenea, extinderea pe care 

plenipotenţiarii Franţei, Italiei şi Turciei declară că o adoptă. 

Rămâneau punctele doi şi trei. 
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De la Congresul de la Berlin, Comisia Europeană se străduise să realizeze 

sarcina pe care i-o impusese articolul 55 al tratatului, adică să elaboreze 

„regulamentele de navigaţie, de poliţie şi de supraveghere de la Porţile de Fier 

până la Galaţi". Ea s-a lovit de un obstacol insurmontabil, rezultând din obiectivele 

Austro-Ungariei, pe de o parte, şi rezistenţa română faţă de aceste obiective, pe de 

altă parte. În primăvara lui 1881, în timp ce era semnat (în ordine alfabetică) Actul 

adiţional la Actul public din 28 mai 1881 „de Puterile reprezentate în cadrul 

Comisiei Europene şi de România", membrii Comisiei Europene s-au despărţit fără 

a realiza acordul asupra regulamentului Dunării fluviale şi de atunci opera lor a 

rămas neterminată. 

Ultima situaţie a problemei era următoarea: 

România se găsea în faţa unei propuneri tranzacţionale franceze, denumită 

propunerea Barrere, la care Austro-Ungaria aderase, la fel ca celelalte mari Puteri, 

şi în termenii căreia executarea regulamentului era plasată sub autoritatea unei 

,,Comisii mixte" de cinci membri, compusă din reprezentanţii Austro-Ungariei, 
Bulgariei, României, Serbiei şi Comisiei Europene, preşedinţia aparţinând 

permanent delegatului Austro-Ungariei, reprezeritarea Comisiei Europene, pe rând, 

câte şase luni de fiecare din membrii săi, inclusiv membrii austriac şi român. 

Puterile Comisiei Mixte trebuiau să aibă o durată egală cu acelea ale Comisiei 

Europene. 
Asupra acestor puncte vitale, România propunea următorul amendament: 

Austro-Ungaria nu va fi reprezentată ca atare ci, dimpotrivă, Comisia Europeană va 

avea doi reprezentanţi, din care unul va fi numit cu majoritatea voturilor Comisiei 

Europene pentru toată durata Comisiei şi va beneficia de preşedinţia permanentă, în 

timp ce al doilea va fi desemnat prin rotaţie, ca în propunerea Barrere, dar cu 

diferenţa că această nu ar fi niciodată încredinţată delegatului român. În afară de 

aceasta, atribuţiile Comisiei trebuiau să fie acelea a unei comisii de supraveghere şi 

nu de execuţie. 

Cum este evident că această divergenţă de vederi a determinat atitudinea 
Puterilor la Londra, Comitetul consideră că, acest subiect nu ţine direct de misiunea 

sa, el are totuşi datoria unei opinii asupra temeiului poziţiilor respective. 

Înainte de orice este cert că pretenţiile Austro-Ungariei erau în mod 
deosebit sporite. 

La Congresul de la Berlin, propunerea se mărginea să prevadă că nun 

comisar, delegat de Comisia Europeană va veghea la executarea regulamentelor. 

Tratatul însuşi (articolul 55) se mărginea să vorbească de „regulament de 
supraveghere". 

Este deci sigur că România, consimţind la stabilirea unei comisii, dar 

opunându-se prezenţei unui reprezentant austro-ungar, avea dreptate. În afară de 

aceasta, este sigură că propunerea românească era echitabilă. Puterile nu puteau, în 
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mod echitabil, să ceară României ca ea să consimtă la prezenţa unui reprezentant 

austro-ungar. Austro-Ungaria nu era riverană a sectorului în discuţie şi, de la 1856, 

chiar ea împiedicase, prin pretenţiile sale, stabilirea unei comisii pentru ansamblul 

fluviului. Nici un alt stat neriveran nu trebuia să fie reprezentat astfel. 

În afară de aceasta, România avea temeri, care nu erau fondate, dacă nu se 

iau în consideraţie decât textele şi declaraţiile, dar pe care chiar creşterea 

pretenţiilor austro-ungare nu ar permite să fie considerate ca nerezonabile, dacă se 

examinează situaţia de fapt în care s-ar fi găsit România la expirarea puterilor 

Comisiei Europene. 
Pe de altă parte, este incontestabil că atitudinea României era pe deplin 

conciliatoare. Ultima formă a propunerilor sale, aşa cum ne-au fost relatate, acorda 

de fapt Austro-Ungariei preşedinţia permanentă pe care o dorea, dar legând 

prezenţa sa în cadrul Comisiei fluviale de un mandat primit de la Comisia 

Europeană, în care România vedea garanţia drepturilor sale contra obiectivelor 

puternicei sale vecine. 
În cadrul Conferinţei de la Londra, textul elaborat de majoritatea 

membrilor Comisiei Europene şi a cărui acceptare era o condiţie pusă de Austro

Ungaria pentru prelungirea puterilor Comisiei Europene a fost adoptat cu anumite 

concesii austriece, din care singura de menţionat aici este că membrul austriac al 

Comisiei Europene nu o reprezenta niciodată pe aceasta în cadrul Comisiei Mixte, 

dacă aceeaşi regulă era acceptată de România în ceea ce-l priveşte pe 

reprezentantul său la Comisia Europeană. 

Mai întâi, Conferinţa s-a mărginit, contrar dorinţei Austro-Ungariei, care 

dorea o decizie „executorie", să adopte o „declaraţie colectivă" în care era 

exprimată dorinţa ca „statele care nu iau parte la deliberările Conferinţei se vor 

alătura acestui vot unanim şi vor adopta, de asemenea, regulamentul în discuţie". 

Dar, atunci când mai târziu a fost redactat textul tratatului, s-a spus: 

(Articolul 7) ,,Regulamentul de navigaţie, de poliţie fluvială şi de 

supraveghere, elaborat la 2 iunie 1882, de Comisia Europeană a Dunării, cu 

asistenţa delegaţilor Serbiei şi Bulgariei, este adoptat şi declarat aplicabil pe 

porţiunea Dunării dintre Porţile de Fier şi Brăila". 

La 20 februarie, Conferinţa a trecut la al treilea punct. 

Lordul Granville, reluând propunerea, pe care o iniţiase Austro-Ungaria la 

Berlin, s-a pronunţat în favoarea permanenţei. Această propunere a fost acceptată 
de Franţa, Italia şi Turcia. 

Ulterior, la şedinţa din I martie, plenipotenţiarul Austro-Ungariei şi-a 

precizat punctul de vedere spunând că guvernul său nu ar putea să accepte 

principiul permanenţei Comisiei, insistând totodată asupra corelaţiei indisolubile 

dintre Comisia Europeană şi Comisia Mixtă. În grija sa de a îndepărta temerile 
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României, el revine asupra acestui punct la 7 martie, reluat, încă o dată, în şedinţa 

din 10. 

Plenipotenţiarul Rusiei a făcut o declaraţie de unde reieşea, în esenţă, că 

guvernul său, invocând raţiuni tehnice, subordona acordul său pentru prelungirea 

Comisiei Europene condiţiei ca, în aval de Ceatalul lsmail, apele ruseşti să fie 

sustrase competenţei Comisiei. Acestei propuneri îi era ataşată unui „dispozitiv a 

Tratatului de la Berlin care dă dovadă de un mare spirit de înţelepciune şi de 
prevedere", adică aceea care chema conferinţa, în acelaşi timp când statua asupra 

oportunităţii unei reînvieri a puterilor Comisiei Europene, ,,să statueze concomitent 

asupra oportunităţii pe care ar avea-o introducerea unor modificări care ar fi 

indicate de circumstanţe". El a adăugat: ,,Alternativa astfel deschisă răspunde, într

adevăr, după părerea noastră, necesităţilor unei situaţii noi. Evenimente de o 

importanţă majoră, fapte istorice de o anvergură considerabilă, au transformat 

profund pe aceste meleaguri ale Dunării de Jos starea de lucruri anterioară, care 

fusese avută în mod special în vedere de aranjamentele internaţionale, adoptate la 

circumstanţe care nu mai au nimic în comun cu acelea de care este nu mai puţin 

important să ţinem astăzi cont, la fel de exact şi echitabil ca atunci". 

Ar fi irelevant, pentru obiectivul acestui raport, să mai avansăm în 

examinarea negocierilor care, ca urmare a acestor observaţii, au dus la acordul 

asupra modificărilor puterile Comisiei Europene pe braţul Chilia (articolul 3 şi 

următoarele din tratat). 

Se cunosc, pe de altă parte, protestele României, ca urmare a încheierii 
Tratatului de la Londra. 

Dintr-o scrisoare a ministrului Afacerilor Externe către trimisul României 

la Londra din 24 mai 1883 Comitetul relevă, în plus, următorul pasaj: 

„Articolul I al Actului adiţional de la 28 mai 1881 excludea o interpretare 

strict literală a articolului 54 al Tratatului de la Berlin; în virtutea căruia s-ar fi 

putut admite că Puterile semnatare şi-au rezervat dreptul de a decide singure despre 

prelungirea puterilor Comisiei Europene şi modificările pe care ele le-ar judeca 

necesar să le introducă. Acelaşi articol stipulează în mod expres: ,,Că drepturile, 

atribuţiile şi imunităţile Comisiei Europene a Dunării, aşa cum rezultau ele din 

Tratatul de la Paris din 30 martie 1856 şi de la Londra din 1871, din Actul public 
din 2 noiembrie 1865 (ca şi din tratatele şi deciziile anterioare Tratatului de la 

Berlin din 13 iulie 1878) vor continua să reglementeze raporturile sale cu noile 

state riverane şi efectul lor se va extinde până la Galaţi ... ". 

România, unul din cele opt state componente ale Comisiei Europene nu are 

dreptul să invoce acest text ca interpretarea autentică a Tratatului de la Berlin? 

Cum s-ar putea modifica, conform acestei convenţii, în lipsa României drepturile, 

atribuţiile şi imunităţile unei comisii care îşi exercită puterile pe teritoriul 
românesc?" 
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Şi mai departe: 

„Noi n-am putea totuşi trece sub anumite dispoziţii ale tratatului de pace să 

aducă o atingere directă principiilor necontestate ale dreptului internaţional şi 

convenţiilor speciale. 

Este proiectată o extindere, în acelaşi timp cu o restricţie a puterilor 

Comisiei Europene ... 

În 1866 şi 1871, Puterile nu s-au crezut în drept să extindă jurisdicţia 
Comisiei Europene de la Galaţi la Brăila, ca urmare a opoziţiei Turciei. Cum s-ar 

putea extinde astăzi jurisdicţia Comisiei la o nouă parte a teritoriului românesc în 

virtutea unei decizii luate fără participarea României? Cum ar putea fi luată 

acesteia ceea ce îi aparţine incontestabil, în timp ce se dă Rusiei ceea ce, conform 

tratatelor, ea nu avea?" 

Scrisoarea scoate apoi în evidenţă inconvenientele rezultate din concesiile 

făcute Rusiei şi concluzionează: 

„Stabilirea acestor diverse regimuri nu este desigur favorabilă intereselor 

navigaţiei şi comerţului ... Este necesar, pe de altă parte, să reamintim că guvernul 

Maiestăţii Sale regele, nu a cerut niciodată ca cu o parte oarecare a gurilor Dunării 

să fie sustrasă jurisdicţiei Comisiei Europene". 

În anexa scrisorii ministrului României la Londra către guvernul britanic 

din 14 iunie 1883, ministrul indică punctele pe care guvernul român ar dori să le 

vadă modificate. Articolul întâi al tratatului nu face obiectul nici unei menţiuni. 

* 

* * 
Se impune acum să ne întrebăm care era valoarea juridică în s111e a 

Tratatului de la Londra în privinţa României. 

Guvernul român, protestând împotriva refuzului marilor Puteri de a o 

admite pe picior de egalitate în cadrul Conferinţei, la fel ca şi aceste Puteri insele, 

în motivarea refuzului lor, nu făcea distincţie între diversele obiective cu care 

această conferinţă era confruntată. 

Protestul român era bazat pe două argumente, a căror forţă juridică nu era 

deloc concludentă. 

Protocolul de la Aix-la-Chapelle din 15 noiembrie 1818 enunţa, este 

adevărat, într-o manieră generală că toate conferinţele care vor avea ca obiect 

afaceri în mod special legate de interese ale unor state, altele decât Marile Puteri, 

nu vor avea loc „decât ca urmare a unei invitaţii formale din partea acestor state pe 

care numitele afaceri le-ar privi şi sub rezerva expresă a dreptului lor de a participa 

direct sau prin plenipotenţiarii lor". Dar consacrarea generală a acestui principiu 

echitabil nu putea fi aplicat în materie decât în măsura în care Tratatul de la Berlin, 

a cărui acceptare de către România părea incontestabilă, să fie derogat. 
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Pe de altă parte, semnarea de către România a Actului adiţional la Actul 

public din 1865, nu putea fi considerată ca implicând România să fie, de asemenea, 

chemată să se pronunţe direct şi la egalitate cu celelalte Puteri asupra tuturor 

problemelor relative la Comisia Europeană a Dunării. 
Acest Act adiţional, a cărui necesitate rezulta din natura însăşi a lucrurilor 

şi care după însăşi textul său avea ca scop de a pune Statutul Dunării „în armonie 
cu stipulaţiile Tratatului de la Berlin" nu putea fi considerat ca constituind o 

inovaţie a acestui tratat. 
Ulterior, România a invocat un argument general, mai impresionant decât 

precedentul, Comisiei fluviale a Congresului de la Viena unde, fiind vorba de 

reglementarea generală a afacerilor bazinului renan, micile Puteri riverane ale 

acestei reţele fuseseră chemate să participe efectiv la reuniuni. Acest precedent 

demonstrează desigur respectul mărturisit de Congresul de la Viena pentru 

drepturile statelor riverane dar cum Actul final al Congresului, care consacra 

rezoluţiile Comisiei, nu a fost semnat decât de marile Puteri, argumentul nu este 

totuşi concludent. 
Pe de altă parte, argumentele invocate de marile Puteri nu sunt mai 

concludente din punct de vedere juridic. Primele motive date de contele Mi.inster 

(necesitatea de a păstra caracterul „european" al Conferinţei şi de a nu permite 

României să-şi impună veto-ul) nu sunt motive juridice. 

Motivarea dată ulterior de contele Nigra şi atribuită de acesta contelui 

Mtinster „că Conferinţa a crezut că trebuie să se considere, într-un fel, ca 

prelungire la urmarea Congresului de la Berlin, la care România nu a participat ca 

semnatară", aşa cum este enunţată, nu valorează mai mult. Într-adevăr, chiar dacă 
toate stipulaţiile acestui tratat, care constituiau obligaţii pentru România, fuseseră 
încheiate ca şi condiţii pentru recunoaşterea independenţei româneşti, de către 

marile Puteri, ceea ce nu era cazul, şi încă nu le revenea acestora din urmă 

modificarea acestor condiţii fără acordul României. 

Este deci important să ne întrebăm, referitor la obiectul prezentului 

diferend, adică extinderea puterilor Comisiei Europene pe sectorul Galaţi-Brăila, 

dacă „Puterile" aveau un mandat valabil din Tratatul de la Berlin. 

Mai întâi, care este sensul cuvântului „Puteri" în articolul 54 al Tratatului 
de la Berlin? După punctele de vedere prezentate de sir Cecil Hurst şi domnul 

Basdevant, cuvântul „Puteri" trebuie să fie înţeles ca aplicându-se marilor Puteri 

semnatare ale Tratatului de la Berlin, exceptând România. Comitetul se raliază 

acestei interpretări. 

Este adevărat că anumite articole menţionează, într-o manieră mai explicită 

şi mai exactă „Puterile semnatare" sau „marile Puteri europene"; dar dacă le 

examinează ansamblul pasajelor unde, ca în articolul 54, cuvântul „Puteri'" este 
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folosit singur ne convingem că acest cuvânt vizează pretutindeni Puterile 

semnatare. 

Invers, în mai multe cazuri când cuvântul „Puteri" vizează, după context, 

ansamblul statelor, tratatul o precizează. 

Mandatul pe care Puterile astfel definite îl deţineau din articolul 54 al 

Tratatului de la Berlin le permitea lor, fără participarea României, să extindă 

puterile Comisiei Europene asupra sectorului actualmente contestat? Asupra 

acestui punct capital, Comitetul crede că trebuie să dea un răspuns negativ. 

Articolul 54 nu trebuie citit izolat, ci în relaţie cu articolele 53 şi 55. 

Articolul 53 fixează Galaţiul ca limită a competenţei Comisiei Europene. Nimic nu 

indică că el înţelege această limită ca provizorie. Dacă articolul 54 permitea ca în 

„modificările" pe care Puterile le introduceau şi schimbarea acestei limite, ar fi fost 

puţină coerenţă a cuvântului „modificări" era exactă, ar fi fost o contradicţie 

absolută între articolul 54 şi articolul 55. Într-adevăr, dacă se examinează articolele 

53, 54 şi 55, ele constituie două grupuri distincte de aplicare teritorială. Articolul 
55 prevede, pentru organizarea internaţionalizării sectorului Porţile de Fier -

Galaţi, o procedură diferită de cea prevăzută la articolul 54. Procedura articolului 

55, obligatorie pentru sectorul Porţile de Fier - Galaţi, este o procedură de 

elaborare a regulamentelor de către Comisia Europeană a Dunării în care, în 

virtutea articolului 53, România trebuie să fie reprezentată, în consecinţă, o 

procedură implicând participarea României pe picior de egalitate cu celelalte Puteri 

reprezentate în Comisia Europeană. 

În consecinţă, Comitetul nu apreciază că Puterile reunite la Londra puteau, 

fără asentimentul României, să decidă asupra extinderii jurisdicţiei Comisiei 

Europene a Dunării de la Galaţi la Brăila. 

A fost emisă opinia că guvernul român, prin actele sale, a aderat implicit la 

articolul întâi al Tratatului de la Londra. 
S-a indicat în această privinţă: 

I. Faptul că România recunoscuse prelungirea puterilor Comisiei 
Europene, pe baza acestui tratat; 

2. Faptul că ea a admis regimul acestui tratat pentru braţul Chilia, în special 

stipulând, în tratatul din 1920 asupra Basarabiei, că braţul Chilia era replasat sub 
autoritatea Corn isiei Europene. 

Comitetul nu crede că aceste argumente sunt concludente. 

România a acceptat, de la bun început, decizia Conferinţei referitoare la 
prelungirea puterilor Comisiei Europene. 

Scrisoarea din 24 mai 1883, citată mai sus, spune în această privinţă: 
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„Cea mai importantă din deciziile înscrise în tratat este aceea care priveşte 
prelungirea Comisiei Europene a Dunării ... Guvernul român a avut deja ocazia să 
se exprime în această privinţă într-un mod net şi precis şi nu poate decât să aplaude 
o decizie destinată să asigure, pentru a spune astfel, permanenţa unei instituţii a 
cărei acţiune binefăcătoare este astăzi universal recunoscută". 

De altfel, în opinia Comitetului, Conferinţa era competentă să statueze, în 
afara României, asupra prelungirii puterilor Comisiei Europene. Fără îndoială, 

mandatul însuşi dat de a,ticolul 54 în acest subiect nu era infinit. Prelungind 
puterile Comisiei Europene, începând de la 24 aprilie 1883, Puterile au epuizat 
dreptul pe care li-I conferea acest articol. Dar prelungirea pe care ele erau în drept 
să o stipuleze nu era limitată în timp. Puterile au putut, aşa cum voia Austro
Ungaria la Berlin şi cum o doreau Franţa, Marea Britanie şi Italia la Londra, să 
proclame permanenţa, adică menţinerea, cu excepţia acordului contrar al tuturor 
,,Puterilor". A fortiori, ele puteau stipula menţinerea, prin recunoaştere tacită, între 
aceleaşi puteri. 

Conferinţa fiind astfel competentă asupra acestei chestiuni, extinderea 
deciziei Puterilor în această privinţă de către România nu putea fi considerată ca o 
adeziune a României la alte decizii care depăşeau, din contră, mandatul rezultat din 
articolul 54 al Tratatului de la Berlin. 

În ceea ce priveşte modificare puterilor Comisiei Europene privitoare la 
braţul Chilia, Comitetului i se pare că nu poate fi tras din tratatul referitor la 
Basarabia. Într-adevăr, prin acest tratat România este, în raport cu Rusia, în ceea ce 
priveşte Basarabia, un stat succesor. Prin aceasta, în afara unei dispoziţii speciale, 
inserată în acest tratat, care modifică Tratatul de la Londra, care îşi produsese, în 
mod incontestabil, efectele în privinţa braţului Chilia, în ceea ce priveşte Rusia, 
situaţia acestui braţ ar fi rămas, în Basarabia românească, aceeaşi care fusese în 
Basarabia rusească. Inserţia acestei dispoziţii speciale nu are deci consecinţele, care 
se pretinde că le are. 

De altfel, Comitetului îi pare dificil să admită, în caz de adeziune tacită a 
României la anumite dispoziţii ale Tratatului de la Londra că, dintr-o asemenea 
adeziune, se poate trage concluzia că România ar fi aderat la întregul Tratat de la 
Londra. În plus, această opinie nu părea să fi fost formal susţinută. Nu se contestă 
că România nu a aderat la articolul 7 al Tratatului de la Londra, cel relativ la 
înfiinţarea comisiei pe Dunăre între Porţile de Fier şi Galaţi. Pentru stabilirea 
regimului prevăzut în acest articol, care a constituit obiectul principalului diferend 
dintre România şi marile Puteri, acestea din urmă, reunite în conferinţă la Londra, 
nu avuseseră, de altfel, mandat, pentru că pentru elaborarea regimului în acest 
sector fusese dat nu marilor Puteri, ci Comisiei Europene. Comisia Europeană 
deliberase asupra acestei chestiuni şi articolul 55 al Tratatului de la Berlin, care 
reglementează procedura în acest subiect, este nul în eventualitatea unui dezacord 
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între membrii Comisiei Europene, care trebuiau să elaboreze regulamentele. De 

aici, sau regulamentul votat de majoritate valora ca atare, sau acest regulament, 

neputând fi elaborat decât în unanimitate, numai acordul tuturor statelor 

reprezentate îl putea face valabil. De altfel, se pare că plenipotenţiarii reuniţi la 

Londra nu şi-au făcut multe iluzii în această privinţă, nu mai multe decât asupra 

posibilităţii practice, în cazul când România persistă în atitudinea sa, să facă 

executorii deciziile Conferinţei. Lipsa mandatului din partea articolului 55 nu a fost 
contestată. Nu se contestă nici că România nu a aderat la anumite dispoziţii ale 

Tratatului de la Londra. Este sigur că Tratatul de la Londra, în totalitatea sa, nu este 

în vigoare faţă de România. Dacă ne propunem să stabilim că România a aderat la 

articolul întâi, aceasta trebuie făcută direct, şi nu pe calea consecinţei indirecte a 

adeziunii la alte stipulaţii ale tratatului. 
Se poate stabili direct că România a aderat la articolul întâi al Tratatului de 

la Londra ca atare? De altfel, nu ar fi suficient să se demonstreze că România, 

singură, prin actele sale, a manifestat intenţia de a adera la acest articol. Un tratat 

formează un tot. Articolul întâi, în regimul prevăzut de Tratatul de la Londra este în 

strânsă relaţie cu articolul 7 pentru că, în lipsa articolului întâi, regimul articolului 
7 s-ar aplica sectorului Brăila-Galaţi. Austro-Ungaria nu consimţise să restrângă 

limitele Comisiei Europene, în articolul întâi, decât luând în consideraţie avantajele 

pe care le obţinea prin articolul 7. Pentru că o adeziune parţială la un tratat care 

formează o unitate indisolubilă nu este de conceput decât cu acordul unanim al 

tuturor părţilor contractante, ar fi cazul să se cerceteze dacă a existat, pentru 

articolul întâi, adeziunea românească, cu acordul unanim al statelor contractante. 

Acest acord unanim a fost realizat, în mod tacit, pentru stipulaţia relativă la 

prelungirea puterilor Comisiei Europene şi acolo, aşa cum s-a spus mai sus, 

Puterile acţionând în limita mandatului lor, a existat mai curând acceptarea pasivă a 

României, a cărei adeziuni nu era necesară. Dar, în ceea ce priveşte articolul întâi, 

care prezintă un caracter juridic diferit, ceea ce ar trebui să se stabilească şi nimeni 

nu pare să fi stabilit, este dacă această adeziune românească s-a produs şi a fost 

acceptată de toate statele contractante. 

Comitetul nu consideră deci că dispoziţia articolului întâi al Tratatului de la 

Londra, care extinde puterile Comisiei Europene de la Galaţi la Brăila făcea parte 
din dispoziţiile convenţionale în vigoare înainte de război, dispoziţii preluate de 

articolul 346. Dar aceasta nu înseamnă că România nu putea consimţi, în mod 

voluntar, la constituirea de puteri regulate ale Comisiei Europene, în sensul 

articolului 346, şi la formarea, în sectorul Galaţi-Brăila, de uzanţe cu valoare 

juridică, prin însuşi faptul că ele s-au putut stabili şi menţine, în mod continuu, prin 

consimţământul unanim al tuturor statelor interesate. Dacă se stabileşte aceasta, şi 

numai analiza faptelor antebelice poate să o stabilească, asemenea uzanţe făceau 
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parte integrantă din puterile „regulamentare exercitate" de Comisia Europeană, 
puteri reluate de aceasta în virtutea articolului 346. 

Că România a putut să consimtă la constituirea unor asemenea puteri, 

independent de articolul întâi al Tratatului de la Londra şi fără nici o referinţă la 

acest tratat, aceasta nu ar părea de loc surprinzător ţinând cont de condiţiile politice 
ale epocii. Deja s-a semnalat că, în aceste propuneri de modificări ale Tratatului de 
la Londra - propuneri care au constituit o ofertă neacceptată - România nu 

propunea nici o modificare a articolului întâi. 

Într-adevăr, în această parte, departe de a avea oarecare temei faţă de 
Comisia Europeană, România vedea în aceasta mai curând un veritabil scut contra 

puternicilor săi vecini şi aceleaşi raţiuni care, în 1878, făcuseră să fie ales Galaţiul, 

de către Austro-Ungaria, ca limită a competenţei, trebuiau să determine România 

să dorească tocmai ca această limită să fie plasată la Brăila, în aşa fel încât să-i 
permită să sustragă aceste două porturi influenţei Imperiului austro-ungar. Deci ea 

trebuia să fie de acord, în fondul articolului întâi, şi scrisoarea mai sus citată a 

ministrului Afacerilor Externe al României către delegatul român la Comisia 

Europeană a Dunării, în momentul lucrărilor relative la Comisia Mixtă prevăzută în 

articolul 55, confirmă pe deplin această apreciere de fapt. 

Concepţia românească reiese şi mai clar încă din alte două scrisori ale 
ministrului Afacerilor Externe al României către delegatul român la Comisia 

Europeană a Dunării, cărora Comitetul crede că trebuie să le dea o mare 
importanţă. 

În prima din aceste scrisori se spune ceea ce urmează: ,,În consecinţă, 
asupra articolului întâi (al propunerii Barrere) veţi binevoi să propuneţi un 

amendament astfel conceput: ,,Executarea prezentului Regulament este plasată sub 
supravegherea Comisiei Europene a Dunării, care o va exercita prin mijlocirea unui 

inspector general şi care va avea de judecat, în apel, toate litigiile, despre care va fi 

sesizată, pentru contravenţii la prezentul Regulament". A doua zi, ministrul îşi 

completează instrucţiunile, indicând o nouă formă, care plasează executarea 
Regulamentului sub supravegherea unei comisii distincte, în care Comisia 
Europeană a Dunării va fi reprezentată de doi delegaţi, şi el adaugă: ,,Este de la 

sine înţeles că nu veţi propune această redactare decât subsidiar primeia şi numai 
cu titlu de tranzacţie şi în dorinţa de a ajunge la o înţelegere". 

Departe de a fi temură, extinderea jurisdicţiei Comisiei Europene era deci 

soluţia cea mai dorită de România. Astfel, fără să avem suficientă motivaţie spre a 
admite o adeziune implicită a României la articolul întâi al Tratatului de la Londra, 

adeziune cu valoare juridică, nu este imposibil de prevăzut că, în ciuda protestelor 
României împotriva neparticipării sale la Conferinţa de la Londra, România putea 

să nu vadă nici un inconvenient şi chiar să nu vadă decât avantaje, lăsând să se 
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constituie sau să se menţină, în fapt, puteri ale Comisiei Europene între Galaţi şi 

Brăila. 

Parcă, după părerea Comitetului, Tratatul de la Londra nu are valoare 

juridică ca atare, referitor la sectorul contestat, dispoziţiile convenţionale în vigoare 

înainte de război nu confereau nici o putere Comisiei Europene între Galaţi şi 

Brăila. Dar este plauzibil ca puteri, neavând originea în dispoziţiile convenţionale, 

ci în uzanţe, să fi căpătat valoare juridică, prin consimţământul tacit al tuturor 

statelor interesate şi în special al României, fiind astfel în mod regulat exercitate în 

acest sector. Numai o anchetă asupra practicii antebelice şi a condiţiilor în care se 

urma această practică, va putea demonstra dacă aşa este. Interpretarea articolului 

346, pc care, Comitetul ţine să o repete, nu-l consideră decât ca având o valoare 

provizorie şi ca fiind înlocuit de Convenţia de la Paris, duce astfel la aceleaşi 

concluzii cu interpretarea Convenţiei de la Paris. 

PRACTICA ÎNAINTE DE RĂZBOI 

Controversele asupra naturii şi întinderii în fapt a puterilor exercitate în 

practică de Comisia Europeană a Dunării între Galaţi şi Brăila s-au produs deja la 

Conferinţa de la Paris. Din declaraţiile plenipotenţiarilor Franţei, Marii Britanii şi 

României rezultă că, în acel moment, aceşti plenipotenţiari erau de acord să 

aprecieze că practica antebelică a Comisiei Europene a Dunării se mărginea, în 

sectorul contestat, la exercitarea puterilor tehnice. Dimpotrivă, se pare că 

plenipotenţiarul Germaniei era de o părere diferită. S-a văzut mai sus cum au fost 

cerute Comisiei Europene informaţii de fapt şi nu au fost obţinute. Problema 

rămânea întreagă. 

Atunci când, ca urmare a abordajului dintre Bucegi şi Stefan cel Mare, 
diferendul latent până atunci a izbucnit, primele cercetări au fost făcute în cadrul 

Comisiei Europene. S-au făcut la Căpitania portului Sulina extrase urcând până în 

1894, care au descoperit zece cazuri în care inspectorul de navigaţie al Comisiei 

Europene a Dunării dăduse sentinţe în sectorul contestat. 

Pe de altă parte, domnul Conţescu declara că documente furnizate la 

cererea sa de căpitanii porturilor Galaţi şi Brăila şi relative la speţele judecate de 

aceştia după I 915 conţineau „peste 65 de cazuri numai pentru portul Galaţi şi 

numeroase alte cazuri pentru portul Brăila". 

De data aceasta, plenipotenţiarul britanic declara că practica competenţei 

Comisiei Europene între Brăila şi Galaţi era stabilită printr-un acord tacit în materie 

de jurisdicţie, la fel ca şi în materie de pilotaj şi de lucrări. El remarca că 

precedentele posterioare anului I 915, erau fără valoare, pentru că se raportau la o 

perioadă anormală. 
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Atunci a fost ordonat un studiu aprofundat al Comitetului Executiv şi a fost 

decis modusul vivendi (abţinere provizorie a inspectorului şi protest în fiecare caz). 

În scopul de a-şi îndeplini mandatul, Comitetul Executiv a procedat, în 

aprilie-mai 1922, la o anchetă al cărei proces-verbal a fost anexat la prezentul 

raport şi a strâns un anumit număr de documente. 

Când a revenit în şedinţă plenară, afacerea a fost remisă sesiunii de toamnă, 
fiind stabilit că Comitetul Executiv şi plenipotenţiarul României vor continua să 

strângă fapte. 
Între timp, s-au produs dificultăţi de aplicare a modusului vivendi, asupra 

cărora Comitetul nu crede că trebuie să zăbovească, în afară de cazul avizului către 

navigatori relativ la portul Galaţi care nu va fi totuşi tratat, pentru comoditatea 

expunerii, decât în partea următoarea a raportului. 

În şedinţa din 26 octombrie 1922, delegatul României a depus un memoriu. 

Acesta ne comunică, în mod incidental, că cercetările ulterioare constataseră 65 de 

intervenţii ale inspectorului în cazuri de infracţiuni comise în sectorul contestat. 

Pe de altă parte, memoriul român afirmă că arhivele autorităţilor teritoriale 

conţin sute de cazuri de infracţiuni, anchetate de ele. El semnalează că arhivele de 

la Brăila au fost distruse în parte în timpul războiului, dar că acelea ale portului 

Galaţi există. ,,Delegatul României ţine, pentru moment, la dispoziţia Comisiei 

dosarele a 433 de cazuri, numai din 1894 până astăzi". El adaugă: ,,Toate sau 
aproape toate aceste condamnări au ca obiect infracţiuni la regulamentele de 

navigaţie şi de poliţie ale porturilor româneşti, comise în sectorul Brăila-Galaţi, 

inclusiv în porturi". 

O subanexă cuprinde „cazuri de abordaj, avarii şi alte infracţiuni la 

regulamentele de navigaţie şi de poliţie, anchetate de autorităţile româneşti ale 
porturilor Brăila şi Galaţi". Ea menţionează 224 de cazuri pentru Galaţi şi 209 

pentru Brăila. Se menţionează că autorităţile teritoriale de la Galaţi au pedepsit 

pentru infracţiune la regulamentele lor de poliţie chiar navele Comisiei, iahtul 

Carolus şi remorcherul lster. 
Ca răspuns la expozeul românesc, delegatul Marii Britanii a remarcat că 

constatarea stării de fapt era dificilă după război, dat fiind că şefii de serviciu erau 

noi veniţi şi că arhivele inspecţiei de la Tulcea fuseseră transportate la Berlin. El a 

observat că delegatul român nu precizase dacă cazurile pe care le cita se 

produseseră „în porturile sectorului sau pe şenal". 

La şedinţa următoare, delegatul României a declarat că noi cercetări 

permiseseră să se constate că, printre cele 433 de cazuri, citate de partea română, 

55 se raportau la „incidente, avarii, coliziuni survenite pe fluviu". El adăuga: 

,,Aceste fapte s-au petrecut în 1896, 1899, 904, 1905, 1909, 1911, 1912, 1914, 

1921, 1922". Ele constituie deci o practică constantă, care stabileşte că autorităţile 

româneşti instrumentau la fel de bine pe fluviu, ca şi în porturi". Protocolul spune 
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apoi: ,,Pentru a răspunde la o întrebare pusă de delegatul Franţei, domnul Conţescu 

adaugă că, în anumite cazuri pe care le-a examinat. era vorba, de asemenea, de vase 

conduse de piloţi ai Comisiei Europene a Dunării". Deliberările se dirijează atunci 

pe calea încercării de compromis, al cărui rezultat a fost relatat mai sus. 

În acest condiţii, Comitetul a trebuit, atât prin examinarea argumentelor 

prezentate, de o parte şi de cealaltă, cât şi prin propriul studiu al tuturor textelor, 

dosarelor şi mărturiilor pe care le-a putut cunoaşte, să întreprindă studiul de 

ansamblu al chestiunii. 
Textele pe care le-a consultat sunt protocoalele Comisiei Europene a 

Dunării, regulamentul de navigaţie în vigoare, având anexate avizele către 

navigatori, regulamentul porturilor româneşti. El a avut, de asemenea, la dispoziţia 

sa copia din arhivele Căpităniei portului Sulina, a listei cazurilor de jurisdicţie, 

prezentate de Comisia Europeană ca fiind exercitate de aceasta (într-adevăr, se ştie 

că arhivele de la Galaţi ale Comisiei Europene au fost arse şi că arhivele de la 
Tulcea ale Inspecţiei de Navigaţie au fost parţial pierdute( în sfârşit dosarele 

cazurilor de jurisdicţie, prezentate de delegatul României ca fiind exercitate de 

autorităţile româneşti. Au fost ascultate mărturiile, atât din partea vechilor piloţi, 

ale funcţionarilor Comisiei Europene, cât şi ale unor foşti căpitani de porturi 

româneşti, care îşi exercitaseră funcţia înainte de război în sectorul contestat. Au 

fost audiate toate persoanele care i-au fost semnalate, de o parte şi de cealaltă, ca 

putând furniza informaţii utile pentru soluţionarea litigiului. 

Înainte de a proceda la analiza detaliată a rezultatelor anchetei, trebuie 

făcută o remarcă preliminară de ansamblu. După caracterul special pe care tratatele 
l-au imprimat Comisiei Europene a Dunării - şi lăsând la o parte puterile sale 

tehnice - competenţa acestui organism pe un sector al Dunării este unică şi nu 

poate fi scindată în diverse elemente. Nu este cazul, ca pentru alte fluvii, să se facă 

distincţie, de exemplu, între puterea de a elabora regulamentul de navigaţie, 

procedeul de punere în vigoare al acestui regulament, în sfârşit puterea de a veghea 

la aplicarea sa, prin constatarea şi reprimarea infracţiunilor. Puterea de 

reglementare şi puterea de jurisdicţie propriu-zisă aparţin, după tradiţia Dunării 

maritime, unei singure şi aceleiaşi autorităţi. Tratatul de la Berlin stipulează că 

Comisia Europeană îşi exercită puterile în deplină independenţă de autoritatea 

teritorială. Ea este suficientă ei însăşi. Ea posedă, în principiu şi fără nici un 

concurs al autorităţii teritoriale şi până şi în aparatul militar al staţionarelor 

Puterilor, toate mijloacele de acţiune necesare exercitării măsurilor decise de ea, în 

limitele misiunii care i-a fost încredinţată. Cel puţin cât practica contrarie nu este 

clar demonstrată, trebuie deci să admitem că chestiunea de a şti dacă Comisia 

Europeană a exercitate puterea reglementară între Galaţi şi Brăila sau dacă ea a 

exercitat acte de jurisdicţie respectivă în acest sector, în caz de contravenţie la 

regulament, este una şi aceeaşi chestiune. 
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Informaţia despre acest subiect, astfel înţeles, nu pot fi cercetate decât în 

textele regulamentului de navigaţie şi ale avizelor către navigatori, ca şi în dosarele 

actelor de jurisdicţie. 

Texte regulamentare 
Regulamentul de navigaţie al cărui text, că era necesar sau nu, a fost 

întotdeauna adoptat în unanimitate şi purtând simultan semnul compromisului şi 

remanierii, la diverse perioade, nu întârzie să apară ca fiind de o logică un pic 

deconcertantă. 

Titlul însuşi al Regulamentului se prezintă: 

„Regulament de navigaţie şi poliţie aplicabil părţii Dunării cuprinsă între 

Galaţi şi gurile fluviului". 

Articolul întâi este astfel formulat: 
„Exercitarea navigaţiei pe Dunărea de Jos, în aval de Galaţi, este plasată 

sub autoritatea inspectorului de navigaţie şi a căpitanului portului Sulina. 

Autoritatea acestor doi agenţi se exercită în mod egal faţă de toate pavilioanele". 

Ghidul navigatorilor conţine următoarea dispoziţie: 

„Serviciul de inspecţie, însărcinat să asigure poliţia fluvială, este făcut de 

patru supraveghetori, care parcurg fluviul între Sulina şi Brăila". 
Acest text nu face decât să rezume paragraful 14 al instrucţiunilor speciale 

pentru inspector, conceput după cum urmează: 

„Supraveghetorii fluviali, în număr de patru, puşi sub ordinele 

inspectorului, îl asistă în special pe acesta în exercitarea poliţiei fluviale; ei 

prestează jurământ faţă de Comisie în sensul că îşi vor face rapoartele şi 

constatările conform adevărului. 

„Fiecare dintre ei este însărcinat în mod special cu supravegherea uneia din 

cele patru secţiuni fluviale care se întind: 
Prima de la limita superioară a portului Sulina până la mila 13 ½; 
A doua, de la mila 13 ½ la mila 23 ½; 
A treia, de la mila 23 1/2 până la mila 34; 

Şi a patra, de la mila 34 până la Brăila. 

Supraveghetorii primelor trei secţiuni locuiesc în limitele secţiunilor 

respective şi nu pot să se îndepărteze de acestea fără autorizaţia inspectorului. 

Supraveghetorul celei de-a patra secţiuni rămâne la bordul navei de inspecţie, 

căreia îi este patron". 

Este cazul să ne raportăm, de asemenea, la articolele 3, 35 (paragrafele I şi 

2), 43, 96, 101, 102, 108, 109, 120, 146, 161, 162, 190. 

Care este sensul acestor diverse texte? 
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Este incontestabil că unele dintre ele conţin dispoziţii care, din punct de 

vedere practic, sunt în mod necesar aplicabile în sectorul Galaţi-Brăila, ca şi pe 

restul fluviului. 

Articolul 35 prescrie mersului navelor şi se aplică în mod expres în 

secţiunile „porturilor Brăila, Galaţi ... ". Acelaşi este cazul avizului către navigatori 

nr. I (fluviu) din 10 noiembrie 1911, prin care se reaminteşte că „diferenţa între 

pescajul vasului şi adâncimea existentă la zonele de mică adâncime, între portul de 

plecare şi portul de destinaţie, situat în aval de Brăila trebuie să fie de cel puţin un 

picior pentru toate navele". 

Toate articolele mai sus citate ( 1 O I, 102, 108, 109, 120), care se leagă de 

exercitarea pilotajului de către Comisia Europeană, pilotaj exercitat până la Brăila. 

care reglementează de a lua un pilot, contestaţiile între căpitani şi piloţi etc., se 

aplică în mod necesar pe toată întinderea sectorului pe care Comisia Europeană 

exercită pilotajul. 
Dar, mai mult. Conform articolului 108, piloţii sunt obligaţi să întocmească 

un proces verbal pentru toate contravenţiile comise în prezenţa lor şi să remită 

acest document inspectorului de navigaţie sau căpitanului portului Sulina. 

Cum, în virtutea articolului 120, pilotajul este obligatoriu între Brăila şi 

Sulina şi articolele precedente (IO I şi I 02 în special) se aplică între Sulina şi 

Brăila, articolul 108 trebuie să aibă aceeaşi sferă de aplicare geografică. 

În mod logic, trebuia ca situaţia să fie identică cu articolul I 09, atât prin 

locul care îl ocupă, cât şi prin legătura sa foarte strânsă cu articolele precedente. 

Acest articol permite inspectorului să se pronunţe asupra contestaţiilor survenite 

între piloţi şi căpitanii navelor comerciale, precizând că astfel el este „în limitele 

resortului său de competenţă". 

Articolul 190, care este articolul general asupra puterilor de jurisdicţie ale 

inspectorului de navigaţie, foloseşte aceleaşi cuvinte în ceea ce-i priveşte pe 

inspectorul de navigaţie şi căpitanul portului Sulina, care cercetează contravenţiile 
comise ,,În întinderea resortului lor de competenţă". 

Nimic nu permite să se presupună că „resortul" inspectorului de navigaţie 

este diferit când este vorba de a sancţiona dispoziţiile regulamentului legate de 

pilotaj şi de cele legate de alte cazuri. De altfel, toate articolele regulamentului sunt 
sancţionate de acelaşi grup de articole, acelea de la 168 la 175 şi 183. 

Paragraful 14 al instrucţiunilor speciale pentru inspectorul de navigaţie 

spune că supraveghetorii fluviali sunt plasaţi în subordinea inspectorului, pe care îl 

asistă, în special, în exercitarea „poliţiei fluviale" şi prestează jurământul că-şi vor 

face rapoartele şi constatările conform cu adevărul. Supravegherea este repartizată 

între patru secţiuni fluviale, din care a patra merge până la Brăila. Această pare să 

implice că inspectorul de navigaţie asigură de asemenea, poliţia fluvială până la 
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Brăila şi modul în care el o asigură este, fără nici o diferenţă între secţiuni, definit 

în articolul precedent, care îi dă puteri de jurisdicţie. 

Articolul 43 al regulamentului dă indicaţii în acelaşi sens. Cât despre 

articolele 55 (paragraful 1) şi 146, care folosesc expresia „Dunărea de Jos'', pare să 

rezulte din protocoale că această expresie vizează ansamblul Dunării maritime. 

Cum, în aceste condiţii, se explică că articolele 96,161 şi 162 par să nu se 

aplice în sectorul Galaţi-Brăila? Pentru articolul 96, care tratează interdicţia de a 

retrage fără autorizaţie ancorele etc., abandonate, se poate ca această limitare să se 

justifice prin raţiuni tehnice; dar este mai probabil că este vorba de vestigii ale 

vechiului text, ceea ce este sigur în cazul articolelor I 61 şi 162, destinate să 

protejeze lucrările Comisiei Europene. Într-adevăr. prin însăşi natura lor, aceste 

dispoziţii trebuie să se aplice pretutindeni unde se exercită activitatea tehnică a 

Comisiei Europene a Dunării şi această activitate nu este contestată în sectorul 

Galaţi-Brăila. Deşi acest articol vorbeşte de Dunărea în aval de Galaţi, pare sigură 

că el trebuie să se aplice pe întreaga Dunăre de Jos. 

Dar cum se explică titlul regulamentului şi articolul întâi? Aceste articole 

sunt în netă contradicţie cu ansamblul textelor citate mai sus. Comitetul nu crede că 

se poate descoperi raţiunea acestui fapt. 

Titlul şi articolul întâi au rămas ceea ce ele erau în vechile texte de 

dinaintea Tratatului de la Londra. Orice schimbare aduse acestor texte de principiu 

puteau fi considerate de România ca implicând din partea sa o adeziune formală la 

acest tratat. În schimb, s-a semnalat deja că, de fapt, România nu avea nici o 

obiecţie, ci dimpotrivă, la exercitarea de puteri de către Comisia Europeană între 

Galaţi şi Brăila. Este natural că, titlul şi articolul întâi nefiind modificate, ea să fi 

constituit, în articolele de detaliu şi de aplicare, să conceadă Comisiei Europene 

puteri echivalente cu acelea care ar fi rezultat din aplicarea articolului întâi al 

Tratatului de la Londra, dar fără nici o legătură directă sau indirectă cu acest tratat. 

În subiectul veritabilelor sentimente ale României în această privinţă, am citat deja 

mai sus o scrisoare a ministrului Afacerilor Externe al României către delegatul 

român la Comisia Europeană, în momentul lucrărilor acesteia relative la comisia 

mixtă. Se poate, de asemenea, semnala că, atunci când Comisia Europeană a 

început studiul regulamentului Dunării fluviale, problema regulamentului aplicabil 

între Galaţi şi Brăila a fost îndelung discutată şi că România aproape admisese 

formal exercitarea de către Comisia Europeană a puterii regulamentare între Galaţi 

şi Brăila. Comitetul găseşte explicaţia contradicţiei între începutul regulamentului 

de navigaţie şi ansamblul textului în această diferenţă dintre punctul de vedere 

juridic al României referitor la chestiunea generală a valabilităţii Tratatului de la 

Londra şi atitudinea sa faţă de problemele concrete ale Comisiei Europene. 

Dacă enunţul articolului întâi, rămas neschimbat din 1881, este suficient ca 

să demonstreze că România nu a recunoscut niciodată, în mod explicit, extinderea 
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puterilor de poliţie ale Comisiei între Galaţi şi Brăila, dimpotrivă, ansamblul 

textelor contradicţiei pe care le-am parcurs dă net impresia că Comisia Europeană a 

Dunării a fost de acord, pentru a evita un conflict asupra acestei recunoaşteri, 

dimpotrivă, ansamblul textelor contradictorii, pe care le-am parcurs, dă net 

impresia că puterile de execuţie încredinţate Comisiei şi agenţilor ei trebuie să se 

exercite pe toată întinderea sferei de aplicare geografică a dispoziţiilor materiale, 

adică, în principiu, pe întreaga Dunăre maritimă. Regulamentul nu prevede nici o 

altă supraveghere, nici o altă sancţiune, nici o altă jurisdicţie decât aceea pe care el 

o instituie. Totul indică că este vorba de un sistem, destinat să-i fie suficient lui 

însuşi. De altfel, proba contrarie este furnizată de textele şi practica româneşti. 

Nicăieri nu se prevede în regulamentele româneşti că agenţii poliţiei româneşti 

trebuie să asigure aplicarea regulamentelor Comisiei Europene, nici o sancţiune a 

acestui regulament nu este prevăzută, nici o regulă de competenţă nu este stabilită 

în această privinţă. Cele două sisteme sunt concepute, în mod evident, să 

funcţioneze fără interpretare. 

Aceasta este atât de adevărat că, în cazul survenit în 1911 (16 august, 

Niinie) a unui căpitan pedepsit de autorităţile româneşti pentru că a navigat de la 
Brăila la Galaţi fără pilot fluvial, căpitanul portului Galaţi şi-a bazat decizia nu pe 

articolul din regulamentul Comisiei Europene a Dunării aplicabil în speţă, ci pe 
articolul 10 al propriului său regulament, care obligă pe căpitanii, patronii, piloţii 

sau conducătorii de nave să poarte asupra lor cele două brevete respective. În 

cursul anchetei, un caz analog care le produsese, acela a lui Main ne-a mai fost 

semnalat de căpitanul portului Galaţi, care ne-a spus că el aplicase aceeaşi 

dispoziţie. 

De aici rezultă că suntem obligaţi să alegem între două ipoteze: 

Sau dispoziţiile materiale ale regulamentului Comisiei Europene a Dunării, 

aplicabile între Galaţi şi Brăila, inclusiv acelea declarate în mod expres aplicabile 

pe acest sector, ca articolul 34, sau care trebuie să se aplice aici, prin natura lor, ca 

acelea care protejează lucrările de artă, închizând chiar articolele relative la pilotaj 
şi care asigură caracterul obligatoriu al acestuia din urmă, sunt lipsite de sancţiuni, 

sau, şi această din urmă ipoteză este singura verosimilă, articolele 1 şi 3 se găsesc 

în aceeaşi situaţie ca titlul însuşi al regulamentului şi că articolele 161 şi 162 nu 

mai răspund intenţiei reale a autorilor regulamentului. 

Comitetul mai observă că, printre statisticile publicate anual de Comisia 

Europeană a Dunării figurează un extras al condamnărilor pronunţate pentru 

infracţiuni la regulament între Brăila şi Galaţi. 

Comitetul a căpătat astfel convingerea că chiar examinarea textelor 

regulamentare şi celor analoge acestora tinde să indice că Comisia Europeană 

exercita de fapt, înainte de război de la Galaţi până în amonte de Brăila aceleaşi 

puteri indisolubile de reglementare şi de jurisdicţie ca pe restul Dunării de Jos. 
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Această interpretare şi această impresie sunt confirmate în mod absolut de 

examinarea dosarelor judiciare, furnizate şi de o parte şi de cealaltă Comitetului. 

Arhivele Comisiei Europene a Dunării: 
Un extras din documentele prezentate figurează în anexă. 

Printre aceste piese figurează un extras de 71 de cazuri stabilit de 

Inspectorul de Navigaţie. 
Aceste cazuri se referă la perioada dintre 1884 şi I 925. 

Nu s-a produs nici un caz în cursul următorilor ani: 1884, 1885, 1886, 

1899, 1900, 1901, 1902, 1903, 1914, 1915, 1916, 1917, 1919, 1922, 1924 şi 1925. 

Cât despre natura cazuri lor: 

I O cazuri se referă la lipsa pilotului sau fapte relative la pilotaj. 

3 cazuri se referă la luminile regulamentare. 

30 de cazuri sunt coliziuni. 

21 de cazuri sunt eşuări. 

3 cazuri se referă la excesul de viteză la trecerea prin faţa porturilor. 

I caz se referă la protecţia lucrărilor. 

I caz de referă la avarii nenominalizate. 

I caz se referă la remorcaj fără pilotaj. 

I divers. 

Cât despre loc: 

Abordaje: - 9 în portul Brăila, 19 în po11ul Galaţi, 2 între cele două. (Total: 

30). 

21). 

Eşuări: - 5 în portul Brăila, 4 în portul Galaţi, 12 între cele două ('fotal: 

Avarii: - 1 în portul Brăila. 

Lumini: - 1 în portul Brăila, I în portul Galaţi (Total: 2). 

Viteză: - 3 în portul Galaţi. 

Lucrări: - I între cele două. 
Diverse: 1 Brăila. 

S-au produs deci, dintr-un total de 59 de cazuri examinate: 17 cazuri în 

portul Brăila, 27 de cazuri în portul Galaţi, 15 cazuri în intervalul dintre cele două 

porturi. 

Din 71 de cazuri prezentate, Comitetul nu a crezut că trebuie să le reţină pe 

ultimele 4, adică cazul coliziunii Bucegi - Ştefan cel Mare, care a fost punctul de 

plecare al diferendului (23.06.1921) şi cazurile următoare. 

Rămân deci 67 de cazuri, din care 63 între 1887 şi 1899, ca şi între 1904 şi 
1914, adică în 21 de ani (cu o întrerupere de 5 ani) ceea ce dă o medie de circa 3 

cazuri pe an. 
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Câteva cazuri trebuie să fie notate datorită faptului că ele sunt la limita unei 

repartiţii raţionale între poliţia fluviului şi cea a portului. 

Aşa este, de exemplu, cazul sentinţelor nr. 2517 (din 1889), .condamnare a 

goeletei greceşti Marigo, după ce aruncase ancora în pdrtul Galaţi, a neglijat să-şi 

stingă luminile laterale, şi nr. 1183 (din 1886), evitarea vaporului Eleni Mi/as, în 

portul Brăila, în proaste condiţii atmosferice. 

În afară de aceasta, este de remarcat că majoritatea cazurilor de abordaj în 

porturi sunt rezumate atât de sumar, încât, dacă sunt de examinat in abstracto, s-ar 

crede că putea fi vorba de nave din care nici una nu era în marş, dar împrejurarea 

că acţiunea represivă a trebuit, în mod normal, să fie declanşată de un suport al 

pilotului exclude această posibilitate. 

Arhivele româneşti: 
Un extras al documentelor prezentate figurează în anexă. 

Printre aceste piese figurează 55 de cazuri provenind de la Căpitănia 

portului Galaţi, pe care Comitetul crede că poate să le identifice cu acelea invocate 

de domnul Conţescu ca raportându-se la infracţiuni la poliţia navigaţiei, comise pe 

şenalul navigabil, în opoziţie cu portul propriu-zis: cheiuri, debarcadere etc. 

Un sumar al acestor 55 de cazuri este, de asemenea, anexat. Toate celelalte 

dosare româneşti prezentate sunt relative fie la afaceri civile, fie la cazuri care s-au 

produs în afara sectorului contestat. 

Printre cele 55 de cazuri, există 1 O care se raportează la perioada de la 

190 I la 1914 şi I O care se raportează la perioada interbelică. Aceste din urmă 

cazuri sunt toate posterioare naşterii diferendului şi trebuie să fie deci înlăturate. 

Rămân, în consecinţă, 45 de cazuri de analizat. 

Printre cele 45 de cazuri, 21 sunt relative la aplicarea articolului 23 al 

regulamentului românesc. 

Unul din aceste cazuri solicită o menţiune specială. Este acela al vaporului 

Gorsemore (12 august 1910), care şi-a părăsit amplasamentul din bazin, fără 

asistenţa pilotului portului, de la căpitănie, dar având la bord un pilot fluvial al 

Comisiei Europene a Dunării. 

3 cazuri se referă la aplicarea articolului 66. 

3 cazuri se referă la aplicarea articolului 41. 

I caz se referă la aplicarea articolului 45. 

Toate aceste cazuri pot fi îndepărtate de plano, ca raportându-se pnn 

definiţie în mod exclusiv la alte nave decât vase în curs de navigaţie. 

Trebuie să fie, de asemenea, înlăturate de plano, după enunţarea faptelor şi 

a articolelor citate, următoarele cazuri: 

29. Vas condamnat pentru că a aruncat cereale degradate. 
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25. Vas condamnat pentru că ş1-a depozitat încărcătura într-un loc 

nedesemnat pentru aceasta. 

27. Vas care a acostat pentru a-şi spăla căldările. 

28. Vas care nu şi-a părăsit amplasamentul după ce ş1-a terminat 

încărcarea. 

33. Vas acostat fără a îndeplini formalităţile prealabile etc. 

48. Circulaţie la bordul unui vas acostat. 

49. Vas descărcat şi plecat fără autorizaţie. 

50, 51 şi 52. Vase care părăsesc portul fără să fi îndeplinit formalităţile 

necesare şi abandonându-şi documentele sau omiţând să le reînnoiască. 

53. Vas care făcea contrabandă. 

54. Vas care a omis să facă cotă parte la operaţiunile sale de încărcare. 

55. Găsit ancorat la mal în afara limitelor portului fără motiv ş1 

nesupunându-se somaţiilor făcute. 

Rămân deci de examinat mai amănunţit patru cazuri. 

7. 14 iunie 1901. Vasul Brâncoveanu. 
26. 26 octombrie 1901. Vasul Strenji. 
Aceste două nave au fost condamnate, pe baza articolului 3, pentru exces 

de viteză. 

Articolul 3, atât prin textul său, ca şi prin locul pe care îl ocupă în 

regulament ( capitolul I, din care el face parte, se referă la vasele care intră în 

porturi, staţionează aici sau ies) nu se aplică navelor care nu fac decât să traverseze 

porturile. În primul caz, se pare că nu poate fi vorba efectiv de un vas în marş, 
pentru că Brâncoveanu este descris ca trecând de mai multe ori prin port, ceea ce 

nu se explică decât dacă este vorba de un vas mic, făcând operaţiuni limitate la 

zona însăşi a portului. În al doilea caz, putea fi vorba de un vas încă în marş. 
15. 3 martie 190 I. Bărcuţa 77. 

36. 30 noiembrie 1913. Remorcherul Omonia. 
Primul din aceste vase a fost condamnat pentru că a urcat pe Dunăre fără 

lumini. Aceasta s-a făcut pe baza articolului 68. A doua a fost condamnată pentru 

că a venit în aval fără lumini aprinse. Aceasta s-a făcut pe baza articolului 81. 
Primul dintre aceste articole nu vizează decât micile ambarcaţiuni. 

Al doilea dintre aceste articole vizează vasele în marş în timpul nopţii. 

În rezumat, din cele patru cazuri analizate, două trebuie înlăturate: 
Cazul Brâncoveanu pentru că nu putea fi vorba de o navă în marş; cazul 

bărcuţa 77, pentru că era vorba de o bărcuţă. 

Două cazuri trebuie reţinute: acela al lui Sterenji, condamnat pentru exces 

de viteză şi acela al Omoniei, pentru că nu a purtat luminile de marş. 

Este important să se examineze cazurile citate de delegatul României ale 

celor două nave ale Comisiei Europene a Dunării însăşi. 
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„Autorităţile teritoriale au pedepsit pentru infracţiune la regulamentele lor 
de poliţie chiar vapoarele Comisiei, iahtul Carolus şi remorcherul Jster". 

În primul caz, era vorba de un proces civil; în al doilea caz, conform unei 
scrisori din 21 aprilie 1901 a inginerului Kuhl către delegatul României şi după 

declaraţiile căpitanului, era vorba de o condamnare pentru exces de viteză la 
plecarea din portul Galaţi. Deci aici era vorba de un caz care trebuie reţinut şi 

apropiat de acela al lui Sterengi. 
Rezultatul, rămas aproape în întregime negativ, al acestei părţi a anchetei a 

fost pe deplin confirmat de audierea martorilor produşi de partea română. 
Nici unul din aceşti martori nu ne-a indicat un caz precis când o 

condamnare ar fi fost pronunţată pentru violarea unei dispoziţii relative la poliţia 
navigaţiei (în opoziţie cu poliţia portului). Categoriile citate, în mod general, de 
amiralul Ionescu (exces de viteză, aruncare de cenuşă, marş nocturn cu luminile 
stinse) sunt tocmai categoriile în care intră cele trei cazuri reţinute, ceea ce pare să 
confirme absenţa altora (violarea regulilor de rută sau de bară, antrenând o 
coliziune sau o eşuare etc.). Deşi trei cazuri pot fi cu adevărat neglijate, trebuie 
totuşi să se remarce: 

I. Că cazul Omonia pare să fie rezultatul unei erori datorate faptului că 
trimiterea care figurează în capul capitolului 5 al titlului I al regulamentului 
românesc a fost incomplet reprodus în capul capitolului 6; 

2. Că în cazul Sterengi şi, în mod verosimil, în cazul lster s-a tăcut 

aplicarea unei reguli care nu vizează navele în marş, astfel că, sau este vorba de 
vase intrând în port sau ieşind (sub conducerea unui pilot de po11) sau articolul nu 
pare să fi fost bine api icat. 

Examinarea dosarelor cazurilor produse atât de Comisia Europeană, cât şi 

de partea română arată deci că un mare număr de cazuri de jurisdicţie în privinţa 
reprimării contravenţiilor la regulamentul de navigaţie au putut fi stabilite ca fiind 
exercitate în sectorul Galaţi-Brăila de Comisia Europeană că, dimpotrivă, aproape 
toate sau toate cazurile de jurisdicţie românească sunt cazuri unde jurisdicţia 
română nu a fost de loc contestată, adică cazuri fie de litigiu civil, fie nu de poliţie 
a navigaţiei, ci de poliţie a portului. De altfel, se va indica mai departe ce 
învăţăminte pot fi trase din practica românească însăşi, în ceea ce priveşte repartiţia 
raţională a problemelor de poliţie a navigaţiei şi de poliţie a porturilor. 

Ne-a fost semnalată o circumstanţă care poate fi de natură să explice 
rezultatul negativ pe care l-am constatat în privinţa cazurilor de jurisdicţie 

românească, în alt mod decât prin confirmarea tezei reclamante. Este faptul că 

competenţa civilă a căpitanului de port este limitată, în termenii articolului 17 al 
regulamentului, la 300 de lei. 

Ar rezulta că, în toate afacerile unde interesul civil ar depăşi această sumă 
(adică în toate afacerile de oarecare importanţă), căpitanul portului s-ar abţine în 
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practică să pronunţe o condamnare, pentru a nu prejudicia sentinţa tribunalelor 

superioare, această din urmă sentinţă rămânând, de altfel, pur civilă. 

Această circumstanţă explică desigur numărul relativ restrâns de 

condamnări, dar ea nu constituie nici un motiv pentru a admite că cazurile unde 

interesul este superior sumei de 300 de lei sunt de natură diferită de cazurile în care 

a judecat căpitanul portului. În orice caz, ea nu schimbă cu nimic faptul că cazurile 

de condamnare, invocate de reprezentantul român în sprijinul tezei sale nu 

probează nimic din ceea ce ar trebui să probeze. 

Comitetul este astfel convins că, după o practică întreruptă poate timp de 

câţiva ani, între 1899 şi 1904, dar mai verosimil regulată şi continuă, toate cazurile 

notabile de infracţiuni la poliţia navigaţiei propriu-zisă, comise la bordul navelor de 

un anumit tonaj, au fost reprimate prin acţiunea Comisiei Europene a Dunării, 

acţiunea căpitanului de port român limitându-se, dimpotrivă, în mod normal la 

poliţia porturilor sensu propria. 
Cu titlu de contra probă, este interesant de văzut cum s-a stabilit statistica 

condamnărilor pronunţate după modus vivendi din toamna anului 1921, adică după 

ce autorităţile româneşti sunt singurele care instrumentează în sectorul contestat. 

Din nouă cazuri produse, numai trei sunt de reţinut ca putând să se raporteze la 

poliţia navigaţiei; două sunt cazuri de aruncare de cenuşă şi al treilea este cazul 

anterior indicat de navigaţie fără pilot. Celelalte cazuri sunt relative la chestiuni de 

amplasament (art. 23 şi 46), o navă fiind condamnată pentru că s-a aşezat la chei 

fără asistenţa pilotului căpităniei şi sub conducerea pilotului fluvial. 

Contra concluziilor trase din această examinare a practicii puterilor 

Comisiei Europene în sectorul contestat şi în absenţa cazurilor care să releve 

jurisdicţia română, se poate lua act de protestele delegatului român la Comisia 

Europeană sau de anumite acte administrative româneşti, semnalate de 
plenipotenţiarul României la Comisia Europeană? 

La începutul diferendului s-a produs următorul schimb de vederi. 

Delegatul Marii Britanii a remarcat că, dacă în cursul unei interpretări de o 

atât de lungă durată, reprezentanţii succesivi ai României la Comisia Europeană n

ar fi admis dreptul de jurisdicţie al Comisiei, ei nu ar fi întârziat să se ridice contra 

acestei practici şi să-şi informeze guvernul, care ar fi ridicat problema pusă astăzi. 

Ori, nu s-a întâmplat nimic, aşa cum se poate constata din lectura protocoalelor. 

Delegatul României nu poate discuta din acest punct de vedere ... El nu 

cunoaşte conduita predecesorilor săi şi faptul că Comisia Europeană a Dunării a 

putut să exercite această jurisdicţie într-o duzină de cazuri de la începutul existenţei 

sale probează numai că probabil aceasta era interpretarea majorităţii, în care nu era 

admisibil să se înţeleagă, până ce nu se probează, opinia delegatului României. 

Delegatul Marii Britanii susţine că Comisia Europeană a Dunării are un drept de 

jurisdicţie în sectorul contestat: cum de Comisia, care este întotdeauna atât de 
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geloasă de privilegiile sale, a lăsat atunci să se exercite, în mai multe rânduri, 

jurisdicţia autorităţilor locale? I se poate prezenta un singur protest al Comisiei 

Europene contra a ceea ce ea, dacă era convinsă de dreptul său, ar fi considerat, 

fără nici o îndoială, un act de imixtiune în atribuţiile sale? 

Delegatul Marii Britanii răspunde că această abţinere se datorează faptului 

că Comisia a ignorat intervenţiile citate ale autorităţilor române şi că ea nu a luat 

act de instrucţiunile sau de sentinţele emanate de la aceste autorităţi decât după 

război, adică într-o perioadă în care Comisia nu era regulamentar reconstituită. 

Ulterior, domnul Conţescu, discutând valoarea mărturiilor culese de 

Comitetul Executiv al Comisiei Europene a Dunării a spus: ,,Sutele de condamnări 

pe care le conţine dosarul domnului Conţescu arată cât credit trebuie acordat unor 

asemenea afirmaţii". 
În memoriul său domnul Conţescu a afirmat că România nu „încetase 

niciodată să protesteze în toate rândurile când delegatul său a putut lua cunoştinţă 
de o imixtiune a organelor administrative ale Comisiei în porturi sau în sectorul 
Galaţi-Brăila" şi că, dacă conduita inspectorului de navigaţie găseşte în cadrul 

Comisiei o aprobare „tacită şi timidă" era „ desigur in absenţa delegatului 
României". 

Domnul Conţescu prezintă apoi în sprijinul afirmaţiilor sale următoarele 

elemente: 

I. ,,Prin scrisori oficiale, Comisia transmitea în mod regulat inspectorului 

său de ordinul de a se conforma exact regulilor conţinute în avizele pentru 
navigatori emise de căpitanii porturilor Galaţi şi Brăila". 

2. ,,Guvernul român şi-a rezervat mereu, în mod formal, drepturile sale 
asupra întregului sector şi declaraţiile nete, în acest subiect, ale delegatului 

României se găsesc consemnate în protocoalele şedinţelor plenare". 

3. ,,Întreaga chestiune a drepturilor autorităţilor teritoriale pe sectorul 

cuprins între aval de Galaţi şi Brăila este în mod formal tranşată, în mod categoric 

recunoscută de Comisia Europeană, în unanimitatea celor şase membri prezenţi la 
şedinţa din 19 martie 1892, tot ca urmare a protestelor repetate ale delegatului 

României contra imixtiunii abuzive a inspectorului de navigaţie într-o porţiune a 

Dunării neprevăzută de tratate. 

lată textul notei adresate de Comisie tuturor delegaţilor săi: 
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„Comisia Europeană a Dunării 

Nr. 432 

Domnule şi scump coleg, 

Galaţi, 20 martie 1892 

Comitetul Executiv are onoarea de a vă informa că, în şedinţa sa din 19 

martie anul curent, ca urmare a observaţiilor supuse lui verbal de domnul delegat al 

României privind două dispoziţii luate de inspectorul de navigaţie asupra 

circumstanţelor unei eşuări care a avut loc în amonte de Galaţi, a fost hotărâtă, cu 

unanimitatea celor şase membri prezenţi, următoarea rezoluţie: 

„Comisia Europeană, dornică de a continua bunele raporturi care există, în 

mod atât de fericit, între ea şi guvernul regal al României, se angajează să evite 
orice conflict, dând ordinele necesare inspectorului de navigaţie al Dunării de Jos şi 

agenţilor săi de a nu dresa acte de jurisdicţie în localităţile situate în amonte de 

Galaţi. 

Galaţi, 19 martie 1892. 

(Semnat): Raffauf, Percy Sanderson, Giulio Tesi, A. Romanenko, I.D. 

Bălăceanu, M. Azarian." 

4. Cazul de coliziune survenit în 1894 la Brăila între vapoarele Etna şi 

Marea a tăcut obiectul unui nou protest din partea delegatului României. 

5. Domnul Conţescu a găsit în arhivele de la Tulcea următoarea scrisoare, 

din 22 februarie 1890, adresată de secretarul general al Comisiei inspectorului de 

navigaţie: 

,,După ce a examinat raportul Dv. Din 19 decembrie (afacerea Hoathmore
Moorish-Prince Hector) Comitetul Executiv m-a însărcinat să vă semnalez că al 

doilea aliniat al numitului raport nu trebuia să figureze aici, având în vedere că 

cuvintele prin care el se termină „loc care se sustrage competenţei mele" ar putea 

servi drept aranjament pentru a contesta jurisdicţia Comisiei de la Galaţi la 

Brăila ... ". 

Este important să se examineze aceste fapte: 

I. Două avize româneşti către navigatori, unul din 12/14 iunie 1898, 

prescriind navigatorilor să treacă prin faţa docurilor flotante din galaţi cu cea mai 

mică viteză, atunci când un semnal special indică prezenţa unui vas în aceste 

docuri, celălalt din 29 martie/I O aprilie 1897, prescriind precauţii speciale în timpul 

construcţiei anumitor cheiuri din galaţi au fost transmise de Comisia Europeană a 

Dunării inspectorului, invitându-l pe acest funcţionar să ordone piloţilor să se 

conformeze. Aceste două avize sunt bazate pe articolul din regulamentul românesc, 
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din care al doilea are particularitatea că, pe când articolul însuşi nu vorbeşte decât 

de navele care intră sau ies, avizul vorbeşte de navele care trec. 

În sfârşit, o scrisoare a inspectorului a inspectorului porturilor româneşti, 
adresată delegatului României şi rugând pe acesta din urmă să binevoiască să ia 

măsuri pentru ca să se dea ordin piloţilor Comisiei Europene a Dunării să aibă grijă 

să ancoreze navele în apropierea malului drept şi în linie, în aşa fel încât să nu 

blocheze şenalul navigabil şi să vegheze ca navele să fie bine ancorate, pentru a 

preveni accidentele, este transmis inspectorului, în aceleaşi scopuri ca mai sus. 

Celelalte două piese invocate sunt: prima, o scrisoare a marinei române, 

adresată direct inspectorului Comisiei Europene a Dunării anunţându-i plasarea în 

portul Brăila de duci de Alba şi rugându-l să binevoiască să dea ordine piloţilor ca 

ei să-şi urmeze navele la dreapta acestor duci de Alba; a doua, o scrisoare a 
Comisiei Europene a Dunării către inspector invitându-l să supună Comisiei 
Europene a Dunării un proiect de instrucţiuni către piloţii fluviali „redactat în 

acelaşi spirit ca avizul anexat către căpitanii de vapoare din I aprilie 1883 şi 

aplicabil în toate porturile Dunării". Scrisoarea poartă menţiunea în creion „Avizul 
către navigatori lipsă". Comitetul nu crede că se pot trage concluzii din aceste 

piese, în sensul exercitării poliţiei fluviale de către România. Primul aviz se referă 

la circumstanţele locale, al doilea aviz vizează, în a doua parte a sa, o situaţie 

pasageră; este adevărat că prima parte este generală şi se referă la vasele în marş. 

Dar ceea ce se poate deduce este că, în spiritul unora şi celorlalţi, domnea o 

oarecare confuzie despre anvergura respectivă a articolului 35 a regulamentului 

internaţional şi a articolului 3 al regulamentului românesc. Cât despre piesele trei şi 

patru, ele se raportează la problema ancorajului care ţine, în mod normal şi sub o 

rezervă care va fi precizată în partea următoare, de poliţia porturilor. În sfârşit, 
piesa a cincea trebuie să fi fost citată din eroare. 

2. Rezervele invocate se referă la plasarea geamandurilor şi nu la fapte de 

poliţie. 

3. Aici este vorba de o decizie luată de Comitetul Executiv şi căruia nu i s

a regăsit urma în protocoalele Comisiei. Dacă această decizie avea importanţa care 

i-o acordă delegatul român, ar fi totuşi ciudat că extrasul de cazuri furnizat de 

Comisia Europeană a Dunării nu menţionează cel puţin o scurtă întrerupere într-o 

practică care fusese în mod formal condamnată. Ori, nu există nimic. 

Pe de altă parte, această piesă este susceptibilă de două interpretări. 

A nu „dresa acte de jurisdicţie în localităţile situate în amonte de Galaţi" 

poate, desigur, a vrea să spună să nu se instrumenteze în amonte de Galaţi. Dar 

aceasta poate dori să spună aşa: a nu se instrumenta pe uscat în altă parte decât 

chiar la Galaţi sau în localităţile în aval de Galaţi. 

Folosirea cuvântului „localităţi" sugerează mai curând a doua interpretare 

decât prima. Alte circumstanţe tind să confirme această versiune. 

328 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



Cum s-a văzut în instrucţiunile inspectorului, supraveghetorul secţiunii 

care cuprinde partea Galaţi - Brăila, rămâne la bordul vasului de inspecţie. Aceasta 

demonstrează că autorităţile româneşti - şi vom vedea mai departe declaraţiile care 
sunt tocmai în acest sens - au avut obiecţia cu poliţia fluvială să instrumenteze pe 

mal, cel puţin în sectorul în amonte de avalul portului Galaţi. 

Scrisoarea vorbeşte de amonte de Galaţi, ceea ce este logic şi se doreşte 

interdicţiei de a se instrumenta pe uscat pentru că Comisia Europeană însăşi îşi are 

sediul la Galaţi. Ipoteza care pare Comitetului deloc sigură, dar verosimilă, este că 
s-a produs un protest românesc privind cele două depoziţii primite, pentru că aceste 

două depoziţii fuseseră primite pe uscat. 
De altfel, s-ar concepe ca o asemenea decizie să nu fi fost confirmată în 

şedinţa plenară, în timp ce ea depăşeşte competenţa organismului internaţional 

însuşi Comitetul nu poate deci să deţină faptul. .... ca fiind singur lui însuşi 

insuficient de probant. 
Dacă nu era aşa şi sensul scrisorii ar fi fost precizat de alte elemente, 

Comitetul nu considera totuşi, că această circumstanţă ar fi concludentă. Nu ar 

rezulta că practica anterioară anului 1892 si-ar pierde întreaga valoare, ci că 

practica posterioară ar rămâne şi că această practică este ea singură suficient de 

lungă pentru a fi concludentă. 
4. Comitetul nu a putut primi nici o piesă care menţionează acest protest si 

care să-i aprecieze importanţa. 

5. Scrisoarea însăşi nu permite să se ştie dacă delegatul român a participat 
sau nu la decizia Comitetului Executiv. Această decizie arată, fără îndoială, că 

jurisdicţia Comisiei Europene a Dunării între Galaţi şi Brăila preocupa deja 

spiritele în acel moment, dar ea nu probează că Comitetul Executiv şi-a admis 

incompetenţa. Ea probează mai curând contrariul. 

În concepţia Comitetului, există un lucru care domină toate aceste 
consideraţii, acelea că, în fapt, practica antebelică, în sectorul Galaţi - Brăila a fost 
exercitarea puterilor de jurisdicţie de către Comisia Europeană. Şi articolul VI al 
Convenţiei de la Paris a sancţionat această stare de fapt. Chiar dacă într-un mod 

superficial şi numai pe baza articolului 346 al Tratatului de la Versailles, se 
înţelege de la sine că delegaţii succesive ai României, participând la elaborarea 
dispoziţiilor regulamentare amintite mai sus care implică, au văzut-o, că jurisdicţia 

trebuia în fapt să se întindă până la Brăila, având, în plus, în mod regulat cunoştinţă 
de toate sentinţele date în plină instanţă, apelate sau nu, neputând, de altfel, ignora -

lucrul este absolut evident - cum _era făcută poliţia represivă în sectorul dunărean, 
care cuprindea cele două principale porturi româneşti, au încuviinţat, în mod tacit, 

dar forma, această practică, nu în sensul că guvernul român ar fi aderat la articolul 

întâi al Tratatului de la Londra, ci în sensul că toate poziţiile juridice rămân salvate, 
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a fost respectat, de o parte şi de cealaltă, nu modus vivendi, conform caru1a 

acţiunea Comisiei Europene se întindea, de fapt, în materie de poliţie respectivă şi 

de sentinţe penale, ca şi în materie de reglementare a navigaţiei, de pilotaj, de 

balizaj şi de lucrări, până în amonte de Brăila. În această privinţă, faptele infirmă 
complet distincţia pe care delegatul român a crezut că o zăreşte între o competenţă 

tehnică, pe de o parte, si jurisdicţie pe de altă parte. 

PROPUNERI DE CONCILIERE 

Comitetul, după ce a încercat să stabilească care este situaţia juridică 

actuală în privinţa problemelor care fac obiectul diferendului adus în faţa Comisiei 

Consultative şi Tehnice, nu crede că această comisie şi-a îndeplinit sarcina 

constatând această situaţie. 

S-a remarcat, de la începutul acestui raport că rolul esenţial al Comisiei 

Consultative şi Tehnice este unul de conciliere. Toate părţile au fost de acord să 

aştepte de la Comisia Consultativă şi Tehnică un sfat, în scopul obţinerii, dacă este 

posibil, o reglementare amiabilă, care să permită raporturile indispensabile de bună 

înţelegere şi de armonie între Comisia Europeană a Dunării şi guvernul roman. 

Comitetul nu putea deci să uite de preocuparea de a căuta bazele unei asemenea 

înţelegeri. 

Dar se prezintă o gravă dificultate: pentru ca o tranzacţie să fie posibilă 

între părţi să existe dreptul de a se învoi. Ori, după tratatele în vigoare, nu acesta 

este cazul. Aşa cum deja s-a notat, Comisia Europeană a Dunării nu are calitatea de 

a schimba, apoi sau diminua atribuţiile care i-au fost conferite prin tratate şi care îi 
aparţine de drept. Nici o decizie a Comisiei Europene nu poate modifica starea 

juridică actuală. 

În plus, statele reprezentate la Comisia Europeană ca atare, nu au nici prin 

acord între ele, dreptul de a modifica în acest mod puterile Comisiei Europene. Ele 

pot. Desigur, să-i pună capăt în virtutea articolului 7 al Convenţiei de la Paris 

asupra statutului Dunării, astfel formulat: 

„Puterile Comisiei nu vor putea lua sfârşit decât prin efectul unui 
aranjament internaţional, încheiat între toate statele reprezentate în Comisie." 

Ele nu pot să le modifice, acest drept nefiindu-le dat prin nici un text şi lor 

chiar le-a fost refuzat, în mod expres şi voluntar, la redactarea acestui articol 7. 

În timpul discuţiei, plenipotenţiarul Belgiei (vezi protocolul nr. I O) a 

remarcat că "nu părea logica ca Comisia să poată modifica dispoziţiile adoptate de 

conferinţă, fără intervenţia statelor care au participat la elaborarea lor", şi, după o 

discuţie, cuvintele „nu puteau fi modificate sau lua sfârşit" au fost înlocuite cu 
cuvintele „nu pot lua sfârşit." 
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În aceste condiţii, sub rezerva cazurilor în mod expres prevăzute în 

modificare a compoziţiei Comisiei Europene, pentru care este suficient acordul 
unanim al guvernelor reprezentate în Comisie, ca şi pentru sfârşitul puterilor 

Comisiei, nici o modificare a situaţiei juridice actuale nu poate fi făcută, decât în 

formele prevăzute la articolul 42, relativ la revizuirea Statutului Dunării. Acest 

articol este astfel formulat: 
,,La expirarea unui interval de cinci ani de la data punerii sale în vigoare, 

prezentul Statut va putea fi revizuit dacă două treimi din statele semnatare au făcut 

cerere, indicând dispoziţiile care le par susceptibile de revizuire. Această cerere va 
fi adresată guvernului Republicilor Franceze, care va convoca, în şase luni, 

reunirea unei conferinţe la care toate statele semnatare ale prezentei convenţii vor fi 
invitate să participe." 

Fără îndoială, o asemenea revizuire va fi, de asemenea, posibilă chiar 
înainte de expirarea intervalului, dacă unanimitatea statelor semnatare ar fi de 

acord în această privinţă. 
O asemenea situaţie obligă Comitetul la o foarte mare rezervă în privinţa 

sugestiilor care ar putea fi făcute spre a modifica, în scop de conciliere, situaţia 

juridică actuală. Totuşi, oricare ar fi procedura necesară pentru a permite o selecţie 
de conciliere, Comitetul crede că şi-ar omite datori dacă nu ar prezenta observaţiile 

care i se par justificate şi de natură să faciliteze o conciliere practică şi echitabilă, 

atunci când statele interesate ar considera dezirabil şi oportun să modifice situaţia 

juridică actuală. 

Comitetul este convins că nici o soluţie de conciliere nu trebuie căutată 

prin metoda stabilirii de puteri diferite, pe sectoare, al e Comisiei Europene. 
Dunărea maritimă începe în amonte de Brăila, aşa cum s-a stabilit, în mod 

definitiv, prin Convenţia de la Paris asupra Statutului Dunării. Nici o distincţie nu 
este justificabilă, din punct de vedere tehnic, între sectorul Galaţi - Brăila şi 

sectorul de la Galaţi la mare. Sectorul Brăila - gurile Dunării este o unitate 

economică şi tehnică; Brăila însăşi, prin dezvoltarea sa actuală, pare să tindă a 
deveni, pentru un real număr de produse, mare port maritim al Dunării. Este ceea 

ce Convenţia de la Paris asupra Statutului Dunării, cel puţin în concepţie, a înţeles 

foarte just să consacre stabilind pentru ansamblul Dunării două regiuni (Dunărea 

fluvială şi Dunărea maritimă) şi nu trei. 
Orice soluţie care ar face deci o distincţie între diversele părţi ale sectorului 

Brăila - gurile Dunării nu ar putea fi apelată, în mod obiectiv, şi ar duce, fără 

îndoială, în practică la numeroase dificultăţi de aplicare. Acelaşi regulament -
nimeni nu pare să fi contestat vreodată în fapt - trebuie să se aplice de la Brăila la 

vărsare şi, dacă aşa, el trebuie să fie interpretat ca aplicat şi caz de contravenţie, 
sancţionat în acelaşi mod pe întregul sector. 
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Problema este de altfel, mai profundă şi dacă trebuie să se stabilească 

raporturi de bună înţelegere între România şi Comisia Europeană, soluţia trebuie 

căutată într-o altă direcţie, cu o concepţie mai largă. Numai un regim cu adevărat 

constituit şi liber dorit de toate statele interesate va putea stabili între ele acordul 

sincer care este indispensabil unei opere atât de înălţător contactate intereselor 

generale ca aceea a Comisiei Europene. 

Comitetul are impresia că la sursa dificultăţilor dintre Comisia Europeană 

şi România nu se găsesc deloc divergenţe fondate pe interese opuse sau dificultăţi 

născute, pentru a spune aşa. Din puterile Comisiei Europene în materialitatea sa sau 

în aspectul lor practic, ci mai curând lezarea unei legitime sensibilităţi naţionale, 

datorită atmosferei politice particulare, ca şi armătura juridică anormală, care 

înconjoară aceste puteri. 

Interesele României şi cele ale navigaţiei pe Dunărea maritimă, pe care le 

serveşte Comisia Europeană a Dunării identice, comerţul exterior românesc fiind 

de departe, cea mai importantă parte a traficului. De aici, suficiente motive pentru a 

justifica şi, a face posibile, între România şi Comisia Europeană, o procedură şi o 
atitudine o colaborare şi de întrajutorare. Dimpotrivă, după Tratatul de la Berlin, 

puterile Comisiei Europene care, în fond, nu fuseseră deloc modificate prin acest 

tratat, au fost organizate şi prezentate ca trebuind să se exercite în deplină 

,,independenţă" de autoritatea teritorială. România a avut astfel impresia, mai ales 

când este vorba de probleme de jurisdicţie, a unei ingerinţe, mereu mai dificil de 

suportat, a unei autorităţi străine, exercitată ca o suveranitate pe propriul său 

teritoriu şi având chiar aparatul militar al unei suveranităţi. Prin aceasta s-a putut 

pierde din vedere, de o parte şi de alta, ideea generală care inspiră astăzi ideea 

generalizată de agresiune internaţionale, idee care se aplică, în mod cu totul natural 

la o cale pe apă de înţeles atât de net european cu Dunărea, adică ideea unui 

concurs voluntar de servicii între state ataşate la o operă comună. 

Poate ar fi posibil, revenind, de altfel, la un sistem care, prin anumite 

aspecte ar fi destul de asemănător cu acela al Actului Public din 1865, să se inspire 

din aceste consideraţii şi să se transforme, în special, caracterul puterilor de 

reglementare şi de jurisdicţie ale Comisiei Europene a Dunării, dându-se 
ansamblului de organizare un caracter pur practic şi util şi ataşându-l principiilor 

nu de independenţă sau aproape de ignorare reciprocă între Comisia Europeană şi 

autoritatea teritorială ci, dimpotrivă, de concurs pentru elaborarea şi executarea 
deciziilor. 

Comitetul doreşte să dea câteva indicaţii asupra aplicării unui asemenea 

sistem în principalele chestiuni contestate. 

În acest sistem, în privinţa puterii de reglementare, Comisia Europeană va 

avea, ca şi în prezent, misiunea de a elabora regulamentul de navigaţie şi de poliţie; 

poate ar putea fi prevăzute măsuri pentru stabilirea, în acelaşi timp, a unei traduceri 
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oficiale româneşti, pe care guvernul român ar comunica-o oficial agenţilor săi în 

aceleaşi forme ca regulamentele naţionale. 
Cât despre puterea de jurisdicţie, ar putea fi recunoscut ca avantajos şi, 

urmând experienţa unui mare număr de ţări, să se separe (sub rezervă poate a 

cazurilor în acelaşi timp de minimă importanţă şi care nu fac obiect de contestaţie 

şi care ar putea fi stabilite prin regulamentul de procedură) exercitarea puterii de 

poliţie de aceea a puterii judiciare, să se retragă inspectorului de navigaţie puterea 

de a da sentinţele. Inspectorul de navigaţie ar fi numai ofiţer al poliţiei judiciare, ar 

avea calitatea de a întocmi procesele-verbale de contravenţie şi de a acţiona ca 

agent al ministerului public în faţa oricărei jurisdicţii competente, în cazurile în 

care regulamentul de procedură ar prevedea un ofiţer al ministerului public. 

Organizarea acestei jurisdicţii, pentru care Comitetul a avut o egală grijă să 

ţină seama de drepturile de suveranitate ale statului român şi de responsabilitatea 

Comisiei Europene de a-şi exercita misiunile care i-au fost încredinţate prin tratate, 

ar putea fi concepută în modul următor: 

În primă instanţă (şi sub aceeaşi posibilă rezervă, ca mai sus, în privinţa 
cazurilor de minimă importanţă şi care nu fac obiectul contestării) afacerile ar fi 

aduse în faţa unui tribunal unic, pentru întreg sectorul de la Brăila la mare. Acest 

tribunal ar avea trei membri desemnaţi în modul următor: un judecător ales dintre 

persoanele de naţionalitate română, având cunoştinţele juridice dorite şi desemnat 

de comun acord de guvernul român şi de Comisia Europeană a Dunării sau, în lipsa 

acordului, de preşedintele curţii de apel, despre care se va vorbi mai departe; doi 

asesori tehnici, experţi nautici, desemnaţi unul de guvernul român, celălalt de 

Comisia Europeană a Dunării. Aceşti trei membri ai tribunalului de plină instanţă 

ar fi desemnaţi pentru trei ani şi ar trebui să fie aleşi printre persoanele care 

locuiesc la faţa locului şi nu exercită nici o funcţie de poliţie judiciară. 

În caz de apel, afacerea ar fi adusă, fie de acuzat, fie de ministerul public, 

în faţa unei curţi de apel mixte, care s-ar reuni de două ori pe an şi ar fi compusă 
dintr-un judecător ales dintre personalităţile juridice, care au o deosebită 

competenţă în materie de navigaţie şi desemnat, pentru o perioadă de cinci ani, de 
preşedintele Curţii Permanente de Justiţie Internaţională. În plus, curtea de apel 

mixtă ar cuprinde doi asesori tehnici, desemnaţi tot pentru o perioadă de cinci ani, 

unul de către guvernul român, celălalt de către Comisia Europeană şi aleşi dintre 

personalităţile care au toate garanţiile de imparţialitate şi de înaltă competenţă 

nautică. 

Tribunalul mixt de primă instanţă ar fi plusat sub supravegherea curţii de 

apel mixte; curtea de apel ar fi însărcinată să stabilească un regulament de 

procedură. Sentinţele tribunalului şi hotărârile acestuia de apel ar fi date „în 

virtutea Convenţiei de la ....... " care ar fi încheiată spre reviziile Convenţiei de la 

Paris. Cheltuielile tribunalului şi ale curţii (acelea ale tribunalului, recrutat la faţa 
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locului, fiind, de altfel, de mică importanţă) ar fi suportate, în părţi egale, de 

guvernul român şi de Comisia Europeană a Dunării. Asesorii tribunalului şi ai 

curţii ar presta jurământul în faţa respectivilor lor preşedinţi; preşedintele 

tribunalului ar presta jurământul în faţa preşedintelui curţii de apel şi acesta din 

urmă în faţa preşedintelui Curţii Permanente de justiţie internaţională. Sentinţele 

tribunalului şi, în caz de apel, hotărârile curţii de apel nu ar fi supuse nici unui fel 

de apel. 
Autorităţile româneşti şi, Comisia Europeană a Dunării ar acorda asistenţă 

curţii de apel şi tribunalului mixt în scopul instituirii proceselor. Funcţionarii şi 

agenţii autorităţilor româneşti şi Comisiei Europene a Dunării ar putea fi citaţi 

direct ca martori de tribunal sau de curtea de apel. Guvernul român ar asigura 

sentinţele şi hotărârile în scopul executării lor, fără nici o formalitate suplimentară, 
cu formula executorie românească. El ar asigura executarea lor în România prin 

toate mijloacele la dispoziţia sa. La rândul său, Comisia Europeană s-ar angaja să 
faciliteze executarea, prin toate mijloacele propriei sale puteri. Forţa statului român 

fiind astfel, în mod liber consimţit în România, pusă la dispoziţia organismului 

internaţional şi pe de altă parte, Comisia Europeană având mijloace eficace să 

faciliteze executarea sentinţelor prin controlul şi detonarea actelor de bord, ar 

deveni inutil să se menţină mijloacele destul de teoretice şi de prisos care se 

constituie, în această privinţă staţionarele la ordinele sale. 

Atunci când ar fi semnalată o contravenţie la regulamentul internaţional de 

către supraveghetorii plasaţi sub ordinele inspectorului de navigaţie, acesta, după 

ce va fi făcut o anchetă şi în cazul când el concluziona asupra urmăririi, ar sesiza 

deci jurisdicţia constituită aşa cum este prevăzut mai sus. Totuşi, în cazurile grave, 
pe care la va determina regulamentul de procedură, stabilit de curtea de apel, 

Comitetul apreciază că ar fi preferabil, urmând exemplul procedurii adoptate astăzi 

într-un mare număr de ţări maritime, şi că ancheta însăşi, care este de o impo11anţă 

primordială în special în cazurile de abordaj şi nu poate fi refăcută sau suplimentată 
ulterior, ca urmare a plecării vasului interesat, să fie făcută ea însăşi de tribunalul 

de primă instanţă. 

Dacă o asemenea organizare era adoptată, Comitetul apreciază că ea 

trebuie să fie competentă spre a cunoaşte nu numai afacerile care privesc aplicarea 

regulamentului internaţional, ci de asemenea regulamentele portuare; cu atât mai 

mult cu cât practica a demonstrat o destul de bună repartiţie între problemele de 

raportul celor două categorii de regulament, nu poate întârzia să se producă un 

număr destul de mare de conflicte de competenţă. Aşa cum o arată, între altele, 

exemplul Rinului, este deosebit de avantajos ca navele să fie supuse aceleiaşi 

jurisdicţii pentru toate infracţiunile care pot fi comise. Actualmente, jurisdicţia 

pentru afacerile de navigaţie aparţine Comisiei Europene, iar pentru afacerile 

portuare autorităţilor româneşti. Dacă, aşa cum s-a propus, este instituită o 
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jurisdicţie mixtă, ar putea întru totul indicat ca ea să fie competenţă într-unul şi 

acelaşi caz. Interesul navigaţiei maritime pe Dunărea de Jos nu ar întârzia să 

câştige din aceasta. Pentru afacerile portuare, procedura prevăzută mai sus s-ar 
aplica deci exact la fel, bineînţeles cu singura diferenţă că rolul încredinţat 

inspectorului de navigaţie ca ofiţer de poliţie judiciară şi al ministerului public ar 
aparţine nu acestuia, ci ofiţerului de port competent, fie funcţionar al guvernului 

român, fie funcţionar al Comisiei Europene a Dunării (Sulina). Conflictele de 

competenţă, relative la distincţia dintre afacerile de navigaţie şi afacerile po11uare 

nu ar fi atunci decât posibile conflicte de competenţă între ofiţeri de poliţie şi ar fi 

lipsite de orice importanţă reală. 
În afară de aceasta, Comitetul apreciază că cu o asemenea organizare, s-ar 

putea realizare, de asemenea, un progres foarte real într-o altă direcţie. 

Actualmente, tradiţia Dunării de Jos comportă distincţia absolută între modul de 

judecare al afacerilor respective şi cel al afacerilor civile. Actul Public din 1865 
spune că, în materie de contestaţie civilă, legiferează regulamentul Comisiei 
Europene; dar nu s-a prevăzut nimic pentru a asigura aplicarea practică a acestei 

dispoziţii. Judecarea afacerilor civile se efectuează în mod diferit în diverse ţări. 

Jurisdicţia civilă, fie românească, fie din ţări îndepărtate fără nici un contact cu 
jurisdicţia respectivă, ia cunoştinţă de chestiuni care făcuseră deja obiectul 
sentinţelor de ordin respectiv din partea Comisiei Europene a Dunării în ceea ce 

priveşte contravenţionale la aplicarea regulamentului internaţional, şi această 

jurisdicţie străină poate fi determinată să ia, asupra elementelor comune ale celor 

două afaceri, respectiv şi civilă, poziţii diferite. Incovenientele acestui fapt care 

afectează puternic problema jurisdicţiei supusă Comitetului i-au fost acestuia 

semnalate în diverse rânduri. De altfel, în ceea ce priveşte aplicare regulamentelor 

portuare, absenţa jurisdicţiei Comune competente, în acelaşi timp represivă şi 

civilă, a avut, în cazurile de pagube de peste 300 de lei, o consecinţă diferită şi 

destul de supărătoare, adică stingerea acţiunii respective în toate cazurile de pagube 

importante. Un mod de jurisdicţie comun în afacerile represive şi în civile există de 
altfel de mult timp şi a dat rezultate excelente. Organizarea prevăzută mai sus a 

jurisdicţia pare Comitetului ca putând săi se adapteze perfect. Tribunalul de plină 
instanţă şi curtea de apel ar trebui deci, în formele mai sus indicate, să ia cunoştinţă 

în mod egal de toate contestaţiile civile conexate la acţiunile respective despre care 
ele ar fi sesizate. Totuşi, în materie civilă, ar fi bine să se limiteze dreptul de apel la 
contestaţiile în valoare de peste 300 de lei aur (în excepţia cazului când acţiunea 

civilă ar fi legată de acţiunea respectivă şi, de asemenea, când apelul ar fi fondat pe 
violarea dreptului). În materie civilă, tribunalul şi curtea ar aplica legile civile şi 
comerciale româneşti care, de altfel, sunt printre cele mai moderne ar jura pentru 
aplicare acestor legi. 
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Ar fi considerată ca intrând, de asemenea, în acţiunile civile, menţionate 

mai sus, orice acţiune relativă la reclamaţia pagubei cauzate lucrărilor, 

geamandurilor, etc., proprietăţi fie ale autorităţilor româneşti, fie ale Comisiei 

Europene a Dunării. 
În sfârşit, ar fi poate oportun să se precizeze că nimic nu ar fi schimbat, ar 

în raport cu starea actuală a lucrurilor, în privinţa autorităţilor care au calitatea de a 

încasa amenzile după condamnare. Ele ar fi încasate, ca şi astăzi, de Comisia 
Europeană în caz de contravenţie la regulamentul de navigaţie şi de autoritatea 

românească, în caz de contravenţie la regulamentul porturilor. 

Aplicarea de pedepse disciplinare, fie de către Comisia Europeană, fie de 

către autorităţile portuare româneşti, ar rămâne încredinţată autorităţilor de care 

aceştia depind. 
Sistemul mai sus expus, fundamentat pe sarcini comune între Comisia 

Europeană a Dunării şi România, interdependenţă şi colaborarea între autoritatea 

teritorială românească şi Comisia Europeană a Dunării cer o procedură pentru 
reglementarea tuturor diferendelor şi chiar a tuturor dezacordurilor. România şi 

Comisia Europeană având, una şi cealaltă, sfera lor de acţiune şi obligaţiile lor, se 
impune într-adevăr să se evite, de la început, orice dificultăţi de natură să creeze o 
neînţelegere sau o suspiciune reciprocă, să tulbure atmosfera necesară de încredere 

şi paralizând munca, să dăuneze marikir interese comune ale României şi ale 

Comisiei Europene. 
Un sistem de reglementare a diferendelor este corolarul indispensabil al 

oricărui aranjament fundamental pe concursul a două autorităţi. Se recomandă, de 

asemenea, prin faptul că pot să se ivească între statele contractante divergenţe 
asupra multor altor chestiuni. În scopul de a evita orice discuţie în acest subiect în 

viitor, statele contractante ale Convenţiei revizuite de la Paris, în cazul când o 
asemenea revizuire ar fi făcută, ar trebui să convină că toate diferendele, fie asupra 

interpretării sau a aplicării tuturor textelor convenţionale sau regulamentare 

aplicabile Dunării maritime, fie asupra tuturor punctelor de drept internaţional 

relative la regimul internaţional al Dunării maritime, să fie reglementate după 

procedura prevăzută în Convenţia de la Barcelona asupra regimului căilor 

navigabile de interes internaţional. 

Liniile principale ale unui acord asupra acestor baze ar trebui să fie trasate 
într-o convenţie internaţională între statele contractante ale Convenţiei de la Paris. 

Detaliile de aplicare ar putea fi inserate într-un nou regulament de navigaţie, dar 

stabilit şi adus la zi, înlocuind regulamentul actual, ale cărui obscuităţi şi rămăşiţe 

ale vechilor texte sunt mare parte responsabile pentru dificultăţile actuale. În scopul 

de a evita orice dificultăţi, modul de intrare în vigoare al Convenţiei ar trebui să fie 

fixat în aşa fel, încât convenţia şi regulamentul să intre în vigoare la aceeaşi dată. 

336 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



Pe această cale obligaţii reciproce între Comisia Europeană şi autoritatea 

teritorială, de încredere şi de arbitraj practic, Comitetul crede că ar putea fi 
orientate, spre satisfacţia tuturor părţilor, inspirate simultan din respectul 

sentimentelor naţionale şi din spiritul Societăţii Naţiunilor, atât de elocvent 

amintite în memoriul dlui Popescu, puterile de reglementare şi de jurisdicţie ale 

Comisiei Europene a Dunării, satisfăcând, în mod egal, marile interese maritime 

generale, pe care Comisia Europeană are misiunea să le salvgardeze şi drepturile, 

deloc în real conflict, ale României independente. 

Dacă Puterile interesate consideră că o modificare a statutului juridic actual 

va face mai satisfăcătoare şi mai intime bunele relaţii între Comisia Europeană şi 

România, ele vor putea, în conferinţă de revizuire, atunci când ar fi necesar să 

examineze aceste sugestii. 

Asupra oportunităţii unei asemenea revizuiri, nu revine, în mod evident, 

Comitetul, nici Comisiei Consultative şi Tehnice, în limitele diferendului despre 

care ea a fost sesizată, să dea un aviz oarecare guvernelor responsabile. 

Geneva, 2 iulie 1925. 

Robert Haas, 

Secretar general al Comisiei Consultative şi 

Tehnice a Comunicaţiilor şi Tranzitului 

W. Burchardt, 

Preşedinte al Comitetului 

J. Hostie A. G. Kroller 
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SOCIETE DES NATIONS 

COMMISSION CONSULTATIVE ET TECHNIQUE 
DES COMMUNICATIONS ET DU TRANSIT 

PROCES-VERBAL DE LA HUITIEME SESS/ON 
tenue a Geneve du 24 au 30 juillet 1925• 

HUITIEME SEANCE 
ler,ue le mardi 28juillet 1925 

La Commission est actuellement composee comme suit: 

President: 
M. Yotaro SUGIMURA (designe par le Gouvernement du Japon). 

Conseiller d'ambassade, sous-directeur du Bureau japonais a la Societe des 

Nations, a Paris. 
Vice-Presidents: 
M. Guillermo BROCKMANN Y ABARZUZA (designe par le 

Gouvernement de l'Espagne). Inspecteur general des chaussees, canaux et ports. 

President du Conseil des Travaux publics. 
S. Exc. M. le D' Francisco Jose URRUTIA (designe par le 

Gouvernement de la Colombie). Envoye extraordinaire et ministre 

plenipotentiaire en Suisse. 
S. Exc. M. le D' Aristides DE AGUERO Y BETHANCOURT (designe par 

le Gouvernement de Cuba). Envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire a 
Berlin et a Yienne. 

M. Francisco AMUNATEGUI (designe par le Gouvernement du Chili). 

lngenieur des ponts et chaussees, secretaire general des tribunaux arbitraux mixtes. 
M. J. G. BALDWIN (designe par le Gouvernement de la Grande

Bretagne). Representant de la Grande-Bretagne aux commissions fiuviales 
internationales. 

• Societe des Nations, Commission Cultative et Technique des Communications et du 
Transit, C.621.M.203. 1925.VIII, C.C.T./8-me Session/P.V., Imp. Kundig, p.1-2, 68-69. 
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M. Gaetan DOBKEVICIUS (designe par le Gouvernement de la 

Lithuanie). lngenieur, conseiller de legation. 
M. Silvain DREYFUS (designe par le Gouvernement de la France). 

lnspecteur general des ponts et chaussees, membre de la Commission centrale pour 

la navigation du Rhin. 
S. Exc. M. Ie D' Gustave GUERRERO (designe par le Gouvernement du 

Salvador). Cnvoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire en France et en 

Suisse. 
M. OUANG-HANG (designe par le Gouvernement de la Chine). Ingenieur 

des chemins de fer. 
M. Athanase POLITIS (designe par le Gouvernement de la Grece). 

Delegue technique du Gouvernement hellenique a Paris, ancien directeur des 

chemins de fer helleniques. 
M. G. POPESCO (designe par le Gouvernement de la Roumanie). 

Professeur, directeur general de la Societe nationale de credit industriei. 
M. Henn REINHARDT (designe par le Gouvernement de l'Autriche), 

Ancien conseiller ministeriel. 
M. Girolamo SINIGALIA (designe par le Gouvernement de l'ltalie). 

Ancien inspecteur superieur des chemins de fer du Royaume d'Italie, membre de la 

Commission centrale pour la navigation du Rhin. 
M. Gabriel SMITH (designe par le Gouvernement de la Norvege). Ancien 

directeur general des ports de Norvege. 

M. le D' A. STIEVENARD (designe par le Gouvernement de la Belgique). 

lnspecteur des Chemins de fer belges. 

M. Bohdan WINIARSKI (designe par le Gouvernement de la Pologne). 

Professeur a la Faculte de Droit a l'Universite de Poznan. 
Un membre a designer par le Gouvernement du Venezuela. 

Secretariat: 
Sir Arthur SAL TER, representant permanent du Secretaire general de la 

Societe des Nations, directeur de la Section des communications et du transit du 

Secretariat de la Societe des Nations. 
M. Robert HAAS, secretaire general de la Commission consultative et 

technique, membre de la Section des communications et du transit du Secretariat de 

la Societe des Nations. 

Le President propose a la Commission d'adopter Ies trois projets de 

resolution suivants: 
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«I. - La Commission sera sans doute unanimement d'avis d'exprimer son 
sentiment de gratitude a l'egard des membres du Comite special, dont l'reuvre 
juridique et technique marque une ere nouvelle dans la question du Danube. Le 
secretaire general sera invite a presenter a la Commission un texte de resolution sur 
ce point. 

«II. - La Commission consultative et technique, saisie du differend relatif a 
la juridiction de la Commission europeenne du Danube, par lettre du 
Gouvernement britannique en date du 6 septembre 1924; 

«Prenant acte du rapport du Comite special constitue afin d'examiner cette 
question; 

«Est d'avis en ce qui concerne la question de competence soulevee par le 
Gouvernement roumain et pour Ies raisons exposees dans ledit rapport, qu'il n'est ni 
necessaire ni opportun pour elle de se prononcer sur cette question, et, quant au 
fond, est d'avis: 

«1° - Que, conformement aux conclusions du rapport du Comite, la 
Juridiction de la Commission europeenne du Danube s'etend de Galatz a l'amont de 
Braila dans Ies memes conditions que de la mer a Galatz; 

«2° - Que, par consequent, la question de determination d'un point a ('aval 
de Galatz ne doit pas etre examinee; 

«3° - Que la distinction entre la competence de la Commission europeenne 
et celle de l'autorite roumaine s'exen;:ant sur Ies ports, ne doit pas etre effectuee 
d'apres une limite geographique, mais en se fondant sur la distinction entre affaires 
de navigation et affaires de ports, selon Ies principes exposes dans le rapport du 
Comite. 

«III. - La Commission consultative et technique des communications et du 
transit, prenant acte des suggestions contenues dans la dixieme partie du rapport du 
Comite special; 

«Estimant que ces suggestions, corn;:ues dans un but de conciliation, 
s'inspirent de l'esprit meme dans lequel elle a toujours conc,:u sa mission, et tendent 
a assurer une cooperation complete entre Etats interesses: 

«Invite Ies gouvernements parties au differend a etudier dans l'esprit le plus 
favorable ces suggestions en cas de revision partielle du Statut du Danube, et afin 
de faciliter cette etude, dont elle attend avec confiance Ies resultats, autorise le 
president de la Commission consultative et technique a provoquer ulterieurement, 
s'il lui paraît utile, une reunim, des membres du Comite special et des delegues de 
la Commission europeenne du Danube.» 

Le President ajoute que, quel que soit le desir d'arriver a des conclusions 
unanimement acceptees, ii semble difficile de realiser l'unanimite sur la deuxieme 
et la troisieme resolutions. On pourrait peut-etre suggerer d'attendre que le cours 
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des evenements apporte lui-meme une solution, mais ii ne semble pas que Ies 

points de vue opposes puissent se concilier avec le temps. II semble que la 
Commission doive exprimer son avis, sans s'arreter aux details du rapport, pour en 

retenir uniquement Ies conclusions. Les suggestions du Comite special sont 

inspirees d'un profond desir de conciliation. II est entendu que la Societe des 

Nations est une association libre de nations libres et que la souverainete territoriale 
de chacune d'elles doit etre pleinement respectee. Sur ces bases, ii sera possible de 

faire oeuvre utile, en agissant avec intelligence, sincerite et loyaute. 

Par sept voix contre quatre, la Commission decide de proceder 
immediatement au voie. 

La premiere resolution est adoptee a I 'unanimite. 
Au sujet de la deuxieme resolution, M. POPESCO, au nom du 

Gouvernement roumain, fait la declaration suivante: 
Le Gouvernement roumain ne se considere pas comme partie dans ce 

dijjerend, et n'estime pas que Ies resolutions qui seront votees, quelles qu'elles 
soient, seront obligatoires pour lui. 

M. OUANG-HANG suggere que, si M. Popesco est en mesure de proposer 
un autre texte de resolution, la Commission pourrait ajourner son vote au 

lendemain. Sinon, ii devra personnellement se prononcer sur le projet actuel de 
resolution. 

M. POLITIS fait observer que la Commission a decide de passer 
immediatement au vote. 

Sur une motion de M. DOBKEVICIUS, la Commission decide d'emettre un 

premier vote, par division, sur Ies deux parties de la deuxieme resolution, puis de 

voter par appel nominal sur l'ensemble. 

La premiere partie de la resolution est approuvee par dix voix. I! y a une 
abstention. 

Les paragraphes 1 et 2 de la deuxieme partie de la resolution sont 
approuves par sept voix contre une. 

Le paragraphe 3 est approuve par neuf voix contre une. 
L'ensemble de la deuxieme resolution est approuve par dix voix. (M. 

AMUNATEGUI, M. BROCKMANN, M. Silvain DREYFUS, M. OUANG
HANG, M. POLITIS, M. REINHARDT, M. SINIGALIA, M. STIEVENARD, M. 

SUGIMURA, M. BALDWIN). Trois abstentions. (M. DOBKEVICIUS, M. 
POPESCO, M. WINIARSKI). 

La troisieme resolution est approuvee par douze voix (M. AMUNATEGUI, 

M. BALDWIN, M. BROCKMANN, M. DOBKEVICIUS, M. DREYFUS, M. 
OUANG-HANG, M. POLITIS, M. REINHARDT, M. SINIGALIA, M. 
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STIEVENARD, M. SUGIMURA et M. POPESCO, avec Ies reserves qu'il a faites 
au cours de la discussion). Une abstention. (M. WINIARSKI). 

Le PRESIDENT remercie ses collegues de la collaboration sympathique 

qu'ils lui ont accordee au cours d'un debat tres delicat et difficile et qui est demeure 

toujours courtois. 

M. BALDWIN tient a declarer que, si la delegation roumaine a conteste et 

persiste â contester la competence de la Societe en cette affaire, l'on doit cependant 

reconnaître que, tout en se tenant a son point de vue, la Roumanie a fait tous ses 

efforts pour faciliter le travail de la Commission consultative. 
Le PRESIDENT declare que la Commission tout entiere s'associe a 

l'appreciation que vient d'emettre M. Baldwin sur l'esprit de collaboration dont a 

fait preuve la delegation roumaine. 
M. POPESCO rappelle que, des le debut, la Roumanie a affirme son esprit 

de deference et de respect envers la Societe des Nations, mais que son 

gouvernement ne peut pas considerer comme obligatoires Ies resolutions adoptees 
dans ces conditions. 
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SOCIETATEA NAŢIUNILOR 

COMISIA CONSULT A TIV Ă ŞI TEHNICĂ 
A COMUNICAŢIILOR ŞI TRANZITULUI 

PROCESE-VERBALE ALE CELEI DE-A OPTA SESIUNI 
ţinută la Geneva de la 24 la 30 iulie 1925" 

(Traducere) 

ŞEDINŢA A OPTA 
ţinută marţi 28 iulie 1925 

Comisia este actualmente compusă după cum urmează: 
Preşedinte: 

Domnul Yotaro SUGIMURA (desemnat de guvernul Japoniei). Consilier 
de ambasadă, subdirector al biroului japonez la Societatea Naţiunilor, la Paris. 

Vicepreşedinţi: 

Domnul Guillermo BROCKMANN Y ABARZUZA (desemnat de 
guvernul Spaniei). Inspector general de şosele, canaluri şi porturi. Preşedinte al 
Consiliului Lucrărilor Publice. 

Excelenţa Sa, domnul doctor Francisco Jose URRUTIA (desemnat de 
guvernul Columbiei). Trimis extraordinar şi ministru plenipotenţiar în Elveţia. 

Excelenţa Sa, domnul doctor Aristides DE AGUERO Y BETHANCOURT 
(desemnat de guvernul Cubei). Trimis extraordinar şi ministru plenipotenţiar la 
Berlin şi Viena. 

Domnul Francisco AMUNATEGUI (desemnat de guvernul din Chile). 
Inginer de poduri şi şosele, secretar general al tribunalelor arbitrare mixte. 

Domnul J.G. BALDWIN (desemnat de guvernul Marii Britanii). 
Reprezentant al Marii Britanii la comisiile fluviale internaţionale. 

Domnul Gaetan DOBKEVICIUS (desemnat de guvernul Lituaniei). 
Inginer, consilier de legaţie. 

Domnul Silvain DREYFUS (desemnat de guvernul Franţei). Inspector 
general de poduri şi şosele, membru al Comisiei Centrale pentru Navigaţie pe Rin. 

• Societe des Nations, Commission Cultative et Technique des Communications et du 
Transit, C.621.M.203. 1925.VIII, C.C.T./8-me Session/P.V., lmp. Kundig, p.1-2, 68-69. 
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Excelenţa Sa, domnul doctor Gustave GUERRERO (desemnat de guvernul 
Salvadorului). Trimis extraordinar şi ministru plenipotenţiar în Franţa şi Elveţia. 

Domnul OUANG-HANG (desemnat de guvernul Chinei). Inginer de căi 

ferate. 
Domnul Athanase POLITIS (desemnat de guvernul Greciei). Delegat 

tehnic al guvernului grec la Paris, fost director al căilor ferate greceşti. 
Domnul G. POPESCU (desemnat de guvernul României). Profesor, 

director general al Societăţii Naţionale de Credit Industrial. 
Domnul Henri RHEINHARDT (desemnat de guvernul Austriei). Fost 

consilier ministerial. 
Domnul Girolamo SINIGALIA (desemnat de guvernul Italiei). Fost 

inspector superior al căilor ferate ale Regatului Italiei, membru al Comisiei 
Centrale pentru navigaţia pe Rin. 

Domnul Gabriel SMITH (desemnat de guvernul Norvegiei). Fost director 
general al porturilor Norvegiei. 

Domnul doctor A. STIEVENARD (desemnat de guvernul Belgiei). 
Inspector al căilor ferate belgiene. 

Domnul Bohdan WINIARSKI (desemnat de guvernul Poloniei). Profesor 
la Facultatea de Drept a Universităţii din Poznan. 

Un membru delegat de guvernul Venezuelei. 

Secretariatul: 
Sir Arthur SALTER, reprezentant permanent al Secretarului general al 

Societăţii Naţiunilor, director al Secţiei de Comunicaţii şi Tranzit a Societăţii 

Naţiunilor. 

Domnul Robert HAAS, secretar general al Comisiei consultative şi tehnice, 
membru al Secţiei de Comunicaţii şi Tranzit a Secretariatului Societăţii Naţiunilor. 

Preşedintele propune Comisiei să adopte următoarele trei proiecte de 
rezoluţie: 

„I. - Comisia va fi, fără îndoială, de părere să-şi exprime sentimentul de 
gratitudine faţă de membrii Comitetului special, a cărui operă juridică şi tehnică 
marchează o epocă nouă în problema Dunării. Secretarul general va fi invitat să 
prezinte Comisiei un text de rezoluţie asupra acestui punct. 

li. - Comisia Consultativă şi Tehnică, sesizată de diferendul relativ la 
jurisdicţia Comisiei Europene a Dunării, prin scrisoarea guvernului britanic din 
data de 6 septembrie 1924: 

Luând act de raportul Comitetului special constituit în scopul de a examina 
această problemă: 
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Este de părere că, în ceea ce priveşte problema de competenţă, ridicată de 

guvernul român şi pentru motivele expuse în numitul raport, că nu este nici 
necesar, nici oportun pentru ea să se pronunţe asupra acestei probleme şi, cât 

despre fond, este de părere: 
I. Că, conform concluziilor raportului Comitetului, jurisdicţia Comisiei 

Europene a Dunării se întinde de la Galaţi în amonte de Brăila, în aceleaşi condiţii 

ca de la mare la Galaţi; 
2. Că, în consecinţă, problema determinării unui punct în aval de Galaţi nu 

trebuie să fie examinată; 

3. Că, distincţia între competenţa Comisiei Europene şi cea a autorităţii 

româneşti, exercitată asupra porturilor, nu trebuie să fie efectuată după o limită 

geografică, ci pe baza distincţiei între afacerile de navigaţie şi afacerile portuare, 

după principiile expuse în raportul Comitetului. 
III. - Comisia Consultativă şi Tehnică de Comunicaţii şi Tranzit, luând act 

de sugestiile conţinute în partea a zecea a raportului Comitetului special: 
Apreciind că aceste sugestii, formulate în scop de conciliere, se inspiră din 

însuşi spiritul în care ea şi-a îndeplinit mereu misiunea, şi tinde să asigure o 

cooperare completă între statele interesate: 

Invită guvernele părţi la diferend să studieze, în spiritul cel mai favorabil, 

aceste sugestii, în caz de revizuire parţială a Statutului Dunării şi, în scopul de a 
facilita acest studiu, de la care ea aşteaptă cu încredere rezultate, autorizează pe 

preşedintele Comisiei Consultative şi Tehnice să convoace ulterior, dacă i s-ar 

părea util, o reuniune a membrilor Comitetului special şi a delegaţilor la Comisia 
Europeană a Dunării". 

Preşedintele declară că, oricât de mare ar fi dorinţa de a ajunge la concluzii 
unanim acceptate, pare dificil să se realizeze unanimitatea asupra rezoluţiilor doi şi 

trei. S-ar putea poate sugera să se aştepte ca cursul evenimentelor să aducă, el 

însuşi, o soluţie, dar nu pare că punctele de vedere opuse se pot concilia cu timpul. 

Se pare că Comisia trebuie să-şi exprime părerea, fără să se oprească asupra 
detaliilor raportului, pentru a-i reţine numai concluziile. Sugestiile Comitetului 

special sunt inspirate de o profundă dorinţă de conciliere. Este de la sine înţeles că 

Societatea Naţiunilor este o asociaţie liberă de naţiuni libere şi că suveranitatea 
teritorială a fiecăreia dintre ele trebuie să fie pe deplin respectată. Pe aceste baze, 
va fi posibil să se facă o operă utilă, acţionând cu inteligenţă, sinceritate şi 

loialitate. 

Cu şapte voturi la patru, Comisia decide sâ se procedeze imediat la vot. 
Prima rezoluţie este adoptată În unanimitate. 
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În problema celei de-a doua rezoluţii, domnul Popescu, în numele 

guvernului român, face următoarea declaraţie: 
Guvernul român nu se consideră parte În acest diferend şi nu consideră că 

rezoluţiile care vor.fi votate, oricare ar fi ele, vor fi obligatorii pentru el. 
Domnul Ouang-Hang sugerează că, dacă domnul Popescu este în măsură 

să propună un alt text de rezoluţie, Comisia ar putea să-şi amâne votul pentru a 

doua zi. Dacă nu, el va trebui să le pronunţe personal asupra proiectului actual de 

rezoluţie. 

Domnul Politis observă că Comisia a decis să treacă imediat la vot. 
În urma unei noţiuni a domnului Dobkevicius, Comisia decide să emită un 

prim vot, prin diviziune, asupra celor două părţi ale celei de-a doua rezoluţii, apoi 

să voteze, prin apel nominal, asupra ansamblului. 

Prima parte a rezoluţiei este aprobată cu zece voturi. A existat o abţinere. 
Paragrafele 1 şi 2 ale celei de-a doua părţi a rezoluţiei sunt aprobate cu 

şapte voturi pentru şi unul contra. 
Paragraful 3 este aprobat cu nouă voturi contra unul. 
Ansamblul celor două rezoluţii este aprobat cu zece voturi (dl. 

Amunategui, dl. Brockman, dl. Silvain Dreyfus, dl. Ouang-Hang, dl. Politis, dl. 
Reinhardt, dl. Sinigalia, dl. Stievenard, dl. Sugimura, dl. Baldwin) Trei abţineri (dl. 
Dobkevicius, dl. Popescu, dl. Winiarski). 

A treia rezoluţie este aprobată cu doiJprezece voturi (dl. Amunategui, dl. 
Baldwin, dl. Brockman, dl. Dobkevicius, dl. Silvain Dreyfus, dl. Ouang-Hang, dl. 
Politis, dl. Reinhardt, dl. Sinigalia, dl. Stievenard, dl. Sugimura şi dl. Popescu). O 
abţinere (dl. Winiarski). 

Preşedintele mulţumeşte colegilor săi pentru simpatica colaborare care i-au 

acordat-o în cursul unei dezbateri foarte delicate şi dificile şi care a rămas mereu 
curtenitoare. 

Dl. Baldwin ţine să declare că, dacă delegaţia română a contestat şi 

continuă să conteste competenţa Societăţii în această afacere, ar trebui totuşi să se 

recunoască că, menţinându-şi mereu puntul de vedere, România a făcut toate 

eforturile pentru a facilita lucrările Comisiei Consultative. 

Preşedintele declară că întreaga Comisie se asociază la aprecierea pe care a 
dat-o dl. Baldwin spiritului de colaborare de care a făcut probă delegaţia română. 

Dl. Popescu aminteşte că, de la început, România şi-a afirmat spiritul de 
deferenţă şi de respect faţă de Societatea Naţiunilor, dar că guvernul său nu poate 
considera ca obligatorii rezoluţiile adoptate în aceste condiţii. 
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SOCIETE DES NA TIONS 

LETTRE DU PRESIDENT DE LA COMMISSION CONSULT A TIVE 

ET TECHNIQUE, SAISISSANT LE CONSEIL D'UN ARRANGEMENT 

CONCLU ENTRE LES REPRESENTANTS DE LA FRANCE, DE LA GRANDE 

BRETAGNE, DE L'ITALIE ET DE LA ROUMANIE TOUCHANT LA 

COMPETENCE DE LA COMMISSION EUROPEENNE DU DANUBE 

ARRANGEMENT"' 

Les soussignes, MM. Charles ROUX, BALDWIN, ROSSETTI et 
CONTZESCO, representants de la France, de la Grande Bretagne, de l'Italie et de 
la Roumanie, dGment autorises par leurs Gouvernements, 

Constatant que des difficultes se sont elevees entre la France, la Grande 
Bretagne et l'Italie, d'une parte, et la Roumanie, d'autre part, touchant la 
competence de la Commission europeenne du Danube, que le Gouvernement 
britannique a estime que ces difficultes constituaient un differend portant sur 
l'application des articles 346, 348 et 349 du Traite de Versailles et a saisi la 
Commission consultative et technique des Communications et du Transit de la 
Societe des Nations, par lettre en date du 6 septembre 1924, selon la procedure 
prevue a l'article 7 du Reglement d'organisation adopte a Barcelone le 6 avril 
1921, en se fondant sur l'article 376 dudit Traite de Versailles, ainsi que sur la 
resolution de I' Assemblee de la Societe des Nations en date du 19 decembre 1920; 
et que Ies Gouvernements de France et d'Italie se sont joints a la Grande Bretagne 
dans cette procedure ; 

Constatant, d'autre part, que le Gouvernement roumain a conteste que ces 
difficultes fissent l'objet d'un differend susceptible de mettre en jeu l'application 
de ladite procedure et a decline la competence de la Commission consultative et 
technique, telle qu'elle a ete prevue aux textes ci-dessus cites, tout en ne faisant 
aucune objection a une etude des difficultes survenues et a un effort de conciliation 
par l'entremise de ladite Commission; 

Saisis, par une resolution en date du 28 juillet 1925 de la Commission 

consultative et technique, du Rapport du Comite special charge par elle d'examiner 

la question ; 

• La Direction Departementale des Archives Nationales de Galati, fond: La Commission 
Europeenne du Danube. Protocoles, voi. 116/1925-1926, f. 209, 213-215. 
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Animes du desir commun d'aplanir Ies difficultes qui se sont elevees entre 

leurs Gouvernements ; 
Vu la partie X dudit rapport; 
Et sans prejudice des negociations en cours entre eux a cet effet; 

Conviennent de ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE: 

Les Gouvernements de la France, de la Grande Bretagne, de l'ltalie et de la 

Roumanie prient le Conseil de la Societe des Nations de soumettre, pour avis, a la 
Cour permanente de Justice lnternationale, Ies trois questions suivantes: 

I. Selon le droit en vigueur, la Commission europeenne du Danube 

possede-t-elle sur le secteur du Danube maritime s'etendant de Galatz a Braila Ies 
memes competences que sur le secteur a !'aval de Galatz? Dans le cas OLI elle ne 

possederait pas ces meme competences, possede-t-elle certaines competences? Le 
cas echeant, lesquelles? Et quelle est la limite amont deces competences ? 

2. Dans le cas ou la Commission europeenne du Danube possederait, sur le 

secteur Galati-Braila, soit Ies memes competences que sur le secteur a l'aval de 

Galatz, soit certaines competences, ces competences s'exercent-elles sur une ou 

plusieurs zones territorialement definies correspondant a tout ou partie du chenal 
navigable, a l'exclusion d'autres zones territorialement definies et correspondant a 
des zones de port soumises a la competence exclusive des autorites roumaines? 
Dans ce cas, selon quel critere doit etre fixee la demarcation entre zones 

territoriales placees sous la competence de la Commission europeenne et zones 

placees sous la competence des autorites roumaines? Au cas contraire, selon quel 

critere de nature non territoriale doit etre fait le depart entre Ies competences 

respectives de la Commission europeenne du Danube et des autorites roumaines ? 

3. Dans le cas ou ii resulterait de la reponse donnee au chiffre I, que la 
Commission europeenne, soit ne possede pas de competence dans le secteur 

Galatz-Braila, soit ne possede pas dans ce secteur Ies memes competences que dans 

le secteur a l'aval de Galatz, a quel point precis doit etre etablie la ligne de 
demarcation des deux regimes? 

Fait a Geneve, le dix-huit septembre mii neuf cent vingt-six, en un seul 
exemplaire qui restera depose dans Ies archives du Secretariat de la Societe des 

Nations. 
(signe) 

F.Charles ROUX John BALDWIN 

Const. CONTZESCO Carlo ROSSETTI. 
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SOCIETATEA NATIUNILOR 

SCRISOAREA PREŞEDINTELUI COMISIEI CONSULTATIVE ŞI TEHNICE, 

ÎN CARE SESIZEAZĂ CONSILIUL DE UN ARANJAMENT ÎNCHEIAT 

ÎNTRE REPREZENTANŢII FRANŢEI, MARII BRITANII, IT ALIEI ŞI 
ROMÂNIEI REFERITOR LA COMPETENŢA COMISIEI EUROPENE A 

DUNĂRII 

ARANJAMENr 

(Traducere) 

Subsemnaţii, domnii Charles Roux, Baldwin, Rossetti şi Conţescu, 

reprezentanţi ai Franţei, Marii Britanii, Italiei şi României, deplin autorizaţi de 

guvernele lor, 
Constatând că au apărut dificultăţi între Franţa, Marea Britanie şi Italia, pe 

de o parte, şi România, pe de altă parte, privind competenţa Comisiei Europene a 
Dunării, că guvernul britanic a apreciat că aceste dificultăţi constituie un diferend 

afectând aplicarea articolelor 346, 348 şi 349 din Tratatul de la Versailles şi a 

sesizat Comisia consultativă şi tehnică pentru Comunicaţii şi Tranzit a Societăţii 

Naţiunilor prin scrisoarea datată 6 septembrie 1924, potrivit procedurii prevăzute la 

art. 7 din regulamentul de organizare adoptat la Barcelona la 6 aprilie 1921, 

întemeindu-se pe art. 376 din zisul Tratat de la Versailles, ca şi pe Rezoluţia 

adunării Societăţii Naţiunilor din 19 decembrie I 920; şi că guvernele Franţei şi 

Italiei s-au alăturat Marii Britanii în această procedură; 

Constatând pe de altă parte că guvernul român a contestat faptul că aceste 

dificultăţi ar face obiectul unui diferend susceptibil de a pune sub semnul întrebării 

aplicarea zisei proceduri şi a declinat competenţa Comisiei consultative şi tehnice, 

aşa cum a fost ea prevăzută în textele sus citate, deşi nu a făcut nici o obiecţie 

analizei dificultăţilor survenite şi nici efortului de conciliere prin intermediul zisei 

Comisii; 

Sesizate printr-o rezoluţie datată 28 iulie 1925 a Comisiei consultative şi 

tehnice a raportului Comitetului special însărcinat să examineze această chestiune; 

• Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Galaţi, fond: Comisia Europeană a Dunării. 
Protocoale, voi. 116/19025-1926, f. 209, 213-215. 
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lor; 

Animate de dorinţa comună de a aplana dificultăţile apărute între guvernele 

Având în vedere partea X a zisului raport; 

Şi fără a prejudicia negocierile în curs între ele în acest scop, 

Convin asupra următoarele : 

ARTICOL UNIC 

Guvernele Franţei, Marii Britanii, Italiei ş1 României solicită Consiliului 

Societăţii Naţiunilor să supună spre avizare Curţii Permanente de Justiţie 

Internaţională următoarele trei chestiuni: 

1. Potrivit dreptului în vigoare, posedă oare Comisia Europeană a Dunării, 

pe sectorul Dunării maritime dintre Galaţi şi Brăila, aceleaşi competenţe ca pe 

sectorul în aval de Galaţi? În cazul în care nu ar poseda aceste competenţe, posedă 
oare anumite competenţe? Şi dacă este aşa, care? Şi care este limita în amonte a 

acestor competenţe? 
2. În cazul în care Comisia Europeană a Dunării ar poseda pe sectorul 

Galaţi-Brăila aceleaşi competenţe ca pe sectorul în aval de Galaţi, adică anumite 

competenţe, aceste competenţe se exercită ele pe una sau mai multe zone teritorial 
definite ca şi corespunzând întregului sau unei părţi a canalului navigabil, cu 

excluderea altor zone teritorial definite şi corespunzând unor zone portuare supuse 

competenţei exclusive ale autorităţilor române? În acest caz potrivit cărui criteriu 
trebuie să fie fixată demarcaţia între zonele teritoriale plasate sub competenţa 

Comisiei Europene şi zonele plasate sub competenţa autorităţilor române? În caz 

contrar, potrivit cărui criteriu de natură non-teritorială trebuie să fie făcută 

departajarea între competenţele respective ale Comisiei Europene a Dunării şi cea a 
autorităţilor române? 

3. În cazul în care ar rezulta din răspunsul dat la punctul I că această 
Comisie Europeană fie nu posedă competenţe pe sectorul Galaţi-Brăila, fie nu 
posedă pe acest sector aceleaşi competenţe ca pe sectorul în aval de Galaţi, în ce 

punct precis trebuie stabilită linia de demarcaţie între cele două regimuri? 

Făcut la Geneva, la 18 septembrie 1926, într-un singur exemplar ce va 
rămâne depuse în arhivele Secretariatului Societăţii Naţiunilor. 

(semnat) 
F. Charles ROUX John BALDWIN 

Const. CONŢESCU Carlo ROSSETTI 
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SOCIETE DES NATIONS 

QUARANTE-TROISIEME SESSION DU CONSEIL 

PROCES-VERBAL• 

Quatrieme seance (publique) (puis privee) 
tenue le jeudi 9 decembre 1926 a 36 h. 

Presents: Tous Ies representants des Membres du Conseil 

et le Secretaire general. 
La Pologne est representee par M. STRASBURGER, 

puis par M. SOKAL et M. ZALESKI. 

COMMUNICATIONS ET TRANSIT: COMPETENCE DE LA 
COMMISSION EUROPEENNE DU DANUBE 

M. Guerrero donne lecture du rapport et du projet de resolution suivants: 

Le Conseil a pris connaissance de la lettre du 25 septembre dernier du 

President de la Commission consultative et technique des Communications et du 
Transit, transmettant au Secretaire general, en vue d'etre soumis au Conseil, le texte d'un 

arrangement en date du 18 septembre 1926 entre Ies Gouvernements de France, de 

Grande Bretagne, d'Italie et de Roumanie, selon lequel lesdits Gouvernements 

demandent au Conseil de soumettre pour avis â la Cour permanente de Justice 
internationale certaines questions relatives â la competence de la Commission 

europeenne du Danube. 
Le Conseil n'ignore pas Ies conditions dans lesquelles s'est realise cet 

Arrangement. La Commission consultative et technique des Communications et du 
Transit avait d'abord ete appelee â examiner l'ensemble des questions controversees 

et avait emis â ce sujet un avis. Un reglement amiable n'ayant pu etre obtenu 

immediatement sur la base de cet avis, des negociations se sont poursuivies sous Ies 

auspices de la Commission consultative et technique, au sein d'un comite special 

• La Direction Departementale des Archives Nationales de Galati, fond : la Commission 
Europeenne du Danube Protoco/es, voi. 116/1925-1926, f. 223, 260-266. 
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dans lequel etaient representes Ies delegues â la Commission europeenne des quatre 

Gouvernements interesses. 
C'est au cours deces negociations que l'Arrangement precite a pu etre conclu. 

Le Conseil ne manquera pas de se feliciter que Ies quatre Gouvemements interesses 
aient ainsi abouti, grâce aux efforts de mediation au sein de la Commission 

consultative et technique, â un Arrangement sur une procedure de nature â faciliter le 

reglement du differend qui s'etait eleve entre Ies Gouvernements de France, de 
Grande Bretagne et d'Italie, d'une part, et le Gouvernement de Roumanic, d'autre 

part. li sera sans doute d'accord pour demander immediatement â la Cour 
permanente de Justice Internationale, l'avis reconnu desirable par Ies 

Gouvernements interesses. 
Je propose donc au Conseil l'adoption de la resolution suivante: 

Le Conseil, 
Ayant pris connaissance de la lettre en date du 25 septembrc 1926, du 

President de la Commission consultative et technique des Communications et du 

Transit, transmettant au Secretaire general de la Societe, en vue d'etre soumis au 
Conseil le texte d'un Arrangement en date du 18 septembre 1926 entre Ies 

Gouvernements de France, de Grande Bretagne, d'Italie et de Roumanie, par lequel 

lesdits Gouvernements demandent au Conseil de soumettre certaines questions 

pour avis â la Cour permanente de Justice Internationale, 
et ayant approuve cette requete, 

a l'honneur de prier la Cour permanente de Justice lnternationale de 
donner un av1s consultatif sur Ies questions suivantes, formulees dans cet 
Arrangement : 

I. Selon le droit en vigueur, la Commission europeenne du Danube 
possede-t-elle sur le secteur du Danube maritime s'etendant de Galatz â Braila Ies 

memes competences que sur le secteur â !'aval de Galatz? Dans le cas ot:1 elle ne 

possederait pas ces meme competences, possede-t-elle certaines competences? Le 
cas echeant, lesquelles? Et quelle est la limite amont deces competences? 

2. Dans le cas ou la Commission europeenne du Danube possederait, sur le 

secteur Galati-Braila, soit Ies memes competences que sur le secteur â !'aval de 

Galatz, soit certaines competences, ces competences s'exercent-elles sur une ou 
plusieurs zones territorialement definies correspondant â tout ou partie du chenal 

navigable, â l'exclusion d'autres zones territorialement definies et correspondant â 
des zones de port soumises â la competence exclusive des autorites roumaines? 

Dans ce cas, selon quel critere doit etre fixee la demarcation entre zones 
territoriales placees sous la competence de la Commission europeenne et zones 

placees sous la competence des autorites roumaines? Au cas contraire, selon quel 

critere de nature non territoriale doit etre fait le depart entre Ies competences 

respectives de la Commission europeenne du Danube et des autorites roumaines ? 
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3. Dans le cas ou ii resulterait de la reponse donnee au chiffrc I, quc la 

Commission europeenne, soit ne possede pas de competence dans le secteur 
Galatz-Braila, soit ne possede pas dans ce secteur Ies memes competences que 

dans le secteur â I 'aval de Galatz, â quel point precis doit etre etablie la ligne de 

demarcation des deux regimes? 

Les Gouvernements sus-mentionnes sont invites a donner la Cour toute 
l'aide qu'elle pourrait solliciter dans l'examen Ies questions ci-dessus. 

Le Conseil autorise le Secretaire general a soumettre a la Cour la presente requete, 
la lettre du President de la Commission Consultative et technique des 
Communications et du Transit, le texte de I' Arrangement intervenu entre Ies 
Gouvernements et tous autres documents relatifs a la question, a donner toute 
l'aide necessaire a ('examen de l'affaire et a prendre le cas echeant, des 
dispositions pour etre represente devant la Cour. 

Sir Austen Chamberlain declare : Depuis la seance du Conseil au cours de 

laquelle j'ai demande que la question soit ajournee a une autre seance, j'ai eu 
l'occasion de prendre connaissance de l'Arrangement conclu a Geneve le 18 

septembre 1926 et, etant donne Ies termes de cet arrangement, je ne desire pas 

m'opposer a l'adoption par le Conseil, de la resolution contenue dans le rapport de 

M. Guerrero. 

Je desire neanmoins qu'il soit porte au proces- verbal qu'a 111011 avis, cet 
arrangement du 18 septembre et la decision qui a ete prise de soumettre a la Cour 
permanente de Justice internationale la differend relatif a la juridiction de la 
Commission europeenne du Danube, sous forme de demande d'avis consultatif et 
non de demande de sentence sur ce differend, doivent etre consideres comme etant 
un cas exceptionnel et non pas comme constituant un precedent permettant 
d'adopter a l'avenir une procedure analogue. On ne doit pas non plus y voir un 
renoncement a !'idee que, en vertu des traites et arrangements en vigueur, toute 
partir a ce differend aurait eu le droit de soumettre la question a la decision de la 
Cour permanente de Justice internationale de la Haye si Ies recommandations de la 
Commission consultative des Communications et du Transit concernant la 
reglement du differend n'etaient pas acceptees. La renoncement a cette these aurait 
pour effet d'affaiblir le mecanisme institue pour le reglement des differends relatifs 
a la signification et a l'application des sections des traites de paix concernant Ies 
ports et Ies voies d'eau. 

M. VILLEGAS se rallie entierement a l'opinion exprimee par Sir Austen 

Chamberlain et fait siennes ses declarations dont ii voudrait qu'on prenne acte. 

Son pays n'est pas directement interesse a la question mais ii y a d'autres 
pays americains ayant Ies problemes analogues qui ne sont pas actuellement 

representes au Conseil et pour lesquels la procedure etablis dans ce cas particulier 
ne doit pas constituer un precedent. 

M. TITULESCO desire presenter quelques breves observations. C'est le 
premiere fois que, en sa qualite de representant de la Roumanie, ii a a s'occuper de 
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la question du Danube â la Societe des Nations. Jusqu'ici, cette question a ete traitee 
par deux specialistes, MM. Contzesco et Popesco. Leurs exposes extremement 
interessants figurent parmi Ies documents de la Societe des Nations. 

Le representant de la Roumanie se trouve dans une situation limitee et 
precise, parce qu'elle est dominee par un arrangement. En effet, le 18 septembre 
1926, MM. Charles Roux, Baldwin, Rossetti et Contzesco ont conclu un 
Arrangement dont le representant de la Roumanie cite quelques lignes: 

"Constatant que des difficultes se sont elevees entre la France, la Grands 
Bretagne et l'ltalie d'une part et la Roumanie d'autre part, 

saisis par une resolution, en date du 28 juillet 1925, de la Commission 
consultative et technique du rapport du Comite specialement constitue par elle; 

animes du desir comrnun d'aplanir Ies difficultes qui se sont elevees entre 
leurs Gouvernements sans prejudice des negociations en cours, 

conviennent de ce qui suit: 
Les Gouvernements de la France, de la Grande Bretagne, de l'ltalie et de 

la Roumanie prient le Conseil de la Societe des Nations de soumettre, pour avis, â 
la Cour permanente de Justice internationale Ies Questions suivantes ... 

II resuite de cet arrangement deux considerations essentielles: 
I) li s'agit d'un renvoi pour avis. II est inutile d'assister sur la distinction 

entre Ies arrets, qui ont force obligatoire, et Ies avis, qui n'ont pas force obligatoire. 
Nul n'ignore cette distinction. 

2) Les negociations en cours continueront. 
La situation du representant de la Rournanie est donc tres claire : ii se 

trouve devant un contrat qu'il ne peut ni ameliorer, ni aggraver. On doit donc 
donner suite â de contrat on soulignant ses deux caracteristiques: renvoi pour avis 
et possibilite de continuer Ies negociations directes. Telle est la seule question â 
l'ordre du jour. 

En reponse â la declaration de Sir Austen Charnberlain, M. Titulesco se 
contentera de faire une contre-declaration : 

"J'ai l'honneur de reserver pour le Gouvernernent royal de Roumanie tous 
Ies droits qu'il a dans la question du Danube, ainsi qu'ils ont ete precises dans le 
passe ou ainsi que Ies interets du pays pourraient l'amener â Ies preciser dans 
l'avenir. Et je conclurai â 111011 tour en disant que, si Sir Austen Chamberlain ne 
veut pas que Ies debats d'aujourd'hui constituent un precedent defavorable pour la 
Grande Bretagne, je puis moi aussi declarer que je ne veux pas que Ies debats 
d'aujourd'hui constituent un precedent defavorable pour la Roumanie, dont Ies 
droits sont et demeurent entierement reserves." 

Le PRESIDENT dit que ces declarations figureront au proces verbal. 
Sir Austen CHAMBERLAN fait remarquer, que, s'il a fait sa declaration, 

ce n 'est pas tant dans I' interet de la Grande Bretagne, comme semble le supposer 
M. Titulesco, que dans celui de toutes Ies nations interesses dans l'application de 
traites de paix aux port et aux voies d'eau. 

La rcsolution est adoptee. 
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SOCIETATEA NAŢIUNILOR 

A PATRUZECI ŞI TREIA SESIUNE A CONSILIULUI 

PROCES VERBAL• 

A patra şedinţă (publică) (apoi privată) 
ţinută joi 9 decembrie 1926, la orele 16. 

(Traducere) 

Prezenţi: toţi reprezentanţii membrilor Consiliului Secretarului General. 
Polonia este reprezentată de domnul I. Strasburger, şi apoi de domnul 
Sokal şi domnul Zaleski. 

Comunicaţii şi tranzit: competenţa Comisiei Europene a Dunării 

Domnul Guerrero citeşte următoarele, raport şi proiect de rezoluţie: 
Consiliul a luat cunoştinţă de scrisoarea din 25 septembrie curent a 

preşedintelui Comisiei Consultative şi Tehnice de Comunicaţii şi Tranzit, 
transmiţând secretarului general, în scopul de a fi supus Consiliului, textul unui 
aranjament din data de 18 septembrie 1926 între guvernele Franţei, Marii Britanii, 
Italiei şi României, prin care numitele guverne cer Consiliului să supună pentru 
aviz Curţii Permanente Internaţionale de Justiţie anumite chestiuni relative la 
competenţa Comisiei Europene a Dunării. 

Consiliul nu ignoră condiţiile în care s-a realizat acest aranjament. Comisia 
Consultativă şi Tehnică de Comunicaţii şi Tranzit fusese mai întâi chemată să 
examineze ansamblul chestiunilor controversate şi emisese un aviz în acest subiect. 
Neputând fi obţinută imediat, pe baza acestui aviz, o reglementare amiabilă, 

negocierile au continuat sub auspiciile Comisiei Consultative şi Tehnice de 
Comunicaţii şi Tranzit, în cadrul unui comitet special, în care erau reprezentaţi 
delegaţii la Comisia Europeană ai celor patru guverne interesate. 

• Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Galaţi, fond: Comisia Europeană a Dunării. 
Protocoale, voi. 116/1925-1926, f. 223, 260-266. 
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Mai sus citatul aranjament a putu fi încheiat în cursul acestor negocieri. 

Consiliul nu a întârziat să se felicite de faptul că cele patru guverne interesate au 

ajuns, graţie eforturilor de mediere în cadrul Comisiei Consultative şi Tehnice, la 

un aranjament de natură să faciliteze reglementarea diferendului care se produsese 

între guvernele Franţei, Marii Britanii şi Italiei, pe de o parte, şi guvernul 

României, pe de altă parte. Fără îndoială, el va fi de acord să ceară imediat Curţii 

Permanente de Justiţie Internaţională avizul recunoscut ca dezirabil de guvernele 

interesate. 
Propun deci Consiliului adoptarea următoarei rezoluţii: 

Consiliul, 

Luând cunoştinţă de scrisoarea din data de 25 septembrie 1926a 

preşedintelui Comisiei Consultative şi Tehnice de Comunicaţii şi Tranzit, 
transmiţând secretarului general al Societăţii, în scopul de a fi supus Consiliului, 

textul unui aranjament din data de 18 septembrie 1926, între guvernele Franţei, 

Marii Britanii, Italiei şi României, prin care numitele guverne cer Consiliului să 
supună anumite chestiuni pentru aviz Curţii Permanente de Justiţie Internaţională, 

şi aprobând această cere, 

are onoarea să roage Curtea Permanentă de Justiţie Internaţională să dea un 

aviz consultativ asupra următoarelor probleme, formulate în acest aranjament: 

I. După dreptul în vigoare, Comisia Europeană a Dunării posedă, pe 

sectorul Dunării maritime care se întinde de la Galaţi la Brăila aceleaşi competenţe 

ca asupra sectorului în aval de Galaţi? În cazul în care ea nu ar poseda aceleaşi 
competenţe, posedă ea anumite competenţe? Dacă este, care? Şi care este limita în 

amonte a acestor competenţe? 
2. În cazul în care Comisia Europeană a Dunării ar poseda, pe sectorul 

Galaţi-Brăila, fie aceleaşi competenţe ca pe sectorul în aval de Galaţi, fie anumite 

competenţe, acestea se exercită ele pe una sau mai multe zone teritorial definite şi 

corespunzând la zone de port supuse competenţei exclusive a autorităţilor 

româneşti? În acest caz, după care criteriu trebuie să fie fixată demarcarea între 

zonele teritoriale plasate sub competenţa Comisiei Europene şi zonele plasate sub 

competenţa autorităţilor româneşti? În caz contrar, după care criteriu de natură 
neteritorială trebuie să fie făcută demarcaţia între competenţele respective ale 

Comisiei Europene a Dunării şi de autorităţile româneşti? 

3. În cazul când ar rezulta din răspunsul dat la numărul 1 că Comisia 

Europeană, fie nu posedă competenţă în sectorul Galaţi-Brăila, fie nu posedă în 

acest sector aceleaşi competenţe ca în sectorul în aval de Galaţi, la care punct 

precis trebuie să fie stabilită linia de demarcaţie a celor două regimuri? 

Guvernele sus-menţionate sunt invitate să dea Curţii întreg ajutorul pe care 

ea l-ar putea solicita în examinarea problemelor de mai sus. 
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Consiliul autorizează pe secretarul general să supună Curţii prezenta 

cerere, scrisoarea preşedintelui Comisiei Consultative şi Tehnice de Comunicaţii şi 

Tranzit, textul aranjamentului intervenit între guverne şi toate celelalte documente 

relative la problemă, să dea întregul ajutor necesar examinării afacerii şi să dea. 

dacă e cazul, dispoziţia pentru a fi reprezentat în faţa Curţii. 

Sir Austin Chamberlain declară: după şedinţa Consiliului în cursul căreia 
am cerut ca problema să fie amânată la altă şedinţă, am avut ocazia să iau 

cunoştinţă de aranjamentul încheiat la Geneva la 18 septembrie 1926 şi, dat fiind 

termenii acestui aranjament, nu doresc să mă opun adoptării de către Consiliu a 

rezoluţiei conţinute în raportul lui Guerrero. 
Doresc totuşi să fie înscris în procesul-verbal că, după părerea mea, acest 

aranjament din 18 septembrie şi decizia care a fost luată, de a supune Curţii 

Permanente de Justiţie Internaţională diferendul relativ la jurisdicţia Comisiei 

Europene a Dunării, sub formă de cerere de aviz consultativ şi nu de cerere de 

sentinţă asupra acestui diferend, trebuie să fie considerate ca fiind un caz 

excepţional şi neconstituind un precedent, care să permită adoptarea în viitor a unei 

proceduri identice. Nu trebuie deloc să vedem aici o renunţare la ideea că, în 

virtutea tratatelor şi aranjamentelor în vigoare, orice parte a acestui diferend ar fi 
avut dreptul să supună problema deciziei Curţii Permanente de Justiţie 

Internaţională de la Haga, dacă recomandările Comisiei Consultative şi Tehnice de 

Comunicaţii şi Tranzit, privind reglementarea diferendului nu erau acceptate. 

Renunţarea la această teză ar avea ca efect să slăbească mecanismul instituit pentru 

reglementarea diferendelor relative la semnificaţia şi aplicarea secţiunilor tratatelor 

de pace privind porturile şi căile pe apă. 

Domnul Villegras se raliază în întregime la opinia exprimată de sir Austin 

Chamberlain şi-şi însuşeşte declaraţiile sale, de care el ar vrea să ia act. 

Ţara sa nu este direct interesată în problemă, dar există alte state 

americane, având probleme asemănătoare, care nu sunt actualmente reprezentate în 

Consiliu şi pentru care procedura stabilită în acest caz particular trebuie să 

constituie un precedent. 

Domnul Titulescu doreşte să prezinte câteva scurte observaţii. Este prima 

dată când, în calitatea sa de reprezentant al României, s-a ocupat de problema 

Dunării la Societatea Naţiunilor. Până acum, problema a fost tratată de doi 

specialişti, domnii Conţescu şi Popescu. Exemplele lor extrem de interesante, 

figurează printre documentele Societăţii Naţiunilor. 

Reprezentantul României se găseşte într-o situaţie limitată şi precisă, 

pentru că ea este dominată de un aranjament. Într-adevăr, la 18 septembrie 1926, 

domnul Charles Roux, Baldwin, Rossetti şi Conţescu au încheiat un aranjament, 

din care reprezentantul României citează câteva rânduri: 
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,,Constatând că s-au ridicat dificultăţi între Franţa, Marea Britanie şi Italia, 

pe de o parte, şi România, pe de altă parte, 

sesizate de o rezoluţie, din data de 28 iulie 1925, a Comisiei Consultative şi 

Tehnice de Comunicaţii şi Tranzit, de raportul Comitetului special constituit de 

aceasta; 

animate de dorinţa comună de a aplana dificultăţile care s-au ridicat între 

guvernele lor, fără a prejudicia negocierile în curs, 

convin ceea ce urmează: 

Guvernele Franţei, Marii Britanii, Italiei şi României roagă Consiliul 

Societăţii Naţiunilor să supună, pentru aviz, Curţii Permanente de Justiţie 

Internaţională următoarele probleme .... ". 

Rezultă din acest aranjament două consideraţii esenţiale: 

1) Este vorba de o trimitere pentru aviz. Este inutil să se insiste asupra 

distincţiei între hotărâri, care au forţă obligatorie, şi avize, care nu au forţă 

obligatorie. Nimeni nu ignoră această distincţie. 

2) Negocierile în curs vor continua. 

Situaţia reprezentantului României este deci foarte clară: el se găseşte în 

faţa unui contract pe care nu poate nici să-l amelioreze, nici să-l agraveze. Trebuie 

deci să se dea urmare acestui contract, subliniindu-i-se cele două caracteristici: 

trimiterea pentru aviz şi posibilitatea de a continua negocierile directe. Aceasta este 

singura chestiune la ordinea de zi. 

Ca răspuns la declaraţia lui sir Austin Chamberlain, domnul Titulescu se va 

mulţumi să facă o contradeclaraţie: 

„Am onoarea să rezerv pentru guvernul regal al României toate drepturile 

pe care le are în problema Dunării, aşa cum au fost ele precizate în trecut sau aşa 

cum interesele ţării ar putea să-l determine să le precizeze în viitor. Şi voi 

conchide, la rândul meu, spunând că, dacă sir Austin Chamberlain nu doreşte ca 

dezbaterile de astăzi să constituie un precedent defavorabil pentru Marea Britanie, 

eu pot, de asemenea, să declar că nu vreau ca dezbaterile de astăzi să constituie un 

precedent defavorabil pentru România, ale cărei drepturi sunt şi rămân în 

întregime rezervate". 

Preşedintele spune că aceste declaraţii vor figura în procesul-verbal. 

Sir Austin Chamberlain remarcă că, dacă şi-a făcut declaraţia, aceasta nu 

este atât în interesul Marii Britanii, cum pare să creadă domnul Titulescu, cât în 

acela al tuturor naţiunilor interesate în aplicarea tratatelor de pace porturilor şi 

căilor pe apă. 

Rezoluţia este adoptată. 
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LETTRE DU PRESIDENT DE LA COMMISSJON CONSULTATIVE 
ET TECHNJQUE DES COMMUNICA TIONS ET DU TRANSIT 

AU SECRETA/RE GENERAL DE LA SOCIETE DES NATIONS, 
POUR COMMUNICATION AU CONSEIL" 

20 mars 1929 

Monsieur le Secrctaire general, 

Le Conseil de la Societe des Nations se souvient sans doute des difficultes 

qui se sont elevees entre le France, le Royame-Uni de Grandc-Bretagne et 

d'lrlande du Nord, l'ltalie et la Roumanie au sujet de la juridiction de la 

Commission europeenne du Danube entre Galatz et Braila, difficultes qui ont ete 

portees devant la Commission consultative et technique des Communications et du 

Transit en 1924. 
A la suite d'un rapport d'un Comite special, qu'elle avait designe a cet 

effet, la Commission a adopte, le 28 juillet 1925, un avis relatif a la situation 

juridique actuelle, ajoutant, au sujet de certaines suggestions de modifications a 
cette situation, presentees par la Comite special dans un but conciliation, unc 

resolution selon laquelle, 

"prenant acte de suggestions continues dans la dixieme pa11ie du rapport du 

Comite special; et 

"estimant que ces suggestions, con9ues dans un but de conciliation, 

s'inspiraient de l'esprit meme dans lequel elle avait toujours con9u sa mission, ct 

tendaient a assurer une cooperation complete entre Etats interesses, 

"elle invitait Ies Gouvernements parties au differend a etudier dans l'esprit 

le plus favorable ces suggestions et, afin de faciliter cette etude, autorisait le 

President de la Commission consultative et technique a provoquer ulterieurement, 

s'il lui paraît utile, une reuni011 des membres du Comite special et de delegues de la 

Commission europeenne du Danube." 

Conformement a cette resolution, des reunions ont ete organisees sous la 

presidence de M. Burckhardt, president du Comite special, entre Ies membres du 

Comite special et Ies delegues a la Commission europeenne du Danube. Afin de 

• La Direction Departementale des Archives Nationales de Galati, fond: La Commission 
Europeenne du Danube. Delegue de la Roumanie, voi. 145/1929, f. 23-27. 
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faciliter ces negociations, Ies delegues, conformement a la propos1t1on qui leur 
avait ete faite par le Comite special, se sont mis d'accord au 110111 de leur 
Gouvernement, pour demander au Conseil de prier la Cour permanente de Justice 
Internationale d'emettre sur certains points un avis. 

Le Conseil a ete ainsi amene a connaître de ces difficultes et des 
discussions ou negociations auxquelles elles donnaient lieu devant la Commission 

consultative et technique, ou sous ses auspices. Par resolution du 9 decembre 1926, 

ii a, en effet, donne suite a la demande presentee par le President de la Commission 
consultative et technique et prie la Cour permanente de Justice Internationale de 
donner un avis consultatif sur Ies questions formulees dans un Arrangement 

intervenu entre Ies Gouvcrnements de France, du Royaume-Uni de Grande
Bretagne et d'lrlande du Nord, d'Italie et de la Roumanie. L'avis de la Cour 
permanente de Justice lnternationale a ete ulterieurement transmis au Conseil qui, 
par rcsolution du 7 mars 1928, a adresse cet avis au President de la Commission 

consultative et technique pour transmission aux Gouvernements signataires de 
I' Arrangement. 

J'ai l'honneur de communiquer au Conseil que Ies negociations s'etant 
poursuivies depuis la derniere resolution du Conseil ci-dessus mentionnee, la 
Commission consultative et technique des Communications et du Transit a ete 
informce qu'au cours d'une derniere reunion tenue a Geneve le 20 mars 1929, Ies 
delegues des Gouvernements representees a la Commission europeenne du Danube 
avaient accepte unanimement un texte final d' Accord, qui leur a ete soumis par le 
Comite special designe par la Commission consultative et technique, et que ce 
texte avait ete parafe par Ies quatre delegues. 

La Commission consultative et technique a adopte la resolution suivante, 
que je crois devoir porter a la connaissance du Conseil: 

,,La Commission consultative et technique, 
„Exprimant sa vive satisfaction de l'heureuse issue des negociations 

engagees sous ses auspices pour le reglement de difficultes entre la France, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, l'ltalie et de la Roumanie, 
au su jet de la juridiction de la Commission europeenne du Danube, 

„Felicitant le Comite special qu'elle a nomme et Ies delegues a la 
Commission europeenne du Danube du succes de le efforts de conciliation; 

,,Compte que l'accord realise pourra etre rapidement mis en pratique". 
Le Conseil desirera peut-etre s'associer aux vues exprimees par la 

Commission consultative et technique et faciliter pour sa part l'entiere reussite 
d'une oeuvre de conciliation poursuivie sous Ies auspices de la Societe des Nations. 

De l'avis du Comite special, ainsi que des delegues a la Commission 
europeenne du Danube, le texte, que ces delegues envisagent comme devant faire 
l'objet d'une Convention entre Ies Puissances representees a la Commission 
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europeenne du Danube, en vue de mettre fin aux difficultes survenues et d'en eviter 
le retour dans l'avenir, comporte modification de certaines dispositions des traites, 
actes ou arrangements internationaux, qui ont ete maintenus en vigueur par Ies 
articles 5 et 6 de la Convention relative au Statut du Danube et, anterieurement, par 

dernier article etant d'ailleurs de celles dont la Societe des Nations peut 
recommander la revision, en vertu de l'article 377 du Traite. 

Si le Conseil veut bien partager Ies vues de la Commission consultative et 
technique et s'associer a la recommandation formulee par elle, j'ai egalement 
l'honneur de lui demander, conformement a la proposition qui m'en a ete faite par 
le President du Comite special, d'accord avec Ies delegues a la Commission 

europeenne du Danube, d'inviter le Secretaire general a communiquer le texte ci
joint du projet de Convention, que Ies Puissances representees a la Commission 
europeenne du Danube se proposeraient de conclure, aux autres Puissances parties 
a la Convention relative au Statut du Danube, ainsi que de le prier d'inviter Ies 
representants de ces dernieres Etats a proceder a la signature eventuelle d'un 
protocole par lequel, en une declaration commune, ces Etats donneraient leur 
assentiment aux modifications envisagees dans le regime juridique du Danube 
maritime; le projet de cette declaration estjoint a la presente lettre. 

Veuillez agreer, etc ... 

PROJET DE RESOLUTION 
DU CONSEIL DE LA SOCIETE DES NATIONS 

Le Conseil, 

Ayant pris connaissance des informations qui lui sont presentees par lettre 
du President de la Commission consultative et technique des Communications et 
du TranSit, en date du ... sur le resultat des negociations poursuivies par Ies 
delegues de France, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, 
d'Italie et de Roumanie, sous Ies auspices et avec la collaboration de la 
Commission consultative et technique, en vue d'un reglement des difficultes 
survenues au sujet de la competence de la Commission europeenne du Danube, 

Prenant acte de la resolution adoptee par la Commission consultative et 
technique le ..... mars 1929, 

Exprimant sa vive satisfaction de l'heureuse issue des negociations 
engagees, 

Estime hautement desirable que, par le concours de tous Etats appeles a 
donner leur assentiment aux modifications envisagees dans le regime juridique du 
Danube maritime, l'accord realise puisse etre le plus rapidement possible mis en 
pratique. 
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Invite le Secretaire general de la Societe a communiquer aux Puissances 

parties a la Convention la presente resolution relative au Statut du Danube, ainsi 
que la lettre du President de la Commission consultative et technique et Ies 

documents y annexes. 
Prie Ies Puissances partie a Ia Convention relative au Statut du Danube et 

non representees a la Commission europeenne du Danube de designer des 

representants appeles a proceder, au siege de la Societe des Nations, a la signature 

de la declaration constant leur assentiment, dont le texte est annexe la lettre du 

President de la Comrnission consultative et technique, la date a prevoir pour ces 

signatures devant etre fixce par le President du Conseil, apres avis du President de 

la Commission consultative et technique, 

Invite Ies Puissances representees a la Comrnission europeenne du Danube, 

des apres la signature de la declaration ci-dessus par Ies autres Puissances parties a 
la Convention relative au Statut du Danube, a proceder, au siege de la Societe des 

Nations, a la signature de la Convention entre eux, dont le test annexe a la lettre du 

President de la Commission consultative et technique. 
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SCRISOAREA PREŞEDINTELUI COMISIEI CONSULTATIVE 
ŞI TEHNICE DE COMUNICAŢII ŞI TRANZIT CĂTRE 

SECRETARUL GENERAL AL SOCIETĂŢII NAŢIUNILOR 
PENTRU COMUNICARE CONSILIULUI* 

(Traducere) 

20 martie 1929 

Domnule Secretar general, 
Consiliul Societăţii Naţiunilor îşi aminteşte, fără îndoială, de dificultăţile 

care s-au ridicat între Franţa, Regatul Unit al Marii Britanii şi Irlandei de Nord, 
Italiei şi României în subiectul jurisdicţiei Comisiei Europene a Dunării între 
Galaţi şi Brăila, dificultăţi care au fost aduse în faţa Comisiei Consultative şi 

Tehnice de Comunicaţii şi Tranzit în 1924. 
Ca urmare a unui raport al Comitetului special, pe care ea îl desemnase în 

acest scop, Comisia a adoptat, la 28 iulie 1925, un aviz relativ la situaţia juridică 
actuală, adăugând, ca urmare a anumitor sugestii de modificare a acestei situaţii, 

prezentate de Comitetul special, în scop de conciliere, o rezoluţie după care, 
„luând act de sugestiile conţinute în partea a zecea a raportului Comitetului 

special şi 
„estimând că aceste sugestii, formulate în scop de conciliere, se inspiră din 

însuşi spiritul în care ea şi-a conceput întotdeauna misiunea şi tinzând să asigure o 
cooperare completă între statele interesate, 

„ea invita guvernele părţi ale diferendului să studieze în spiritul cel mai 
favorabil aceste sugestii şi, în scopul de a facilita acest studiu, autoriza pe 
preşedintele Comisiei Consultative şi Tehnice să convoace ulterior, dacă i se părea 
util, o reuniune a membrilor Comitetului special şi a delegaţilor Comisiei Europene 
a Dunării". 

Conform acestei rezoluţii, au fost organizate reuniuni, sub preşedinţia 

domnului Burckhardt, preşedintele Comitetului special, între membrii Comitetului 

• Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Galaţi, fond: Comisia Europeană a Dunării. 
Delegatul României,, voi. 145/1929, f. 223, 23-27. 
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special şi delegaţii la Comisia Europeană a Dunării. În scopul de a facilita aceste 
negocieri, delegaţii, conform propunerii care le-a fost făcută de Comitetul special, 
s-au pus de acord, în numele guvernelor lor, să ceară Consiliului să roage Curtea 

Permanentă de Justiţie Internaţională să emită un aviz asupra anumitor puncte. 
Consiliul a fost astfel determinat să cunoască aceste dificultăţi şi discuţiile 

sau negocierile cărora ele le dădeau loc în faţa Comisiei Consultative şi Tehnice, 
sau sub auspiciile sale. Prin rezoluţia din 9 decembrie 1926 s-a dat, într-adevăr, 
urmare cererii prezentate de preşedintele Comisiei Consultative şi Tehnice şi a fost 
rugată Curtea Permanentă de Justiţie Internaţională să dea un aviz consultativ 
asupra întrebărilor formulate într-un aranjament intervenit între guvernele Franţei, 
Regatului Unit al Marii Britanii şi Irlandei de Nord, Italiei şi României. Avizul 

Curţii Permanente de Justiţie Internaţională a fost ulterior transmis Consiliului 
care, prin rezoluţia din 7 martie 1928, a adresat acest aviz preşedintelui Comisiei 

Consultative şi Tehnice spre transmitere guvernelor semnatare ale aranjamentului. 
Am onoarea de a comunica Consiliului că, în urma negocierilor urmate de 

la ultima rezoluţie, mai sus menţionată, a Consiliului, Comisia Consultativă şi 

Tehnică de Comunicaţii şi Tranzit a fost informată că, în cursul unei ultime 
reuniuni ţinute la Geneva la 20 martie 1929, delegaţii guvernelor reprezentate în 
Comisia Europeană a Dunării acceptaseră, în unanimitate, un text final de acord, 
care le-a fost supus de Comitetul special, desemnat de Comisia Consultativă şi 

Tehnică, şi că acest text a fost parafat de cei patru delegaţi. 
Comisia Consultativă şi Tehnică a adoptat următoarea rezoluţie, care cred 

că trebuie adusă la cunoştinţa Consiliului: 
,,Comisia Consultativă şi Tehnică, 
Exprimându-şi via sa satisfacţie faţă de fericitul rezultat al negocierilor 

angajate sub auspiciile sale pentru reglementarea dificultăţilor dintre Franţa, 

Regatul Unit al Marii Britanii şi Irlandei de Nord, Italia şi România în subiectul 
jurisdicţiei Comisiei Europene a Dunării, 

Felicitând Comitetul special, pe care l-a numit, şi pe delegaţii la Comisia 
Europeană a Dunării pentru succesul eforturilor de conciliere, 

Consideră că acordul realizat va putea fi rapid pus în practică. 
Consiliul va dori poate să se asocieze la punctele de vedere exprimate de 

Comisia Consultativă şi Tehnică şi să faciliteze, din partea sa, întreaga reuşită a 
unei opere de conciliere, urmată sub auspiciile Societăţii Naţiunilor. 

După părerea Comitetului special, ca şi a delegaţilor la Comisia Europeană 
a Dunării, textul, pe care delegaţii îl iau în consideraţie ca trebuind să facă obiectul 
unei Convenţii între Puterile reprezentate în Comisia Europeană a Dunării, în 

scopul de a pune capăt dificultăţilor survenite şi a evita repetarea lor în viitor, 
comportă modificarea anumitor dispoziţii ale tratatelor, actelor şi aranjamentelor 
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internaţionale, care au fost menţinute în vigoare prin articolele 5 şi 6 ale Convenţiei 
relative la Statutul Dunării. 

Dacă Consiliul binevoieşte să împărtăşească vederile Comisiei 
Consultative şi Tehnice şi să se asocieze la recomandarea formulată de aceasta, am, 
de asemenea, onoarea să-i cer, conform propunerii care mi-a fost făcută de 
preşedintele Comitetului special, de acord cu delegaţii la Comisia Europeană a 
Dunării, să invite pe Secretarul general să comunice textul alăturat al proiectului de 
convenţie, pe care Puterile reprezentate în Comisia Europeană a Dunării îşi propun 
să-l încheie, celelalte Puteri părţi ale Convenţiei relative la Statutul Dunării, ca şi 
să-l roage să invite pe reprezentanţii acestor din urmă state să procedeze la 
eventuala semnare a unui protocol prin care, într-o declaraţie comună, aceste state 
şi-ar da asentimentul la modificările avute în vedere în regimul juridic al Dunării 
maritime; proiectul acestei declaraţii este anexat la prezenta scrisoare. 

Vă rog primiţi, etc ......... . 

PROIECT DE REZOLUŢIE 
AL CONSILIULUI SOCIETĂŢII NAŢIUNILOR 

Consiliul, 
Luând cunoştinţă de informaţiile care îi sunt prezentate prin scrisoarea 

preşedintelui Comisiei Consultative şi Tehnice de Comunicaţii şi Tranzit din data 
de . . . . . . . . . . . . .. asupra rezultatului negocierilor urmate între delegaţii Franţei, 

Regatului Unit al Marii Britanii şi Irlandei de Nord, Italiei şi României, sub 
auspiciile şi cu colaborarea Comisiei Consultative şi Tehnice, în vederea unei 
reglementări a dificultăţilor survenite în subiectul competenţei Comisiei Europene 

a Dunării. 
Luând act de rezoluţia adoptată de Comisia Consultativă şi Tehnică din 

........ martie I 929. 
Exprimând via sa satisfacţie de fericitul rezultat al negocierilor angajate, 
Apreciază ea deosebit de dorit ca, prin concursul, tuturor statelor chemate 

să-şi dea asentimentul la modificările avute în vedere în regimul juridic al Dunării 
maritime, acordul realizat să poată fi cât mai rapid posibil pus în practică. 

Invită pe Secretarul general al Societăţii să comunice Puterilor părţi la 
Convenţie prezenta rezoluţie relativă la Statutul Dunării, ca şi scrisoarea 
preşedintelui Comisiei Consultative şi Tehnice şi documentele anexate. 

Roagă Puterile părţi la Convenţia relativă la Statutul Dunării şi 

nereprezentate la Comisia Europeană a Dunării să-şi desemneze reprezentanţii 

chemaţi să procedeze, la sediul Societăţii Naţiunilor, la semnarea declaraţiei, care 
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să constate asentimentul lor, al cărui text este anexat la scrisoarea preşedintelui 
Comisiei Consultative şi Tehnice, dată prevăzută pentru aceste semnături trebuind 
să fie fixată de preşedintele Consiliului, după avizul preşedintelui Comisiei 
Consultative şi Tehnice. 

Invită Puterile reprezentate la Comisia Europeană a Dunării, chiar după 
declaraţia de mai sus de către celelalte Puteri părţi relative la Convenţia relativă la 
Statutul Dunării, să procedeze, la sediul Societăţii Naţiunilor, la semnarea 
Convenţiei între ele, al cărui text este anexat la scrisoarea preşedintelui Comisiei 
Consultative şi Tehnice. 
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COMMISSJON EUROPEENNE DU DANUBE 

Semmering, le 25 juin 1933 

Les Delegues de France, Grande-Bretagne, d'Italie et de Roumanie reunis 

au Semmering (Autriche) en session extraordinaire de la Commission europeenne 

du Danube, 
Considerant que dans la reunion qu'ils ont tenue a Paris le 13 mars 1932 a 

la suite des negociations qui ont eu lieu entre leurs Gouvernements respectifs avec 

le concours d'un Comite special de la Societe des Nations apropos de lajuridiction 

de ladite Commission, ils avaient estime que la Convention paraphee le 20 mars 

1929 ne pouvait etre mise en vigueur qu'apres l'elaboration du reglement de 

fonctionnement vise a l'article I O de cette Convention, et que sur ccrtains points 

dudit reglement l'accord n'avait pu etre realise; que, d'autre part, a ce moment, Ies 

circonstances economiques en general et, en particulier, la situation financiere de la 

Commission et de la Roumanie ne semblaient pas favorables a une modification 
sur Ies bases envisagees de l'organisation judiciaire existante et que, en 

consequence, ii ne paraissait pas opportun de poursuivre une negociation dont 

l'issue, ffit-elle definitivement acquise, ne pouvait trouver son application; 

Considerant qu'ils avaient alors decide a l'unanimite d'adoptcr 
temporairement, sous reserve de l'approbation de leurs Gouvernements, un modus

vivendi arrete le 13 mars 1932; 

Considerant que ce modus-vivendi a ete complete par la Declaration 

additionnelle signee au Semmering le 27 juillet 1932 par Ies Delegues de France, 
de Grande-Bretagne et de Roumanie, Declaration modifiee a Dresde en Delegue de 
Roumanie et signee ensuite par tous Ies Delegues; 

Considerant que par lettre du 30 aofit 1932 le Delegue de Roumanie a 
presente certaines objections de son Gouvernement a l'adoption de l'alinea i-e, du 

point I du modus-vivendi et qu'a la suite d'une correspondance echangee, cette 

modification a ete autorisee par Ies quatre Gouvernements; 

Constatent leur accord etabli a Galatz par la resolution du 17 mai 1933 

(Protocole No. 1219) sur le texte ainsi modifie du modus-vivendi et sur celui de la 
Declaration additionnelle dans la forme suivante: 

' La Direction Departementale des Archives Nationales de Galati, fonds : la Commission 
Europeenne du Danube. Delegue de la Roumanie, op. cit., voi. 183/1933, f. 20-23. 
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I. MODUS VIVENDI 

I. - La Roumanie consent a s'abstenir de contester la competence entiere de 
la Commission europeenne du Danube de la mer jusqu'a Braila (kl. 174) 

D'autre part, la Commission consent a s'abstenir d'exercer sa competence 
judiciaire entre Braila et Galatz en observant Ies modalites indiquees ci-apres: 

a) pour Ies bâtiments en cours de navigation allant vers Braila ou venant de 
Braila, ne faisant pas escale a Galatz, la competence de I' Inspecteur de la 
navigation de la Commission s'exercera exclusivement entre le port de Soulina et 

le miile 79; 
b) pour le bâtiments remontants, faisant escale a Galatz, la competence de 

l'lnspecteur de la navigation cessera au moment Oli le pilote du port de Galatz 
prendra ses fonctions a bord, ou au moment ou le bâtiment commencera dans ce 
port ses operations de mouillage ou d'accostage dans le cas Oli ii n'y aurait pas de 
pilote du port a bord. Toutefois, le pilote du port de Galatz ne pourra prendre ses 
fonctions en aval du miile 77 ½; 

c) pour le bâtiments avalants faisant escale a Galatz, la competence de 
l'lnspecteur de la navigation ne commencera qu'a partir du moment Oli le bâtiment, 
au depart de Galatz, reprendra son voyage et le pilote du port de Galatz, dans le cas 
Oli ii y en aurait un a bord, cessera ses fonctions qui ne pourront en tous cas, se 

prolonger au dela du miile 77 ½. 
li. - La Commission admet que, en cas de vacance du poste de Capitaine 

du port de Soulina, le choix de la Commission pour combler cette vacance ne porte 
que sur des candidats de nationalite roumaine. 

Fait en cinq exemplaires au Semmering (Autriche), le 25 Juin 1933. 

Pour la France, 
Pour la Grande-Bretagne, 
Pour l'Italie, 
Pour la Roumanie, 

(ss.) Marcel ROY 
(ss.) Douglas KEANE 
(ss.) Macchioro VIV ALBA 
(ss.) Const. CONTZESCO. 

li.DECLAR AT I O N 

Les Delegues de France, de Grande-Bretagne et d'ltalie a la Commission 
Europeenne du Danube - apres avoir pris connaissances des observations faites par 
le Conseil juridique du Ministere des Affaires Etrangeres de Roumanie sur 
l'interpretation qui pourrait etre donnees au modus-vivendi signe cc jour au sujet 
de lajuridiction de la Commission europeenne du Danube -, confirment, au nom de 

leurs Gouvernements respectifs, que Ies deux premiers alineas du point I du 
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modus-vivendi forment un tout indivisible et sont subordonnes reciproquement 
]'un a l'autre pour toute la duree dudit modus-vivendi. 

Lorsque ce modus-vivendi cessera d'etre en vigueur, le Gouvernement 
roumain, comme Ies trois autres Gouvernements, se reservent le droit de revenir a 
leur position juridique anterieure. 

Le presente declaration complete le modus-vivendi signe le meme jour et 
sera, en meme temps que lui, communiquee a la Commission consultative 
technique de la Societe des Nations. 

Fait en cinq exemplaires au Semmering (Autriche), le 25 Juin 1933. 

Pour la France, 
Pour la Grande-Bretagne, 
Pour l'Italie, 
Pour la Roumanie, 

(ss.) Marcel ROY 

(ss.) Douglas KEANE 
(ss.) Macchioro VIV ALBA 
(ss.) Const. CONTZESCO. 
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COMISIA EUROPEANĂ A DUNĂRII' 

1933 iunie 25. Semmering 
(Traducere) 

Delegaţii Franţei, Marii Britanii, Italiei şi României, reuniţi la Semmering 
(Austria) în sesiune extraordinară a Comisiei Europene a Dunării, considerând că, 
în reuniunea pe care au ţinut-o la Paris la 13 martie 1932, în urma negocierilor care 
au avut loc între respectivele guverne, cu concursul unui comitet special al 
Societăţii Naţiunilor, în legătură cu jurisdicţia numitei Comisii, ei estimaseră că 
Convenţia parafată la 20 martie 1929 nu putea fi pusă în vigoare decât după 
elaborarea regulamentului de funcţionare, prevăzut în art. I O al acestei Convenţii, 
şi că asupra anumitor puncte ale numitului regulament, nu a putut fi realizat 
acordul; că, pe de altă parte, în acest moment, circumstanţele economice în general 
şi, în particular, situaţia financiară a Comisiei şi a României m1 păreau favorabile 
unei modificări, pe bazele examinate, a organizării juridice are existente că, în 
consecinţă, nu pare oportun a urma o negociere a cărei soluţie, chiar definitiv 
atinsă, nu-şi putea găsi aplicarea; 

Considerând că ele deciseseră atunci, în unanimitate, să adopte temporar, 
sub rezerva aprobării guvernelor lor, un modus vivendi încheiat la 13 martie 1932; 

Considerând că acest modus vivendi a fost completat prin Declaraţia 

adiţională, semnată la Semmering la 27 iulie 1932 de delegaţii Franţei, Marii 
Britanii şi României, declaraţie modificată la Dresda în iulie 1932, la propunerea 
delegatului României şi semnată apoi de toţi delegaţii; 

Considerând că, prin scrisoarea din 30 august 1932, delegatul României a 
prezentat anumite obiecţii ale guvernului său la adoptarea aliniatului 1 al punctului 
I al modusului vivendi şi că, în urma corespondenţei purtate, această modificare a 
fost autorizată de cele patru guverne; constatând acordul lor, stabilit la Galaţi prin 
rezoluţia din 17 mai 1933 (protocolul nr. 1219) asupra textului astfel modificat al 
modusului vivendi şi asupra aceluia al Declaraţiei adiţionale, în forma următoare: 

• Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Galaţi, fond: Comisia Europeanci a Dunării. 
Delegatul României, op.cit., voi. 183/1993, f. 20-23. 
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l. MODUS VIVENDI 

I. România consimte să se abţină de a contesta întreaga competenţă a 
Comisiei Europene a Dunării, de la mare până la Brăila (Km. 174). 

Pe de altă parte, Comisia consimte să se abţină de a-şi exercita competenţa 
sa judiciară între Brăila şi Galaţi, observând modalităţile indicate aici: 

a) pentru vasele în curs de navigaţie mergând spre Brăila sau venind de la 

Brăila, nefăcând escală la Galaţi, competenţa inspectorului de navigaţie al Comisiei 

se va exercita exclusiv între portul Sulina şi mila 79; 
b) pentru vasele care urcă, făcând escală la Galaţi, competenţa 

inspectorului de navigaţie va înceta în momentul când pilotul portului Galaţi îşi va 

lua funcţiile de bord, sau în momentul în care vasul va începe, în acest port 
operaţiunile sale de ancorare sau de acostare, în cazul când nu va avea pilot al 

portului la bord. Totuşi pilotul portului Galaţi nu-şi va putea prelua funcţiile în aval 

de mila 71 ½; 
c) pentru vasele care coboară făcând escală la Galaţi, competenţa 

inspectorului de navigaţie nu va începe decât în momentul când acest vas, la 

plecarea, îşi va relua călătoria şi pilotul portului Galaţi, în cazul când ar fi unul la 

bord, îşi va înceta funcţiile care nu vor putea, în orice caz, să se prelungească peste 

mila 71 ½. 
II. Comisia admite că, în caz de vacanţă a postului de căpitan al portului 

Sulina, alegerea Comisiei pentru a completa această vacanţă nu se opreşte decât 
asupra candidaţilor de naţionalitate română. 

Făcut în cinci exemplare, la Semmering (Austria), la 25 iunie 1933. 

Pentru Franţa 

Pentru Marea Britanie 
Pentru ltal ia 

Pentru România 

Semnat Marcel ROY 

Semnat Douglas KEANE 
Semnat Macchioro VIV ALBA 

Semnat Const. CONŢESCU 

II. DECLARAŢIE 

Delegaţii Franţei, Marii Britanii, Italiei şi României în Comisia Europeană 
a Dunării - după ce au luat cunoştinţă de declaraţiile făcute de Consiliul Juridic al 

Ministerului Afacerilor Străine al României asupra interpretării care ar putea fi dată 
în modusul vivendi, semnat astăzi în problema jurisdicţiei Comisiei Europene a 
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Dunării - confirmă, în numele respectivelor guverne, că cele prime aliate ale 
punctului I al modusului vivendi formează un tot indivizibil şi sunt subordonate, în 

mod reciproc, unul celuilalt, pentru întreaga durată a numitului modus vivendi. 

Atunci când acest modus vivendi va înceta de a fi în vigoare, guvernul 

român, ca şi celelalte trei guverne, îşi rezervă dreptul de a reveni la poziţiile lor 

juridice anterioare. 
Prezenta declaraţie completează modusul vivendi, semnat în aceiaşi zi şi nu 

va fi, în acelaşi timp cu acesta, comunicat Comisiei Consultative Tehnice a 

Societăţii Naţiunilor. 
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Făcut în cinci exemplare, la Semmering (Austria), la 25 iunie 1933. 

Pentru Franţa 
Pentru Marea Britanie 

Pentru Italia 
Pentru România 

Semnat Marcel ROY 

Semnat Douglas KEANE 

Semnat Macchioro VIVALBA 

Semnat Const. CONŢESCU 
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SOCIETE DES NATIONS* 

LETTRE DU SECRETA/RE GENERAL 

Par note du 1-e, septembre 1933, le Secretaire General de la Societe des 

Nations a porte a la connaissance des Gouvernements des Puissances parties a la 

Convention etablissant le Statut definitif du Danube une communication que le 

Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord lui avait 
fait parvenir pour l'informer que le differend survenu au sein de la Commission 

Europeenne du Danube entre Ies Gouvernements du Royaume-Uni, de la France, 
de l'Italie et de la Roumanie, avait ete reglee par la conclusion d'un modus-vivendi 

entre lesdits Gouvernements. 
Le Secretaire General a maintenant l'honneur d'informer Ies etablissant le 

statut definitif du Danube par des communications ulterieures Ies trois autres 
Gouvernements des Puissances representees a la Commission Europeenne du 

Danube, ceux de la France, de l'Italie et de la Roumanie, lui ont egalement notifie 

la conclusion de ce modus vivendi. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangeres 

de Roumanie 
de Monsieur l'Envoye extraordinaire et 

Ministre Plenipotentiaire de Roumanie pres 
la Societe des Nations, 

Geneve, le 30 Juillet 1934 

• Les Archives des Ministere des Affaires Etrangeres, fond 8. Les Conventions, D. 3., f. I 04. 
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SOCIETATEA NAŢIUNILOR' 

SCRISOARE A SECRET ARULUI GENERAL 

Prin nota din l septembrie 1933, Secretarul General al Societăţii Naţiunilor 

a adus la cunoştinţa guvernelor Puterilor părţi ale Convenţiei care stabilea Statutul 

definitiv al Dunării o comunicare prin care guvernul Regatului Unit al Marii 
Britanii şi Irlandei de Nord, a informat că diferendul survenit în sânul Comisiei 

Europene a Dunării între guvernele Regatului Unit, Franţei, Italiei şi României, 
fusese reglementat prin încheierea unui modus vivendi între zisele guverne. 

Secretarul General are acum onoarea de a informa guvernele Puterilor părţi 

ale Convenţiei care stabile Statutul definitiv al Dunării care prin comunicări 

ulterioare ale celor trei guverne ale puterilor reprezentante în Comisia Europeană a 

Dunării, acelea ale Franţei, Italiei şi României, au ratificat de asemenea încheierea 

acestui modus vivendi. 

Domnului Ministru al Afacerilor Străine 

al României 

prin domnul trimis extraordinar şi 

ministru plenipotenţiar al României pe lângă 

Societatea Naţiunilor. 

Geneva, 30 iulie 1934 

• Arhivele Ministerului Afacerilot Străine, fond: 8. Convenţii, D.3, f. 104. 
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DECLARA TION DE M. T/TULESCO 
AU «LE TEMPS», DU 29 JU/LLET 1936• 

Un de nos correspondants ayant, rencontre M.Titulesco, m1111stre des 

affaires etrangeres de Roumanie, et lui ayant demande s'il etait exact que, durant la 

conference de Montreux, ii avait souleve la question du regime de la commission 

europeenne du Danube, M.Titulesco lui a fait la declaration suivante: 

Cette question ne peut faire que l'objet de notes diplomatiques, adressees 

aux chancelleries interessees, au moment que le gouvernement royal de Roumanie 

jugera opportun de la soulever officiellement. 

Mais ce serait vaine hypocrisie que de cacher a l'opinion publique 

internationale Ies grandes lignes de natre action future et le sentiment roumain. 

Pour bien comprendre la question, ii faut se rappeler qu'il y a deux 

commissions du Danube. L'une, dite commission internationale, creee par Ies 

traites de paix, ayant son siege a Yienne. L'autre, dite commission europeenne, 

creee par le traite de Paris de 1856, et ayant son siege a Galatzi. 

C'est la suppression de cette deuxieme commission que la Roumanie 

considere comme necessaire, car elle constitue, comme on le verra, l'anachronisme 

le plus incroyable, le contro Ie territorial etranger le plus inadmissible, l'organisme 

international repondant le moins aux buts pour lesquels ii a ete cree. 

La Roumanie ne conteste pas le caractere international du Danube. Sauf Ies 

attributions qui relevent de la competence territoriale et qui doivent, passer a l'Etat 

roumain, on pourrait envisager que la commission internationale du Danube etende 

sa competence jusqu'aux embouchures du fleuve. 

Ce n'est pas une revision que nous demandons. J'ai d'ailleurs dit dans mon 

discours d'ouverture a la conference de Montreux que je m'opposerai toujours a la 

revision territoriale, mais que j'examinerai, selon Ies cas, cel Ies qui ne touchent, pas 

au territoire, et qui seront faites dans la forme legale. M.Litvinov est alle encore 

plus loin que moi. li a repudie non seulement la revision territoriale, mais meme Ies 

revisions non territoriales qui seraient contraires a la paix. li me semble que rendre 

a la Roumanie Ies attributs territoriaux de tout Etat souverain est un acte qui sert la 

pa1x. 

A proprement parler, la question que nous nous proposons de soulever 

• ,,Le Temps", 29 juillet 1936. 
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n'est pas une question de revision de traites, c'est la question de l'unification du 
regime du Danube, car aucun jleuve international du monde n'est soumis au 
regime de surveillance de deux commissions. 

Le Danube traverse, entre autres, l'Autriche, la Tchecoslovaquie, la 

Hongrie, la Yougoslavie et la Roumanie. Ce n'est pas trop demander, ii me semble, 

qu'exiger d'etre traite sur un pied d'egalite, quant au regime du Danube, avec Ies 

Autrichiens, Ies Tchecoslovaques, Ies Hongrois et Ies Yougoslaves. Accepter, 

comme Roumains, des restrictions de souverainete quant au meme Danube, pour 

cette simple raison que, dans le passe, on n'osait, imposer aucune servitude a 
l'Autriche-Hongrie (que representent aujourd'hui Ies Etats suscites), parce que 

grande puissance, tandis que nous etions obliges d'accepter, ii y a pres de cent ans, 

Ies conditions imposees par ces memes grandes puissances, pour avoir le droit 

d'ouvrir Ies yeux a la lumiere du jour comme Etat national, est un acte tellement 

contraire a la dignite roumaine que personne, mais personne dans mon pays, ne 

saurait l'accepter. 

Serrons Ies choses de plus pres, au point de vue technique, moral et 
politique. 

Depuis de longues annees deja, la commission europeenne du Danube se 

debat au milieu des plus grosses, des plus insurmontables difficultes financieres. 

Ayant vecu pendant longtemps sur un pied qui ne correspondait plus avec Ies 
revenus produits par Ies taxes de navigation, Ies taxes ont dft, des le lendemain de 

la reprise des travaux, negliges ou suspendus pendant la guerre, etre 

considerablement augmentees. Les travaux techniques necessites par l'ensablement 

continuei ont du engloutir des sommes telles que le produit des taxes ne Ies 

couvrait plus. Des emprunts successifs consentis, soit par Ies quatre gouvernements 
sur le Tresar public, soit par Ies banques privees, arrivent a ne plus pouvoir etre 

rembourses. 

La diminution extraordinaire et croissante du trafic maritime, miroir fidele 

de la deroute et du marasme economique europeen, augmente chaque jour 

davantage le desarroi materiei dans lequel la commission europeenne du Danube se 

trouve. Et en presence de cette situation, sans issue, Ies ensablements, dus a 

l'alluvionnement regulier, inevitable, enregistres chaque annee, imposent a la 

commission l'obligation d'agir, et d'agir vite, afin de ne pas voir s'ecrouler en un 

clin d'reil Ies efforts faits pendant des annees. 

Le secours des gouvernements est devenu difficile, excepte celui du 
gouvernement roumain, qui, particulierement interesse dans l'execution des 
travaux, et plus gravement menace dams ses interets economiques vitaux. A 
toujours ete dispose a consentir Ies plus gros sacrifices pour ne pas risquer de voir 
le pays embouteille par une obstruction, toujours menayante et toujours possible, 
de la sortie en mer. 
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Dans ces circonstances, le gouvernement roumain ne .murai! ni neg/iger ni 
craindre de proclamer ouvertement qu'il n'entend pas laisser s'ecrouler son seul 
debouche fluvial important a la mer Noire, pivot de son existence economique. 

Si nous passons aux motifs d'ordre moral et politigue, ils sont tellement 
nombreux gu'une enumeration ne saurait avoir gu'un caractere purement indicatif. 

Le but de la creation de la commission a ete de pourvoir aux travaux a 
l'embouchure et a ses parties avoisinantes. Mais en meme temps gue cette charge 
technigue, la commission recevait celle d'une charge administrative concernant la 
navigation. Et comme la reglementation technigue comporte la repression des 
contraventions, ii n'y a eu gu'un pas a faire pour la creation d'un droit. 

Ses organes se recrutent parmi Ies ressortissants etrangers ou roumains aux 
ordres exclusifs de la commission. En effet, un agent est mis a la tete du port de 
Sulina, declare port international, et un autre a la tete de l'inspection de la 
navigation sur tout le cours du fleuve jusgu'a Braila. 

Ces deux agents - capitaine du port et inspecteur de la navigation - n'ont 
pas seulement, une competence administrative, mais bien plus : ils ont le droit de 
juridiction, chacun dans son ressort. 

Ils constatent seuls, ou aides de leurs agents, Ies contraventions, dressent 
proces-verbal, citent des temoins, jugent en premiere instance, et rendent leur arret 
au nom de la commission europeenne. 

Ces arrets sont susceptibles d'appel devant, la commission europeenne, gui 
est a la fois instance d 'appel el cour de cassation. Mais ils ne peuvent jamais etre 
attaques devant Ies instances du pays. 

Bien plus, Ies deux agents de la commission gui ont competence pour juger 
des affaires penales, et de condamner, soit le commandant d'un bateau, soit le 
pilote, soit Ies deux a la fois, a une amende guelcongue, ont le droit 
extraordinaire, inconnu dans aucune institution du m'onde, d'inclure dans l 'amende 
le montant du dommage cause aux ouvrages et engins appartenant a la 
commission. 

Juges el part ies, voi/a ce que sont Ies agents de la commission europeenne. 
Ajoutez a tout ceci toutes Ies concessions gue ont ete exigees par la 

commission europeenne : exemption de taxe de timbre, de taxe fiscale dans Ies 
bangues, des taxes pour service de voirie publigue effectivement fourni, franchise 
douaniere pour toutes Ies importations au nom de la commission, de ses membres, 
de ses fonctionnaires; inviolabilite du domicile des fonctionnaires, inviolabilite 
personnelle de ses agents, franchise postale, franchise phonigue, franchise 
telegraphigue, franchise telephonigue en un mot, franchise et toujours franchise! 

J'ajoute gue Ies puissances gui composent la commission europeenne ont le 
droit d'entretenir des stationnaires charges de garantir militairement l'execution des 
decisions en cas de besoin. 

La commission europeenne va meme jusgu'a avoir son propre cade civil 
interne. Elle regie l'ordre successoral en ce gui concerne la distribution entre Ies 
conjoints et Ies successeurs directe. 
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Toutes ces prerogatives doivent etre exercees sur le territoire d 'une Roumanie 
souveraine. 

La Roumanie gardera toujours une v1ve reconna1ssance â cet organisme 
international, lequel a garanti des decennies durant son developpement 
economique, â l'abri des contlits politiques europeens. 

Neanmoins, je pose la question suivante : la situation de la nouvelle 
Roumanie, fruit des sacrifices faits pendant la Grande Guerre et Ies Traites de paix, 
est-elle compatible avec un regime cree pour Ies Principautes Danubiennes en 
1856? 

La justice roumaine, admirablement presentee pour defendre Ies droits de 
20.000.000 habitants, peut-elle ne pas etre consideree â meme de garantir, d'une 
maniere impartiale, Ies droits de quelques centaines de navires? 

La tendance qui se manifeste actuellement - de faire de la souverainete des 
Etats un fait reel, tendance dont beneficierent de nombreux Etats, peut laisser la 
Roumanie indifferente devant cette servitude et ce controle etranger constitue par 
la Commission Europeenne ? 

Ce serai/ ne pas connaÎtre Ies Roumains, si on ne se rendait pas compte 
que, s 'ils sont toujours prets a apporter leur contribution a la communaute 
internationale, quelques sacrijices que cela comporte, ils considerent aujourcf'hui 
I 'egalite en droits et la dignite comme un dogme. 

Aussi le Gouvernement roumain se propose-t-il de commencer une voie 
legale, id est par des notes adressees aux gouvernements interesses, Ies dernarches 
necessaires en vue de supprimer la Commission Europeenne. 

En procedant de la sorte, le Gouvernement royal de la Roumanie 
n'entreprend aucune action en revision car, conformement â l'article 7 de la 
Convention de Statut du Danube, date 1921, Ies trois gouvernements, celui de 
France, du Royaume-Uni et d'Italie, de meme que celui roumain, ont le droit de 
mettre fin aux pleins pouvoirs de la Commission Europeenne par la conclusion 
d'un accord en ce sens. 

Le gouvernement royal de la Roumanie exprime son espoir qu'il trouvera 
aupres des trois gouvernements cites plus haut, le meme esprit d"entente dont ils 
firent preuve â tant de reprises Ies uns envers Ies autres. 

L'organisme successeur ne saurait etre autre que l'Etat territorial - la 
Roumanie - quant aux droits territoriaux souverains qui lui furent enleves et 
qu'elle devrait reprendre. Aux autres egards, on pourrait reprendre la question de 
l'extension - exactement dans Ies memes conditions - de la competence de la 
Commission Internationale du Danube, siegeant â Yienne. 

De la sorte, Ies Etats actuellement representes â la Commission 

Europeenne du Danube garderaient leur qualite de membres dans la Commission 

Internationale de Vienne, dans Ies memes conditions que tous Ies Etats riverains 

danubiens, ce qui, â dire la verite, n'aurait pas de quoi eveiller leur 
mecontentement. 
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INTERVIUL ACORDAT DE N. TITULESCU 

ZIARULUI „LE TEMPS" DIN 29 IULIE 1936" 

Corespondentul nostru la Geneva, întâlnindu- I pe domnul N. Titulescu, 

ministrul afacerilor străine al României, şi întrebându-l dacă este adevărat că în 

timpul Conferinţei de la Montreux a ridicat chestiunea regimului Comisiei 

europene a Dunării, domnul Titulescu a binevoit să ne facă următoarele declaraţii: 

„Această problemă nu poate să facă decât obiectul unor note diplomatice 

adresate cancelariilor interesate în momentul când Guvernul regal al României va 

socoti oportun s-o ridice în mod oficial. 

Dar ar fi o făţărnicie zadarnică să ascundem opiniei publice internaţionale 

liniile directoare ale politicii noastre viitoare şi punctul nostru românesc de vedere. 

Pentru a înţelege mai bine lucrurile, trebuie să începem prin a aminti că 

există două Comisii ale Dunării: una, numită Comisia internaţională, creată prin 

tratatele de pace, cu sediul la Viena; cealaltă, numită Comisia europeană, creată 

prin Tratatul de la Paris în 1856, cu sediul la Galaţi. România considera necesară 

suprimarea celei de-a doua Comisii, căci ea constituie, după cum se va vedea, 

anacronismul cel mai de necrezut, controlul teritorial străin cel mai inadmisibil 

organismul internaţional răspunzând cel mai puţin scopurilor pentru care a fost 

creat. România nu contestă caracterul internaţional al Dunării. În afara atribuţiilor 
care ţin de competenţa teritorială şi care trebuie să treacă asupra statului român, s

ar putea avea în vederea ca această Comisie internaţională a Dunării să-şi extindă 

competenţa până la gurile fluviului. 

Noi nu cerem o revizuire. Am afirmat de altfel în discursul meu de 

deschidere la Conferinţa de la Montreux că mă voi opune întotdeauna revizuirilor 

teritoriale şi că voi examina, de la caz la caz, pe acelea care nu. 

Domnul Litvinov a mers chiar mai departe decât mine. El a respins m1 

numai revizuirile teritoriale, ci şi revizuirile neteritoriale care ar fi potrivnice păcii. 

La drept vorbind, problema pe care ne propunem s-o ridicăm nu este o 

problemă de revizuire a tratatelor. Este problema unificării regimului Dunării, căci 
nici un fluviu internaţional din lume nu este supus unui regim de supraveghere 
exercitat de două comisii. 

• Nicolae Titulescu, Discursuri, cu studiu introductiv, texte alese şi adnotări de Robert 
Deutsch, Bucureşti, 1967, p. 543-548; ,,Dimineaţa", 31 iulie 1936. 
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Dunărea străbate, printre alte ţări, Cehoslovacia, Ungaria, Iugoslavia, 

România. Mi se pare că mt înseamnă să cerem prea mult reclamând dreptul de a fi 

trataţi pe picior de egalitate în ce priveşte: regimul Dunării cu austriecii, 

cehoslovacii, ungurii şi iugoslavii. A accepta, ca români, restricţii de suveranitate 

cu privire la aceeaşi Dunăre doar pentru motivul că în trecut nu îndrăznea nimeni 

să impună vreo servitudine Austro-Ungariei (pe care o reprezintă astăzi ţările mai 

sus citate) pentru că era mare putere, pe când noi eram siliţi să acceptăm, acum 

aproape o sută de ani, condiţiile impuse de către aceleaşi mari puteri pentru a primi 

dreptul de a deschide ochii la lumina zilei ca stat naţional, este un act potrivnic 

demnităţii româneşti, pe care nimeni, dar nimeni în ţara mea, nu ar putea să- I 

accepte. 

Să cercetăm lucrurile mai îndeaproape din punct de vedere tehnic, moral şi 

politic. 
Încă de mulţi ani, Comisia europeană a Dunării se zbate în mijlocul celor 

mai mari, celor mai de neînvins greutăţi financiare. Trebuind multă vreme să facă 

faţă unor cheltuieli care nu mai corespundeau cu veniturile produse de taxele de 
navigaţie, aceste taxe au trebuit, încă de a doua zi după reînceperea lucrărilor -
întrerupte sau neglijate în timpul războiului -, să fie considerabil mărite. Lucrările 

tehnice necesitate de înnisiparea continuă au înghiţit sume atât de mari, încât 

produsul taxelor nu mai putea să le acopere. Împrumuturile din tezaurul public sau 

de la diferite bănci particulare nu mai pot fi acum rambursate. 

Scăderea extraordinară şi din ce în ce mai mare a traficului maritim, 

oglindă fidelă a haosului şi marasmului economic european, face să crească tot mai 

mult deruta materială în care se află Comisia europeană a Dunării. În faţa acestei 

situaţii fără ieşire, înnisipările, datorită aluviunilor periodice de neînlăturat 

înregistrate la fiecare an, impun comisiei obligaţia de a acţiona repede pentru a nu 

vedea cum se prăbuşesc într-o clipă strădaniile depuse timp de ani de zile. 

Ajutorul guvernelor a devenit foarte greu de obţinut, cu excepţia celui dat 

de Guvernul român, care, interesat în mod deosebit de executarea lucrărilor şi ale 

cărui interese economice vitale sînt mai serios ameninţate, a fost întotdeauna gata 

să accepte cele mai mari sacrificii pentru a nu risca să vadă ţara sugrumată de 

imposibilitatea, mereu ameninţătoare, mereu posibilă, a ieşirii la mare. 

În aceste Împrejurări, Guvernul român n-ar putea nici să treacă cu 
vederea, nici să se teamă să proclame În mod deschis că nu Înţelege să lase să se 
prăbuşească singurul său debuşeu fluvial im-portant la Marea Neagră, pivotul 
existenţei sale economice. 

Dacă trecem acum la motivele de ordin moral şi politic, ele sunt atât de 

numeroase, încât o înşirare a lor nu ar putea avea decât un caracter pur informativ. 

Scopul creării Comisiei a fost de a se îngriji „de lucrările de la gurile 

fluviului şi din părţile învecinate". Dar o dată cu aceste lucrări tehnice comisia 
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primea o sarcină administrativă privind navigaţia. Reglementarea de ordin tehnic 

comportă sancţionarea contravenţiilor şi de aici până la crearea unui drept n-a mai 

fost decât un pas. 
Organele sale sînt recrutate printre cetăţenii străini sau români aflaţi la 

ordinele exclusive ale comisiei. Într-adevăr, un agent este pus în fruntea portului 

Sulina, declarat port internaţional, şi un altul în fruntea inspecţiei navigaţiei pe tot 

cursul fluviului până la Brăila. 
Fiecare dintre cei doi agenţi - căpitan de port sau inspector al navigaţiei -

nu are numai o competenţă administrativă, ci şi, dreptul de jurisdicţie în resortul 

lui. 
Ei constată singuri sau ajutaţi de agenţii lor contravenţiile, întocmesc 

procesele-verbale, citează martorii, judecă în primă instanţă şi dau hotărâri în 
numele Comisiei europene. 

Aceste hotărâri sini susceptibile de apel în fafa Comisiei europene, care 
este în acelaşi timp instanţă de apel şi Curte de casaţie. Ele nu pot fi niciodată 
atacate în faţa instanţelor ţării. 

Mai mult încă, cei doi agenţi ai comisiei care au competenţa să judece 

cauze penale şi să condamne fie pe comandantul vasului, fie pe pilotul lui, fie pe 

amândoi la o amendă oarecare au şi dreptul extraordinar, necunoscut de nici o altă 

instituţie din lume, de a include în amendă o sumă pentru pagubele cauzate 
lucrărilor şi instalaţiilor aparţinând comisiei. 

Judecători şi împricinaţi, iată ceea ce sunt agenţii Comisiei europene. 
Adăugaţi la toate acestea concesiile de-a dreptul uluitoare care au fost 

cerute de Comisia europeană, scutirea de taxe de timbru, de taxe fiscale la bănci, de 

taxele pentru serviciu municipal efectiv prestat, libertate vamală pentru toate 

mărfurile importate pentru com1s1e pentru membrii şi funcţionarii ei, 
inviolabilitatea domiciliului funcţionarilor, inviolabilitatea personală a agenţilor 

săi, scutiri de taxe pentru poştă, telegraf, telefoane, într-un cuvânt scutiri şi ar 
scutiri 

Mai adaug că puterile care alcătuiesc Comisia europeană au dreptul de a 

întreţine servicii staţionare însărcinate să garanteze la nevoie cu forţa armată 

executarea hotărârilor luate. 

Comisia europeană merge până acolo, încât are propriul său cod civil 

intern. El reglementează ordinea succesorală în ce priveşte distribuirea între soţi şi 
succesorii direcţi şi indirecţi a fondurilor de pensie constituite pentru agenţii săi 
demisionaţi sau decedaţi. 

Toate aceste prerogative se exercită pe teritoriul unei Românii suverane. 
România va păstra întotdeauna o adâncă recunoştinţă acestui organism 

internaţional, care i-a asigurat timp de mai multe decenii dezvoltarea economică la 

adăpost de conflictele politice europene. 
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Dar pun întrebarea: situaţia României noi, rod al jertfelor din timpul 
marelui război şi al tratatelor de pace, este oare compatibilă cu un regim creat 
pentru Principatele Dunărene din anul 1856? 

Justiţia românească, admirabil organizată pentru a apăra drepturile a 
20.000.000 de locuitori, poate oare să nu fie considerată în stare să garanteze în 
mod imparţial drepturile câtorva sute de vapoare ? 

Tendinţa care se manifestă la ora actuală de a face din suveranitatea 
statelor un fapt real, tendinţă de care au beneficiat numeroase state, poate să lase 
România indiferentă în faţa acestei servitudini şi acestui control străin ce-l 
constituie Comisia europeană? 

Ar însemna să nu-i cunoşti pe români, nedându-şi seama că, dacă ei sunt 
întotdeauna gata să-şi aducă contribuţia la comunitatea internaţională, oricâte 
sacrificii ar comporta acest lucru, ei consideră astăzi egalitatea în drepturi şi 

demnitatea o dogmă. 
De aceea Guvernul român îşi propune să înceapă pe cale legală, adică prin 

note adresate guvernelor interesate, demersurile, necesare în vederea suprimării 
Comisiei europene. 

Procedând astfel, Guvernul regal al României nu întreprinde, nici o acţiune 
de revizuire, căci, conform articolului 7 al Convenţiei de Statut al Dunării din 
1921, cele trei guverne, acela al Franţei, acela al Regatului Unit şi al Italiei, ca şi 
cel al României, au dreptul de a pune capăt împuternicirilor Comisiei europene prin 
încheierea unui acord în acest sens. 

Guvernul regal al României îşi exprimă speranţa că va găsi pe lângă cele 
trei guverne citate mai sus acelaşi spirit de înţelegere de care au dat dovadă în 
atâtea rânduri faţă de alţii. 

Organismul succesor nu ar putea fi în mod firesc decât statul teritorial -
România - în ce priveşte drepturile teritoriale suverane care i-au fost răpite şi în 
care ar urma să fie repus. În celelalte privinţe s-ar putea lua în discuţie extinderea 
exact În aceleaşi condiţii a competenţei Comisiei internaţionale a Dunării, cu sediul 
la Viena. 

În acest fel, statele actualmente reprezentate la Comisia europeană şi-ar 
păstra calitatea de membri în Comisia internaţională de la Viena, în aceleaşi 

condiţii ca toate statele riverane danubiene, situaţie care, ca să vorbim cinstit şi 

drept, nu ar avea de ce să le nemulţumească. 
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ARRANGEMENT 
RELATIF Â L 'EXERCICE DES POUVOIRS 

DELA 

COMMISSION EUROPEENNE DU DANUBE ~ 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN<;:AISE, 

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE BRITANNIQUE DANS LE 

ROY AUME-UNI ET L'IRLANDE DU NORD, 
LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE, 

Desireux d'apporter a l'exercice des pouvoirs de la Commission europeenne 

du Danube tels qu'ils resultent des Traites, Conventions, Actes publics, 

Arrangements et Reglements en vigueur, Ies modifications necessitees par Ies 

circonstances actuelles, 
Ont designe pour leurs Plenipotentiaires: 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN<;:AISE: 
M. JEAN du SAUL T, Ministre plenipotentiaire, Delegue aux Commissions 

Europeenne et lnternationale du Danube; 

M. PAUL CHARGUERAUD, Conseiller juridique du Ministere des 

Affaires Etrangeres; 
LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE BRITANNIQUE DANS LE 

ROYAUME-UNI ET L'IRLANDE DU NORD: 

M. DOUGLAS WILLIAM KEANE, Commissaire plenipotentiaire 

britannique aux Commissions fluviales internationales; 
LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE: 
M. CONSTANTIN CONTZESCO, Ministre plenipotentiaire, Delegue aux 

Commissions Europeenne et lnternationale du Danube; 

· Arrm1gement de Sinaia du I 8 aozît I 938 relatif a I 'exercice des pouvoirs de la 
Commission Europeenne du Danube. Accord de Bucarest du 1-er mars /939 relatif a 
I 'entree de I 'Allemagne dans la Commission Europeenne du Danube, a I 'adhesion de 
/'Al/emagne et de /'/talie a /'Arrangement signe a Sinaia le 18 aout 1938 entre la France, 
La Grande Bretagne el la Roumanie el a la modifica/ion des art.4 el 23 dudit Arrangement. 
Protocoles de la Conference tenue a Sinaia du 8 au /8 aozît 1938 pour la modifica/ion du 
regime du Danube, Institutul de Arte Grafice "Moldova" S.A.R., Galaţi, 1939, p. 7-17. 
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LESQUELS, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 1. La Commission europeenne du Danube et ses agents (inspecteurs, 
surveillants de navigation et agents de pilotage) cessent d'exercer Ies pouvoirs qui 
leur ont ete conferes en ce qui concerne la navigation, notamment par Ies articles 8, 
9 et 1 O de l'Acte Public du 2 novembre l 8e5, 2 de l'Acte Additionnel du 28 mai 
1881, 1 et 119 du Reglement de navigation. 

Art. 2. - La Commission Europeenne et ses agents cessent d'exercer dans le 
port et sur la rade de Soulina Ies pouvoirs speciaux qui leur ont ete conferes, 
notamment par Ies articles 4, e, 8, 9, I O, 21 de !'Acte Public, 2 de l'Acte 

Additionnel, 1, 4, 112 du Reglement de navigation. 
Art. 3. - La Commission Europeenne elabore, en s'inspirant des 

propositions presentees par le Gouvernement roumain, le Reglement de navigation 
et de police applicable au Danube maritime et a ses embouchures. 

Le Gouvernement roumain met ce reglement en vigueur et est charge de 
son application. 

La Commission et ses agents cessent en consequence d'exercer Ies 
pouvoirs qui leur sont conferes par Ies articles 7, 9, 11 et 12 de PActe Public, 
l'alinea 2 de l'article 9 de l'Acte Additionnel, en ce qui concerne l'etablissement des 
dispositions relatives a l'exercice de la navigation. 

Art. 4. - Le Corps de pilotage passe, dans sa composition actuelle, sous Ies 
ordres des autorites roumaines competentes. 

Au fur et a mesure des vacances qui se produiront par suite de deces, 
demission et mise a la retraite, Ies pilotes de nationalite non roumaine seront 
remplaces par des pilotes roumains, jusqu'a ce que la proportion deces derniers par 
rapport au nombre total des pilotes, atteigne e0%. 

Les 40°/o restant sont recommandes aux autorites roumaines, qui Ies 
nomment, par Ies Delegues a la Commission europeenne du Danube des Puissances 
autres que la Roumanie, dans Ies memes conditions que par le passe. 

Le Chef-pilote est choisi et nomme par Ies autorites roumaines sur une liste 
de trois candidats presentes par la Commission sans distinction de nationalite. 

Art. 5. - Le Gouvernement roumain constitue un service autonome 
denomme Direction du Danube Maritime. 

Cette Direction est chargee de l'elaboration des projets de travaux sur le 
Danube maritime et ses embouchures et de leur execution, de la perception des 
taxes et de la gestion de leur produit. 

La Commission Europeenne cesse d'exercer Ies pouvoirs qui lui ont ete 
conferes en ces matieres notamment par Ies articles 1 e du Traite de Paris du 30 
mars 185e, du Traite de Londres du 13 mars 1871, 24 de l'Acte Public. 3 et 4 de 
!'Acte Additionnel. 
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Art. 6. - La Direction autonome soumet a la Commission Europeenne Ies 

projets de travaux d'amel ioration et d'entretien qui doivent etre entrepris dans 
l'interet de la navigabilite et qu'elle etablit de concert avec le Comite d'lngenieurs 

Conseils constitue par la Commission. 

Sur le rapport de ce Comite, la Commission apprecie si lesdits projets sont 

conformes aux exigences de la navigation. Elle peut Ies modifier si elle le juge 

utile. 
Les decisions de la Commission en cette matiere sont prises a la majorite 

des voix, voix du Delegue de Roumanie devant faire partie de la majorite. Ces 

decisions tiendront compte des interets techniques, economiques et financiers de la 

Roumanie. 
Art. 7. - La Direction autonome a le droit d'entreprendre sans l'autorisation 

prealable de la Commission, Ies travaux qui pourraient etre necessites par des 
circonstances imprevues et urgentes. Elle devra toutefois aviser sans delai la 

Commission des raisons qui auront motive ces travaux en lui en fournissant une 

description sommaire. 
Art. 8. - La Direction autonome ou toute autre autorite roumaine 

competente fait parvenir a la Commission une description sommaire de tous 

travaux necessaires au developpement economique de la Roumanie, notamment Ies 

travaux de defense contre Ies inondations et ceux qui concernent Ies irrigations et 

qui seraient a executer sur le Danube maritime ou a ses embouchures. 

La Commission ne peut interdire de tels travaux qu'en tant qu'ils seraient 

de nature a porter atteinte a la navigabilite. 
La Commission doit prendre sa decision sur le rapport de son Comite 

d'lngenieurs Conseils dans Ies 4 mois a partir de la communication de la 

description des travaux. 
Art. 9. - Le Comite d'lngenieurs Conseils se tient en contact avec la 

Direction autonome pour recueillir par correspondance ou sur place toutes 

informations qu'il jugerait utiles a l'accomplissement des missions definies aux 
articles e et 8 et pour se renseigner sur l'etat des travaux. 

li peut, a ces fins, se faire representer par un de ses membres. 

Art.10. - Les taxes sur la navigation seront d'un taux modere et egales pour 
tous Ies pavi llons. 

La Direction autonome en soumet le tarif a la Commission qui le determine 

a la majorite des voix, la voix du Delegue de Roumanie devant faire partie de la 
majorite. 

Le produit des taxes est verse dans la caisse de la Direction autonome. Les 

fonds se trouvant dans cette caisse sont exclusivement affectes a l'execution des 
travaux et aux autres charges prevues dans la presente Convention. 

385 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



Art.11. - La Direction autonome commurnque mensuellement a la 
Commission le releve des navires entres et sortis du Danube, leurs pavillons et 
leurs tonnages, ainsi que e montant des taxes pen;:ues pour chacun d'eux. Elle lui 
communique egalement tous enseignements utiles concernant l'affectation du 
produit des taxes. 

L'agent charge de la compatibilite de la Commission se tient en contact 
avec a Direction autonome pour recueillir tous renseignements complementaires 
sur la perception et l'affectation des taxes. 

Sur la base des documents et des renseignements qui lui sont fournis et de 
peux qu'elle pourrait demander, la Commission s'assure si la perception et 
l'affectation des taxes sont effectuees conformement aux dispositions des Traites, 
Convenions et Actes en vigueur ainsi que du tarif des taxes. 

Les navigateurs peuvent adresser a la Commission toute reclamation qu'ils 
jugeraient devoir formuler en ce qui concerne la taxation a laquelle ils ont ete 
soum ts. 

Art.12. - La Commission Europeenne et ses agents cessent d'exercer Ies 
pouvoirs speciaux qui leur ont ete conferes en matiere sanitaire par Ies articles 18, 
19 et 20 de Acte Public et par Ies articles e et 7 de ]'Acte Additionnel. 

Les taxes sanitaires pen;:ues par Ies autorites roumaines seront egales pour 
tous es pavillons et d'un taux modere; elles n'excederont pas 1,5°/o de la taxe de 
navigation actuelle la plus e I evee (trois francs-or soixante dix). 

Art.13. - La Commission Europeenne determinera en se conformant aux 
dispositions du present Arrangement le personnel qui restera a son service. Ce 
personnel sera regi par Ies regles actuellement en vigueur ou par toutes autres qui 
leur seraient substituees par la Commission dans le cadre des dispositions 
conventionnel Ies. 

Les membres du personnel du Tableau normal et du personnel inferieur 
permanent qui quitteront le service de la Commission par suite de suppressions 
d'emplois resultant du present Arrangement et qui ne rentrent pas dans la categorie 
visee a l'alinea 3 ci-dessous, recevront l'indemnite de retraite prevue pour ce cas 
par le reglement en vigueur et en plus une indemnite equivalant a trois annees de 
leur traitement actuel. 

Le Gouvernement roumain, sans prejudice a l'application de l'article 4, 
reprendra 50% de l'effectif des membres roumains du personnel vise a l'alinea 2 ci
dessus. Les membres ainsi repris recevront en sus de leur indemnite de retraite une 
indemnite equivalant a 18 mois de leur traitement. 

Le Gouvernement roumain fera connaître a la Commission la liste du 
personnel non roumain qu'il desire engager a son service pour une duree maximum 
d'une annee, a compter de l'entree en vigueur du present Arrangement. li pourra 
etre mis fin a cet engagement de part et d'autre moyennant preavis de trois mois. 
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Art.14. - Les indemnites de retraite et Ies indemnites a verser au personnel 

de la Commission Europeenne par application de l'article 13 seront pre I evees par 

priorite sur Ies fonds de la Commission dans l'ordre suivant: fonds ordinaires, fonds 

speciaux autres que le fonds d'amortissement, fonds d'amortissement. La 

Commission conservera Ies sommes representant Ies indemnites de retraite 
acquises a la date d'entree en vigueur du present Arrangement, par le personnel 

demeurant a son service. 
Apres Ies prelevements prevus a l'alinea premier, Ies sommes restant au 

fonds d'amortissement demeureront affectees aux remboursements des emprunts 

consentis en 1929 a la Commission par la France, la Grande-Bretagne et l'ltalie. 

Sur l'ensemble des fonds restants, une somme de 200.000 francs-or sera 

conservee par la Commission a titre de fonds de reserve. 

Les sommes restant aux fonds speciaux, apres ces divers prelevements, 
seront remises a la Direction autonome qui Ies emploiera conformement a leurs 

affectations actuelles respectives. 
Art.15. - Le remboursement, dans Ies conditions deja fixees par la 

Commission Europeenne, des avances de guerre qui lui ont ete faites et le service 

(interets et amortissement) des emprunts consentis en 1929 par la France, la 

Grande-Bretagne et l'ltalie, continueront a etre assures par la Commission. A cet 
effet, la Direction autonome remettra a la Commission, suivant Ies indications que 

celle-ci lui fournira, Ies sommes necessaires au moyen d'un prelevement effectue 

par priorite sur le produit des taxes de navigation, Ies avances et emprunts susvises 

jouissant a cet egard d'un privi lege de premier rang. 

Les sommes necessaires pour faire face aux depenses prevues dans le 

budget de la Commission lui seront versees par la Direction autonome au moyen 

d'un prelevement effectue sur le produit des taxes de navigation, immediatement 
apres ceux qui sont vises a l'alinea 1-•' ci-dessus, la Commission beneficiant a cet 

egard d'un privilege de second rang. 

Les modalites du service de l'emprunt consenti en 1929 par la Roumanie a 
la Commission seront determinees par le Gouvernement roumain, compte tenu des 

dispositions qui precedent et sans que ce service puisse etre impute sur le produit 
des axes de navigation. 

Art.16. - La Commission s'entendra avec le Gouvernement roumain au 
sujet des contrats passes par elle et qui seraient encore en cours a la date d'entree en 
vigueur du present Arrangement. 

Art.17. - La Commission Europeenne met a la disposition des autorites 
roumaines competentes et de la Direction autonome, selon le cas, pour etre utilises 

en pleine liberte conformement a leur destination dans l'interet de la navigation, Ies 

biens rneubles et immeubles, notamment Ies engins flottants, Ies installations, le 

materiei en magasin, Ies carrieres, Ies hâpitaux de Soulina et Ies phares de l'île des 
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Serpents, de Soulina et de St. Georges. Toutefois la Commission conserve la 
disposition de l'Hâtel d'Administration de Galatz et de l'Hâtel d'Administration de 

Soulina, dont le rez-de-chaussee sera utilise sans frais par Ies autorites roumaines et 

la Direction autonome. 
Le bateau d'inspection Carolus Primus sera pris en charge par le 

Gouvernement roumain, qui le mettra a titre gracieux a la disposition de la 

Commission pour ses sessions plenieres et pour Ies besoins de ses Ingenieurs 

Conseils. 
Art.18. - Le Gouvernement roumain designe Ies autorites competentes 

pour connaître en premiere instance des infractions aux prescriptions du Reglement 

de navigation et de police. 
La procedure devant ces autorites sera aussi simple et prompte que 

possible. L'appel des decisions desdites autorites est porte devant la Cour d'Appel 
de Galatz, qui statue en dernier ressort. Ces affaires sont jugees d'extreme urgence 

et par priorite sur toutes Ies affaires inscrites au râle. 
La procedure devant la Cour est exoneree de tous frais de justice. La 

Commission Europeenne et ses agents cessent d'exercer en matiere judiciaire Ies 
droits qui leur ont ete conferes notamment par Ies articles 8 de l'Acte Public, 2 de 

l'Acte Additionnel, I 09, 190, 192 et 193 du Reglement de navigation. 

Art.19. - La Commission Europeenne jouit, tant pour ses installations que 

pour la personne de ses membres (Delegues, Delegues-suppleants et personnel des 

Delegations), des privileges et immunites reconnus en temps de paix comme en 
temps de guerre aux missions diplomatiques. 

Les privileges et immunites du personnel de la Commission sont 

determines dans l'accord passe en date de ce jour entre la Commission et le 

Gouvernement roumain et qui pourra etre modifie suivant la meme procedure. 
Art.20. - La Commission Europeenne renonce a la franchise postale, 

telegraphique et telephonique dont elle jouit actuellement. 

Art.21. - Les litiges relatifs a l'interpretation et a l'application du present 
Arrangement, ainsi que de toutes autres dispositions d'ordre conventionnel 

applicables au Danube' maritime et a ses embouchures, qui surgiraient entre Ies 
Etats parties au dit Arrangement et auxquels ii n'aurait pu etre mis fin par la 

Commission Europeenne dans un delai raisonnable, seront soumis a un tribunal 
arbitral constitue comme ii est dit ci-apres. 

Des la mise en vigueur du present Arrangement, Ies Etats contractants 

designeront chacun un arbitre et un arbitre suppleant. lls se mettront d'accord pour 

designer cinq ressortissants d'Etats non-contractants afin de remplir Ies fonctions 

de surarbitre ou de membre du tribunal arbitral, dans le cas vise a l'alinea 4 ci
dessous. 
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Ces designations seront communiquees a la Commission qui etablira la 
liste des arbitres et celle des surarbitres; la Commission communiquera ces listes 
aux delegues et Ies tiendra ajour. 

En cas de litige entre deux Etats, le tribunal sera constitue par Ies arbitres 
designes par ces Etats ou, le cas echeant, par leurs suppleants, qui choisiront 
ensemble un surarbitre sur la seconde liste mentionnee a l'alinea 2 ci-dessus. Au 
cas ou Ies arbitres ne pourraient pas se mettre d'accord sur cette designation, Ies 
personnes figurant sur la seconde liste choisiront l'une d'elles a la majorite des 

VOIX. 

En cas de litige entre plus de deux Etats, Ies Etats qui font cause commune 
se mettront d'accord pour designe un surarbitre, qui pourra etre choisi en dehors de 
la premiere liste. A defaut d'accord, Ies personnes figurant sur la seconde liste 
choisiront l'une d'elles a la majorite des voix. II sera procede ensuite, comme ii est 
dit a l'alinea 3 ci-dessus, a la designation du surarbitre. 

Le tribunal arbitral sera saisi par voie de compromis. Faute d'accord sur Ies 
termes du compromis dans Ies trois mois de la demande d'arbitrage, le tribunal 
procedera a l'etablissement dudit compromis. 

Au cas ou une des parties estimerait qu'en etablissant le compromis le 
tribunal arbitral a excede ses pouvoirs, elle pourra saisir de cette question la Cour 
Permanente de Justice Internationale par voie de requete. Si la Cour estime que le 
tribunal a excede ses pouvoirs, elle pourra, a la requete de l'une ou l'autre des 
parties, evoquer le fond du litige en usant de sa procedure habituelle. 

Pour le surplus, la procedure devant le tribunal arbitral sera celle qui est 
prevue par la Convention de la Haye du I 8 octobre 1907 pour le reglement 
pacifique des conflits internationaux. 

Art.22. - Le present Arrangement est ouvert a l'adhesion de tout Etat 
represente a la Commission Europeenne ou qui viendrait a y etre represente dans 
l'avenir. 

Art.23. - Le present Arrangement sera ratifie dans le plus bref delai 
possible. 

Les instruments de ratification et d'adhesion seront deposes dans Ies 
archives du Gouvernement roumain qui en delivrera des copies certifiees 
conformes a tout Etat signataire ou adherent et qui tiendra un Proces-Verbal du 
depât desdits instruments. 

Ce Proces-Verbal sera clos apres depât des instruments de ratification et 
d'adhesion de tous Ies Etats representes dans la Commission Europeenne a cette 
date. L'arrangement entrera en vigueur trois mois apres la cioture dudit Proces
Verbal. 
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Le Gouvernement roumain delivrera â tout Etat signataire ou adherent des 
cop,es certifiees conformes des instruments d'adhesion qui seraient deposes 
u lterieurement. 

EN FOI DE QUOI, Ies Plenipotentiaires susnommes ont signe le present 
Arrangement etabli en un seul exemplaire qui sera depose dans Ies archives du 
Gouvernement Royal de Roumanie et dont une copie certifiee conforme sera 
remise â tout Etat signataire ou adherent. 

FAIT â Sinaia, le 18 aout 1938. 
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COMMUNICATE ŞI CIRCULĂRI MINISTERIALE 
MINISTERUL REGAL AL AFACERILOR STRĂINE 

„Prin ratificarea regală din 30 Martie 1939 s-a aprobat aranjamentul 
privitor la exerciţiul puterilor Comisiei Europene a Dunării, cu un protocol final, 
semnat la Sinaia, la 18 August 1938, precum şi acordul privitor la intrarea 
Germaniei în Comisia Europeană a Dunării, la adeziunea Germaniei şi Italiei la 
aranjamentul semnat la Sinaia la 18 August 1938, între Franţa, Marea Britanie, 
România şi la modificarea articolelor 4 şi 23 ale suszisului aranjament, semnat la 
Bucureşti la I Martie 1939". 

ARANJAMENT 
PRIVITOR LA EXERCITAREA PUTERILOR 

COMISIUNII EUROPENE A DUNĂRII• 

Guvernul Republicii Franceze, 
Guvernul Maiestăţii Sale Britanice în Regatul Unit şi Irlanda de Nord, 
Guvernul Maiestăţii Sale Regelui României, 
Doritoare să aducă exercitării puterilor Comisiei Europene a Dunării aşa 

cum ele rezultă din Tratatele, Convenţiile, Actele publice, Aranjamentele şi 

Regulamentele în vigoare, modificările necesitate de împrejurările actuale. 
Au desemnat ca Plenipotenţiari ai lor: 
Guvernul Republicii Franceze: 
D-l JEAN du SAUL T, Ministrul plenipotenţiar, Delegat în Comisiile 

Europeană şi Internaţională a Dunării, 
D-l PAUL CHARGUERAUD, Consilier juridic al Ministerului Afacerilor 

Străine, 

Guvernul Maiestăţii Sale Britanice în Regatul Unit şi Irlanda de Nord: 
D-l DOUGLAS WILLIAM KEANE, Comisar plenipotenţiar Britanic în 

Comisiile fluviale internaţionale. 
Guvernul Maiestăţii Sale Regelui României: 
D-l CONSTANTIN CONTZESCU, Ministru plenipotenţiar, Delegat în 

Comisiile Europeană şi Internaţională a Dunării, 

• Monitorul Oficial al României, nr. 78 din I aprilie 1939. 
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Cari, după ce şi-au schimbat deplinele lor puteri, găsite în bună şi cuvenită 

formă, au căzut de acord asupra următoarelor dispoziţii: 

Art. 1. - Comisia Europeană a Dunării şi agenţii săi (inspectori, 

supraveghetori de navigaţie şi agenţi de pilotaj) încetează de a mai exercita puterile 

care le-au fost conferite, în ceea ce priveşte navigaţia, mai ales prin articolele 8, 9 

şi 1 O din Actul Public din 2 Noiembrie 1865, 2 din Actul Adiţional din 28 Mai 

1881, 1 şi 119 din Regulamentul de navigaţie. 

Art. 2. - Comisia Europeană şi agenţii săi încetează de a mai exercita în 

portul şi în rada Sulina puterile speciale care le-au fost conferite, mai ales prin 

articolele 4, 6, 8, 9, 1 O, 21 din Actul Public, 2 din Actul Adiţional, I, 4, 112 din 

Regulamentul de navigaţie. 

Art. 3. - Comisia Europeană elaborează, inspirându-se din propunerile 

prezentate de guvernul român, Regulamentul de navigaţie şi de poliţie aplicabil 

Dunării maritime şi gurilor ei. 

Guvernul român pune în vigoare acest regulament şi este însărcinat cu 
aplicarea lui. 

Comisia şi agenţii săi încetează în consecinţă de a mai exercita puterile ce 

le-au fost conferite prin articolele 7, 9, 11 şi 12 din Actul Public, alineatul 2 al art. 

9 Actul Adiţional în ceea ce priveşte stabilirea dispoziţiilor relative la exercitarea 

navigaţiei. 

Art. 4. - Corpul de pilotaj trece, în compunerea sa actuală, sub ordinele 

autorităţilor româneşti competinte. 

Pe măsura vacanţelor ce se vor produce prin deces, demisie şi punere în 

retragere, piloţii de naţionalitate neromână vor fi înlocuiţi prin piloţi români, până 

când proporţia acestora din urmă, în raport cu numărul total al piloţilor, va atinge 

60 la sută. 

Cei 40% care rămân sunt recomandaţi autorităţilor româneşti, care îi 

numesc, de către Delegaţii în Comisia Europeană a Dunării ai Puterilor altele decât 
România, în aceleaşi condiţii ca şi în trecut. 

Şeful pilot este ales şi numit de autorităţile româneşti dintr-o listă de trei 
candidaţi prezentaţi de Comisie fără deosebire de naţionalitate. 

Art. 5. - Guvernul român instituie un serviciu autonom denumit „Direcţia 
Dunării Maritime". 

Această Direcţie este însărcinată cu elaborarea proiectelor de lucrări pe 

Dunărea maritimă şi la gurile ei şi cu executarea lor, cu perceperea taxelor şi cu 
gestiunea produsului lor. 

Comisia Europeană încetează de a mai exercita puterile care i-au fost 

conferite în aceste materii, mai ales prin articolele 16 al Tratatului de la Paris din 
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30 Martie 1856, 4 al Tratatului de la Londra din 13 Martie 1871, 24 al Actului 

Public, 3 şi 4 al Actului Adiţional. 

Art. 6. - Direcţia autonomă spune Comisiei Europene proiectele de lucrări 

de îmbunătăţire şi de întreţinere care trebuiesc întreprinse în interesul 

navigabilităţii şi pe care ea le stabileşte de acord cu Comitetul Inginerilor 

Consultanţi constituit de către Comisie. 

Pe baza raportului acestui Comitet, Comisia apreciază dacă zisele proiecte 

sunt conforme cu nevoile navigaţiei. Ea poate să le modifice, dacă crede util. 

Hotărârile Comisiei în această privinţă sunt luate cu majoritate de voturi, 

votul Delegatului Român trebuind să facă parte din majoritate. Aceste hotărâri vor 

ţine seamă de interesele tehnice, economice şi financiare ale României. 

Art. 7. - Direcţia autonomă are dreptul să întreprindă, fără autorizarea 

prealabilă a Comisiei, lucrările care ar putea fi cerute de împrejurări neprevăzute şi 

urgente. Ea va trebui totuşi să avizeze fără întârziere Comisia :..supra motivelor care 

au determinat aceste lucrări, procurându-i o descriere sumară a lor. 

Art. 8. - Direcţia autonomă sau oricare altă autoritate română competinte 

trimite Comisiei o descriere sumară a oricăror lucrări necesare dezvoltării 

economice a României, mai ales a lucrărilor de apărare contra inundaţiilor şi a 

acelora care privesc irigaţiile şi care ar urma să fie executate pe Dunărea maritimă 

sau la gurile ei. 

Comisia nu poate interzice astfel de lucrări decât dacă ele ar fi de natură să 

aducă vreo atingere navigabilităţii. 

Comisia trebuie să hotărască asupra raportului Comitetului său de Ingineri 

Consultanţi în termen de 4 luni de la data comunicării descrierii lucrărilor. 

Art. 9. - Comitetul de Ingineri Consultanţi se ţine în contact cu Direcţia 

autonomă pentru a reuni prin corespondenţă sau la faţa locului toate informaţiile ce 

le-ar crede utile pentru îndeplinirea misiunilor definite în articolele 6 şi 8 pentru a 

se informa asupra stării lucrărilor. 

El poate, pentru aceasta, să fie reprezentat de unul din membrii săi. 

Art.to. - Taxele asupra navigaţiei vor fi moderate şi egale pentru toate 
pavi I ioanele. 

Direcţia autonomă supune tariful lor Comisiei care îl stabileşte cu 

majoritate de voturi, votul Delegatului României trebuind să facă parte din 
majoritate. 

Produsul taxelor este vărsat în casa Direcţiei autonome. Fondurile ce se 

găsesc în această casă sunt exclusiv afectate executării lucrărilor şi celorlalte 

sarcini prevăzute în prezenta Convenţie. 

Art.li. - Direcţia autonomă comunică lunar Comisiei lista vapoarelor 

intrate şi ieşite din Dunăre, pavilioanele lor şi tonajele lor, precum şi suma taxelor 
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percepute pentru fiecare din ele. Ea îi comunică, de asemenea, Comisiei toate 

informaţiile necesare privitoare la afectarea produsului taxelor. 

Agentul însărcinat cu contabilitatea Comisiei se ţine în contact cu Direcţia 

autonomă pentru a reuni toate informaţiile complimentare asupra perceperii şi 

afectării taxelor. 
Pe baza documentelor şi informaţiilor care îi sunt procurate şi a acelora pe 

care ar putea să le ceară, Comisia se asigură dacă perceperea şi afectarea taxelor 

sunt efectuate în conformitate cu dispoziţiile Tratatelor, Convenţiilor şi Actelor în 

vigoare, precum şi cu tariful taxelor. 

Navigatorii pot adresa Comisiei orice reclamaţie pe care s-ar crede 

îndreptăţiţi s-o formuleze în ceea ce priveşte taxarea la care au fost supuşi. 

Art.12. - Comisia Europeană şi agenţii săi încetează de a mai exercita 

puterile speciale care le-au fost conferite în materie sanitară prin articolele 18, 19 şi 

20 din Actul Public şi prin art. 6 şi 7 din Actul Adiţional. 

Taxele sanitare percepute de autorităţile româneşti vor fi egale pentru toate 

pavilioanele şi moderate; ele nu vor depăşi 1,5% din taxa de navigaţie actuală cea 

mai ridicată (3 franci şi 70 centime aur). 
Art.13. - Comisia Europeană va determina, conformându-se dispoziţiilor 

Aranjamentului de faţă, personalul care va rămâne în serviciul său. Acest personal 

va fi cârmuit de regulile actualmente în vigoare sau de oricare altele care le-ar fi 

substituite de către Comisie în cadrul dispoziţiilor convenţionale. 

Membrii personalului tabloului normal şi personalului inferior permanent 

care vor părăsi serviciul Comisiei în urma suprimării de posturi ce ar rezulta din 

Aranjamentul de faţă şi care nu intră în categoria vizată la alineatul 3 de mai jos, 

vor primi indemnizaţia de retragere prevăzută pentru aceste caz, prin regulamentul 

în vigoare şi în plus o indemnizaţie echivalentă cu retribuţia lor actuală pe trei ani. 

Guvernul român, fără prejudiciul aplicării articolului 4, va prelua 50 la sută 
din efectivul membrilor români ai personalului vizat la alineatul 2 de mai sus. 

Membrii astfel preluaţi vor primi pe deasupra indemnizaţiei lor de retragere, o 
indemnizaţie echivalentă cu retribuţia lor pe 18 luni. 

Guvernul român va comunica Comisiei, lista personalului neromân ce 

doreşte să-l angajeze în serviciul său pentru o durată de maximum un an, începând 

de la intrarea în vigoare a Aranjamentului de faţă. Aceste angajamente vor putea 

înceta de o parte sau de alta în urma unui preaviz de trei luni. 

Art.14. - Indemnizaţiile de retragere şi indemnizaţiile ce urmează a fi 

plătite personalului Comisiei Europene prin aplicarea articolului 13 vor fi prelevate 

cu prioritate din fondurile Comisiei în ordinea următoare: fonduri ordinare, fonduri 

speciale altele decât fondul de amortisment, fondul de amortisment. Comisia va 

păstra sumele reprezentând indemnităţile de retragere dobândite la data intrării în 

vigoare a Aranjamentului de faţă de către personalul care rămâne în serviciul său. 
394 

https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



După prelevările prevăzute la primul alineat, sumele rămase în fondul de 

amortisment vor fi afectate rambursărilor împrumuturilor acordate în 1929 

Comisiei de către Franţa, Marea Britanie şi Italia. 
Din totalul fondurilor care rămân, o sumă de 200.000 franci aur va fi 

păstrată de către Comisie cu titlul de fond de rezervă. 
Sumele rămase din fondurile speciale, în urma acestor diferite prelevări, 

vor fi remise Direcţiei autonome care le va întrebuinţa conform afectărilor lor 

actuale respective. 
Art.15. - Rambursarea, în condiţiile deja fixate de Comisia Europeană, a 

avansurilor de război care i-au fost făcute şi serviciul (interese şi amortisment) 

împrumuturilor consimţite în 1929 de către Franţa, Marea Britanie şi Italia, vor 

continua să fie asigurate de către Comisie. În acest scop, Direcţia autonomă va 

remite Comisiei, potrivit indicaţiilor pe care aceasta i le va da, sumele necesare, 
printr-o prelevare efectuată cu prioritate asupra produsului taxelor de navigaţie, 
avansurile şi împrumuturile sus-vizate bucurându-se în această privinţă de un 

privilegiu de rangul întâi. 
Sumele necesare pentru a face faţă cheltuielilor prevăzute în bugetul 

Comisiei îi vor fi vărsate de către Direcţia autonomă printr-o prelevare efectuată 
asupra produsului taxelor de navigaţie, imediat după acelea care sunt menţionate în 

alineatul I de mai sus, Comisia beneficiind în această privinţă de un privilegiu de 

rangul al doilea. 
Modalităţile serviciului împrumutului consimţit în 1929 de către România, 

Comisiei, vor fi determinate de Guvernul român, ţinându-se seama de dispoziţiile 

precedente şi fără ca acest serviciu să poată fi scăzut din produsul taxelor de 
navigaţie. 

Art.16. - Comisia se va înţelege cu Guvernul român în ceea ce priveşte 

contractele încheiate de ea şi care ar fi încă în curs la data intrării în vigoare a 

prezentului Aranjament. 
Art.17. - Comisia Europeană pune la dispoziţia autorităţilor româneşti 

competinte şi a Direcţiei autonome, după cazuri, spre a fi folosite în deplină 

libertate, potrivit destinaţiei lor în interesul navigaţiei, bunurile mobile şi imobile, 

mai ales vasele plutitoare, instalaţiile, materialul din magazie, carierele, spitalele 
din Sulina şi farurile din insula Şerpilor, de la Sulina şi de la Sf. Gheorghe. Totuşi, 
Comisia păstrează dispoziţia Palatului Administraţiei din Galaţi şi a Palatului 

Administraţiei din Sulina, al cărui parter va fi folosit fără plată de către autorităţile 
române şi de către Direcţia autonomă. 

Vasul de inspecţie „Carolus Primus" va fi trecut Guvernului român, care îl 

va pune, cu titlu graţios, la dispoziţia Comisiei pentru sesiunile sale plenare şi 

pentru nevoile Inginerilor săi Consultanţi. 
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Art.18. - Guvernul român desemnează autorităţile competinte de a judeca 

în primă instanţă infracţiunile la prescripţiile Regulamentului de navigaţie şi de 

poliţie. 

Procedura în faţă acestor autorităţi va fi cât mai simplă şi mai rapidă cu 

putinţă. ' 

Apelul împotriva hotărârilor sus-numitelor autorităţi este dus în faţa Curţii 

de Apel din Galaţi, care statuează în ultimă instanţă. Aceste afaceri sunt judecate 

cu extremă urgenţă şi cu prioritate asupra tuturor celorlalte afaceri înscrise pe rol. 

Procedura în faţa Curţii este scutită de orice cheltuieli de judecată. 

Comisia Europeană şi agenţii săi încetează de a mai exercita în materie 

judiciară drepturile ce le-au fost conferite mai ales prin articolele 8 al Actului 
Public, 2 al Actului Adiţional, 109, 190, 192 şi 193 din regulamentul de navigaţie. 

Art.19. - Comisia Europeană se bucură, atât în ce priveşte instalaţiile sale, 
cât şi persoana membri lor săi ( delegaţi, delegaţi-supleanţi şi personalu I 

delegaţiilor), de privilegiile şi imunităţile recunoscute în timp de pace ca şi în timp 

de război, misiunilor diplomatice. 
Privilegiile şi imunităţile personalului Comisiei sunt determinate în 

Acordul încheiat, astăzi, între Comisie şi Guvernul român, Acord care va putea fi 

modificat potrivit aceleaşi proceduri. 
Art.20. - Comisia Europeană renunţă la scutirea de taxe poştale, telegrafice 

şi telefonice de care se bucură actualmente. 

Art.21. - Litigiile relative la interpretarea şi aplicarea prezentului 

Aranjament, precum şi acele privitoare la toate celelalte dispoziţii de ordin 
convenţional, aplicabile Dunării maritime şi gurilor ei, care s-ar ivi între Statele 

părţi ale zisului Aranjament şi pe care Comisia Europeană nu le-ar fi putut 

soluţiona într-un termen rezonabil vor fi supuse unui Tribunal arbitral constituit 

după cum este arătat mai jos: 

Îndată după punerea în vigoare a prezentului Aranjament, Statele 
contractante vor desemna fiecare un arbitru şi un arbitru-supleant. Ele se vor pune 

de acord pentru a desemna 5 supuşi ai unor State necontractante pentru a îndeplini 

funcţiunile de supraarbitru sau de membru al Tribunalului arbitral, în cazul 
prevăzut la alineatul 4 de mai jos. 

Aceste desemnări vor fi comunicate Comisiei, care va înlocui lista 
arbitrilor şi a supraarbitrilor; Comisia va comunica aceste liste delegaţilor şi le va 
ţine la zi. 

În caz de litigiu între două State, Tribunalul va fi constituit de arbitri 

desemnaţi de aceste State, sau, la nevoie, de supleanţii lor, care vor alege, împreună 

un supraarbitru de pe a doua listă menţionată la alineatul 2 de mai sus. În cazul 

când arbitrii nu s-ar putea pune de acord, cu privire la această desemnare, 
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persoanele care figurează pe a doua listă, vor alege pe una dintre ele, cu majoritatea 

voturilor. 
În caz de litigiu între mai mult decât două State, Statele care fac cauză 

comună, se vor pune de acord pentru a desemna un arbitru, care va putea fi ales în 
afara primei liste. În caz de dezacord, persoanele care figurează pe lista a doua vor 
alege pe una dintre ele, cu majoritatea voturilor. Se va proceda apoi, aşa cum este 
spus la alineatul 3 de mai sus, la desemnarea supraarbitrului. 

Tribunalul arbitral va fi sesizat pe cale de compromis. În caz de dezacord, 
cu privire la termenii compromisului, în curs de trei luni de la cererea de arbitraj. 
Tribunalul va proceda la întocmirea zisului compromis. 

În cazul când una din părţi ar socoti că întocmind compromisul, Tribunalul 
arbitral şi-a depăşit puterile, ea va putea sesiza de această chestiune Curtea 
Permanentă de Justiţie Internaţională, pe cale de cerere. Dacă Curtea socoteşte că 
Tribunalul şi-a depăşit puterile, ea va putea, la cererea uneia sau celeilalte dintre 
părţi, să evoce fondul litigiului, folosind procedura sa obişnuită. 

Pentru rest, procedura în faţa Tribunalului arbitral, va fi aceea care este 
prevăzută de Convenţia de la Haga din 18 Octombrie 1907, pentru reglementarea 
paşnică a conflictelor internaţionale. 

Art.22. - Prezentul Aranjament este deschis adeziunii oricărui Stat 

reprezentat în Comisia Europeană sau care ar fi reprezentat în viitor. 
Art.23. - Prezentul Aranjament va fi ratificat în cel mai scurt timp cu 

putinţă. 

Instrumentele de ratificare şi de adeziune vor fi depuse în arhivele 
Guvernului Român, care va elibera copii certificate, conforme fiecărui Stat 
semnatar, sau aderent şi care va ţine un proces-verbal al depunerii ziselor 
instrumente de ratificare şi de adeziune ale tuturor Statelor, reprezentate, în 
Comisia Europeană la această dată. Aranjamentul va intra în vigoare în trei luni 
după încheierea zisului proces-verbal. 

Guvernul român va elibera fiecărui Stat semnatar sau aderent, copii 
certificate conforme de pe instrumentele de adeziune care ar fi ulterior depuse. 

Drept care, Plenipotenţiarii sus-numiţi au semnat prezentul Aranjament 
întocmit într-un singur exemplar care va fi depus în arhivele Guvernului Regal al 
României, şi de pe care o copie certificată conformă va fi remisă fiecărui Stat 
semnatar sau aderent. 

Făcut la Sinaia, la 18 August 1938. 

(ss) JEAN DU SAULT 
(ss) PAUL CHARGUERAUD 
(ss) DOUGLAS W. KEANE 
(ss) CONST. CONTZESCO 
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PROTOCOL FINAL 

În momentul de proceda la semnarea Aranjamentului relativ la exercitarea 

puterilor Comisiei Europene a Dunării, şi în scopul de a i se preciza sensul, 

Plenipotenţiarii subsemnaţi, au convenit asupra celor ce urmează: 

Ad.Art. 5. - Este înţeles că Direcţia autonomă prevăzută la articolul 5, va 

putea fi constituită în cadrul Administraţiei comerciale a porturilor şi a căilor de 

comunicaţie pe apă (P.C.A.). 

Ad.Art.13. - Este înţeles că aplicând alineatul 3 al articolului 13, Guvernul 

român se va strădui să reia în serviciul său un număr de agenţi ale căror salarii 

actuale, în total, să reprezinte, pe cât posibil 50% din totalul salariilor actualmente 

alocate personalului de naţionalitate română. 

Ad. Art. 17. - a). Este înţeles că prin aplicarea alineatului 1 al articolului 

17, Comisia Europeană nu va relua dispoziţia ai1icolelor menţionate în acest 

alineat, decât numai în înţelegere cu Guvernul român; 

b). Plenipotenţiarul României a declarat, cu privire la spitalele din Sulina, 

că echipajele bastimentelor maritime şi fluviale, precum şi personalul Comisiei, vor 

fi spitalizaţi şi îngrijiţi în ele gratuit. 

Drept care, subsemnaţii au întocmit prezentul Protocol, care va avea 

aceeaşi putere şi durată ca Aranjamentul la care se referă. 

Făcut la Sinaia, la 18 August 1938. 

(ss) JEAN DU SAUL T 

(ss) PAUL CHARGUERAUD 

(ss) DOUGLAS W. KEANE 

(ss) CONST. CONTZESCO 
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ACCORD 
DU 1-ER MARS 1939 

RELATIF Â L'ENTREE DE L'ALLEMAGNE DANS LA COMMISSION 
EUROPEENNE DU DANUBE, Â L'ADHESION DE L 'ALLEMAGNE ET 
DE L'ITALIE Â L'ARRANGEMENT SIGNE Â SINAIA LE I8 AOUT 1938 

ENTRE LA FRANCE, LA GRANDE-BRETAGNE ET LA ROUMANIE 

ET Â LA MODIFICATION DES ART 4 ET 23 DUDIT ARRANGEMENÎ 

LE GOUVERNEMENT DU REICH ALLEMAND, 
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN~AISE, 
LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE BRIT ANNIQUE DANS LE 

ROY A UME-UNI ET L'IRLANDE DU NORD, 
LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE LE ROI D'IT ALIE, 

EMPEREUR D'ETHIOPIE, 

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE, 

Etant tambes d'accard sur l'entree de l'Allemagne dans la Cammissian 
europeenne du Danube et sur la mise en vigueur de l'Arrangement paur l'exercice 
des pauvairs de ladite Cammissian sur le Danube maritime, signe â Sinaia le 18 
aaut 1938, 

Ont designe camme Plenipatentiaires: 
LE GOUVERNEMENT DU REICH ALLEMAND: 
San Excellence Mansieur le DR. WILHELM THIERRY, Envaye 

Extraardinaire et Ministre Plenipatentiaire; 
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN~AISE : 
San Excellence Mansieur ADRIEN THIERRY, Envaye Extraardinaire et 

Ministre Plenipatentiaire; 

• Arrangement de Sinaia du /8 aozît 1938 relatţf a l'exercice des pouvoirs de la 
Commission Europeenne du Danube. Accord de Bucarest du 1-er mars 1939 relatif a 
l 'entree de / 'Allemagne dans la Commission Europeenne du Danube, a / 'adhesion de 
/'AJ/emagne et de /'/talie a l'Arrangement signe a Sinaia le 18 aozît 1938 entre la France, 
la Grande Bretagne el la Roumanie etala modifica/ion des art.4 et 23 dudit Arrangement. 
Protocoles de la Conjerence tenue a Sinaia du 8 au 18 aout 1938 pour la modifica/ion du 
regime du Danube, Institutul de Arte Grafice "Moldova" S.A.R., Galaţi, 1939, p. 23-26. 
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LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE BRITANNIQUE DANS LE 

ROYAUME-UNI ET L'IRLANDE DE NORD: 
Son Excellence Sir REGINALD H. HOARE, Envoye Extraordinaire et 

Ministre Plenipotentiaire; 
LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE LE ROI D'IT ALIE, 

EMPEREUR D'ETHIOPIE: 
Son Excellence Monsieur PELLEGRINO GHIGI, Envoye Extraordinaire et 

Ministre Plenipotentiaire; 
LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE: 
Son Excellence Monsieur GREGOIRE GAFENCO, Ministre des Affaires 

Etrangeres, et 
Son Excellence Monsieur CONSTANTIN CONTZESCO, Ministre 

Plenipotentiaire, Delegue aux Commissions du Danube; 
LESQUELS, apres avoir examine et trouve en bonne et due forme leurs 

pleins pouvoirs respectifs, conviennent a l'unanimite de ce qui suit: 

Art. 1. - Le Gouvernement du Reich Allemand entre dans la Commission 
europeenne du Danube sur un pied de parfaite egalite avec Ies autres Etats qui y 

sont representes. 
Art. 2. - Les Gouvernements du Reich Allemand et de Sa Majeste le Roi 

d'ltalie, Empereur d'Ethiopie, declarent adherer a l'Arrangement relatif a l'exercice 
des pouvoir de la Commission europeenne du Danube, signe a Sinaîa le 18 aout 
1938, par Ies Plenipotentiaires du Gouvernement de la Republique Frarn;aise, du 
Gouvernement de Sa Majeste Britannique dans le Royaume-Uni et l'lrlande du 
Nord et du Gouvernement de sa Majeste le Roi de Roumanie. 

Art. 3. - L'article 4 de l'Arrangement de Sinaia est modifie comme suit: 
Le Corps de pilotage passe, dans sa composition actuelle, sous Ies ordres 

des autorites roumaines competentes. 
Au fur et a mesure des vacances qui se produiront par suite de deces, 

demission et mise a la retraite, Ies pilotes de nationalite non roumaine seront 
remplaces par des pilotes roumains, jusqu'a ce que la proportion de ces derniers par 
rapport au nombre total des pilotes atteigne deux tiers. 

,,Le tiers restant est recommande aux autorites roumaines, qui Ies nomment, 
par Ies Delegues a la Commission europeenne du Danube des Puissances autres 
que la Roumanie, dans Ies m_emes conditions que par le passe. 

„Le Chef-pilote est choisi et nomme par Ies autorites roumaines sur une 
liste de trois candidats presentes par la Commission, sans distinction de nationalite. 

„La retribution des· pilotes, quelle que soit la nationalite a laquelle ils 
appartiennent (traitement, conditions de paiement, indemnites, fonds de retraite), 
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reste la meme qu'auparavant et est confiee par Ies autorites roumaines competentes 

â la Commission europeenne du Danube qui en fera un chapitre special inclus dans 

son budget annuel et solde par lesdites autorites roumaines sur Ies produits des 
taxes de navigation". 

Art. 4.L'alinea 3 de l'article 23 de l'Arrangement de Sinaia est modifie 

comme suit: 
„Ce proces-verbal sera clos apres depât des instruments de ratification et 

d'adhesion de tous Ies Etats representes dans la Commission europeenne du 
Danube â cette date. L' Arrangement entrera en vigueur au moment de l'ouverture 

de la prochaine session ordinaire qui suivra la cioture dudit proces-verbal". 

Le present Accord sera ratifie en meme temps que l'Arrangement de Sinaia 
et aura Ies memes force et valeur que lui. II entrera en vigueur â la meme date. 

EN FOI DE QUOI, Ies Plenipotentiaires susnommes ont signe le present 
Accord. 

FAIT â Bucarest, le premier mars, mii neuf cent trente-neuf, en un seul 
exemplaire, qui sera depose dans Ies archives du Gouvernement Royal de 

Roumanie dont une copie certifiee conforme sera remise â tout Etat signataire ou 

adherent. 

DR. WILHELM F ABRICIUS, 

ADRIEN THIERRY, 

REGINALD HOARE, 

PELLEGRINO GHIGI, 

GREGOIRE GAFENCO, 

CONSTANTIN CONTZESCO. 
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ACORD 
DIN 1 MARTIE 1939, 

PRIVITOR LA INTRAREA GERMANIEI ÎN COMISIA EUROPEANĂ A DUNĂRII. 
LA ADERAREA GERMANIEI ŞI ITALIEI LA ARANJAMENTUL SEMNAT 
LA SINAIA LA 18 AUGUST 1938, ÎNTRE FRANŢA, MAREA BRITANIE ŞI 

ROMÂNIA ŞI LA MODIFICAREA ARTICOLELOR 4 ŞI 23 DIN ZISUL 

ARANJAMENÎ 

Guvernul Reichului German, 
Guvernul Republicii Franceze, 
Guvernul Maiestăţii Sale Britanice în Regatul Unit şi Irlanda de Nord, 
Guvernul Maiestăţii Sale Regelui Italiei, Împărat al Etiopiei, 
Guvernul Maiestăţii Sale Regelui României, 
Căzând de acord asupra intrării Germaniei în Comisia Europeană a Dunării 

ş1 asupra punerii în vigoare a Aranjamentului pentru exercitarea puterilor zisei 
Comisii asupra Dunării maritime, semnat la Sinaia, la I 8 August I 938, 

Au desemnat ca Plenipotenţiari: 
Guvernul Reichului German: 
Excelenţa Sa d-l Dr. WILHELM F ABRICIUS, Trimis Extraordinar ş1 

Ministru Plenipotenţiar; 
Guvernul Republicii Franceze: 
Excelenţa Sa d-l ADRIEN THIERRRY, Trimis Extraordinar şi Ministru 

Plenipotenţiar; 

Guvernul Maiestăţii Sale Britanice în Regatul Unit şi Irlanda de Nord, 
Excelenţa Sa Sir REGINALD H. HOARE, Trimis Extraordinar şi Ministru 

Plenipotenţiar; 

Guvernul Maiestăţii Sale Regelui Italiei, Împărat al Etiopiei, 
Excelenţa Sa d-l PELLEGRINO GHIGI, Trimis Extraordinar şi Ministru 

Plenipotenţiar; 

Guvernul Maiestăţii Sale Regelui României, 
Excelenţa Sa d-l GRIGORE GAFENCU, Ministru Al Afacerilor Străine, şi, 

• Monitorul Oficial al României, nr. 78 din I aprilie 1939. 
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Excelenţa Sa d-l CONSTANTIN CONTZESCU, Ministru Plenipotenţiar, 

Delegat în Comisiile Dunării; 

Care, după ce au examinat şi găsit în bună şi cuvenită formă deplinele lor 

puteri respective, convin în unanimitate asupra a ceea ce urmează: 

Art. 1. - Guvernul Reichului German intră în Comisia Europeană a 

Dunării pe picior de perfectă egalitate cu celelalte State reprezentate în ea. 
Art. 2. - Guvernul Reichului German şi Maiestăţii Sale Regelui Italiei, 

Împărat al Etiopiei, declară că aderă la „Aranjamentul privitor la exercitarea 

puterilor Comisii Europene a Dunării", semnat la Sinaia la 18 August 1938, de 

către Plenipotenţiarii Guvernului Republicii Franceze, ai Guvernului Maiestăţii 

Sale Britanice în Regatul Unit şi Irlanda de Nord şi ai Guvernului Maiestăţii Sale 

Regelui României. 

Art. 3. - Articolul 4 al Aranjamentului de la Sinaia este modificat precum 

urmează: 

„Corpul de pilotaj trece, în compunerea sa actuală, sub ordinele 

autorităţilor române competinte. 
Pe măsura vacanţelor ce se vor produce prin deces, demisie şi punere în 

retragere, piloţii de naţionalitate neromână vor fi înlocuiţi cu piloţi români până ce 

proporţia acestora din urmă în raport cu numărul total al piloţilor va atinge două 

treimi. 

Treimea care rămâne este recomandată autorităţilor române, care îi 

numesc, de către Delegaţii în Comisia Europeană a Dunării ai Puterilor altele decât 

România, în aceleaşi condiţii ca şi în trecut. 

Şeful-pilot este ales şi numit de autorităţile române de pe o listă de trei 

candidaţi prezentaţi de Comisie fără deosebire de naţionalitate. 

Retribuţia piloţilor, oricare ar fi naţionalitatea căreia ei aparţin (salariu, 

condiţii de plată, indemnizaţii, fondul de retragere), rămâne aceeaşi ca şi înainte şi 

este încredinţată de autorităţile române competente Comisiei Europene a Dunării, 
care va face un capitol special cuprins în bugetul său anual şi soldat de zisele 

autorităţi române din produsul taxelor de navigaţie". 

Art. 4. - Alineatul 3 al art. 23 al Aranjamentului de la Sinaia se modifică 
după cum urmează: 

„Acest Proces-verbal va fi încheiat după depunerea instrumentelor de 

ratificare şi de adeziune a tuturor Statelor reprezentate în Comisia Europeană a 

Dunării la această dată. Aranjamentul va intra în vigoare în momentul deschiderii 

viitoarei sesiuni ordinare care va urma încheierea zisului Proces-Verbal". 

Prezentul Acord va fi ratificat odată cu Aranjamentul de la Sinaia şi va 

avea aceleaşi forţă şi valoare ca şi acesta. El va intra în vigoare la aceeaşi dată. 
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Drept care, 
Plenipotenţiarii sus-numiţi au semnat prezentul Acord. 

Făcut la Bucureşti, la I Martie 1939, într-un singur exemplar, care va fi 
depus în arhivele Guvernului Regal al României şi de pe care o copie certificată 
conformă va fi remisă fiecărui Stat semnatar sau aderent. 
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NOUS 
CHARLES li 

Par la grâce de Dieu et la volonte nationale 
ROI DE ROUMANIE 

A tous presentes et a venir, Salut!-

Vu le rapport de nos Ministres Secretaires d'Etat aux Departements de l'Air 
et de la Marine et des Affaires Etrangeres No. 669/1940 concernant la 
Reglementation de l'entres et du sejour dans Ies ports roumains et dans Ies eaux 
territoriales, des vaisseaux de commerce des belligerants. 

DECRETONS: 

Art. 1. - Le Decret No.4203 du 22 novembre 1939, publie au "Moniteur 
Officiel" No. 279 du I decembre 1939, n'est applicable qu'aux ports roumains de la 
MerNoire. 

Art. 2. - Afin de pouvoir naviguer sur le Danube dans Ies eaux territoriales 
roumaines, Ies vaisseaux de commerce armes sont obliges de debarquer l'armement 
et Ies munitions, dans Ies ports de Sulina ou de Baziaş. 

Art. 3. - Nos Ministres Secretaires d'Etat aux Departements de l'Air et de la 
Marine et des Affaires Etrangeres sont charges de l'execution du present Decret. 

Fait a Bucarest, le 19 avril 1940. 

Le Ministre de l'Air et de la Marine 
ssl General-Adjutant P.Teodorescu 

No. 1379 

ssl CAR OL 

Le Ministre des Affaires Etrangeres 
sslGr. Gafencu 

• La Direction Departementale des Archives Nationales de Galati, fond: La Commission 
Europeenne du Danube Le Delegue de la Roumanie, voi. 285/1940, f. 76. 
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NOI 
CAROL AL II-LEA 

Prin voia Domnului şi prin voinţa poporului 
REGE AL ROMÂNIEI 

Tuturor celor prezenţi, salutare!" 

Având în vedere raportul miniştrilor noştri secretari de stat la 

Departamentele aerului şi al marinei şi al Afacerilor Externe, nr. 669/1940 privind 

reglementarea intrării şi şederii în porturile româneşti şi în apele teritoriale ale 

vaselor de comerţ ale beligeranţilor 

DECRETĂM: 

Art. 1. - Decretul nr. 4203 din 22 noiembrie 1939 publicat în Monitorul 

Oficial nr. 279 din I decembrie 1939, nu este aplicată decât în porturile româneşti 

ale Mării Negre. 

Art. 2. - Pentru a putea naviga pe Dunăre în apele teritoriale româneşti, 

vasele de comerţ armate sunt obligate să debarce armamentul şi muniţia în porturile 

Sulina sau Baziaş. 
Art. 3. - Miniştrii noştri secretari de stat la Departamentele aerului ş1 

marinei şi al Afacerilor Externe sunt însărcinaţi cu executarea prezentului decret. 

Făcut la Bucureşti, la 19 aprilie 1940. 

Ministrul Aerului şi Marinei, 

ss/General Adjutant P.Teodorescu 

Nr. 1379 

ss/CAROL 

Ministrul Afacerilor Străine, 

ss/Gr. Gafencu 

• Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Galaţi, fond: Comisia Europeană a Dunării. 
Delegatul României, voi. 285/1940, f. 76; Monitorul Oficial al României, nr. 97 din 24 
aprilie 1940. 
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LA COMMISSION EUROPEENNE DU DANUBE 
session du mai 1940, Galatz 

PROTOCOLE No. J 394• 
seance du 22 mai 1940. 

§9. 

Le PRESIDENT aborde la discussion de la question des mesures de 

securite sur le Danube. 
Le DELEGUE de ROUMANIE fait connaître a ses Collegues que son 

Gouvernement, a cause des circonstances exceptionnelles d'aujourd'hui et tenant 

compte de la necessite que des mesures efficaces soient prises pour realiser la 

securite d'une navigation paisible sur le Danube, a communique au debut d'avril 

1940, par voie diplomatique, aux Gouvernements interesses qu'il entendait prendre 

l'initiative d'un ensemble de mesures a cet effet. 
Le 17 avril, Ies quatre Etats riverains representes a la Commission 

lnternationale du Danube sont tombes d'accord sur un certain nombre de principes 

qui ont ete concretises dans une declaration commune marquant Ies liens de 

solidarite qui Ies unissent en presence de cet important probleme. 
A cette occasion, la Commission lnternationale du Danube a adopte a 

l'unanimite une resolution enterinant l'accord des quatre Etats. 
Dans l'esprit de l'initiative du Gouvernement roumain, aucune distinction 

n'a ete faite entre Ies differentes portions du fleuve qui font partie du territoire 

roumam. 
La Roumanie a cru devoir communiquer a la Commission Europeenne 

qu'elle a pris pour le Danube maritime Ies memes mesures de securite et a transmis 

en outre aux Delegues a la Commission europeenne du Danube la resolution prise 

par la Commission Internationale du Danube. 
Le Gouvernement roumain a charge M. PELLA de faire a la Commission 

europeenne du Danube la declaration suivante: 

En ce qui concerne le Danube maritime, le Gouvernement roumain, 
pleinement conscient des devoirs qui lui incombent dans Ies circonstances 

• La Direction Departementale des Archives Nationales de Galati, fond: La Commission 
Europeenne du Danube. Protocoles, voi. 114/1940, f. 15-16. 
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exceptionnelles d'aujourd'hui elen vertu du droit exclusif de la Roumanie d'exercer 
la police dans ses eaux territoriales, a decide de prendre el a dejc, pris Ies mesures 
de securite im.pire des principes-memes, formules aux articles 1-er, 2 et 4 de la 
resolution adoptee a Belgrade, le 17 avril 1940; par la Commission lnternationale 
du Danube. 

M. PELLA declare qu'il serait heureux si la Commission Europeenne 

adoptait une resolution ainsi corn;:ue: 

La Commission europeene du Danube; 

Ayant rec;:u communication, par le Delegue de Roumanie, de la resolution 
de la Commission lnternationale du Danube en date du 17 avril 1940, conc;:ue dans 

Ies termes suivants: 

Vu le principe fondamental du statut du Danube, concernant la liberte de 
la navigation sur le Danube et la necessite de veiller a ce qu'aucun obstacle ne soit 
misa la securite de cette navigation; 

Tenant compte aussi des declarations el propositions communes faites par 
Ies Delegues des Etats riverains, actuellement representes a la Commission 
1nternationale du Danube, de meme que des mesures de securite deja prises ou a 
prendre par Ies Gouvernements desdits Etats, ainsi que par la Commission 
Internationale du Danube, dans Ies circonstances exceptionnelles d'aujourd'hui; 

Prend acte de ces propositions et mesures, et Ies fait siennes, a savoir: 
Art.I. - N'est admis a circuler sur le Danube aucun bâtiment affecte a 

d'autres buis que ceux du tramport de personnes el de marchandises. 
Celte disposition ne vise pas Ies bâliments appartenant aux Etats riverains 

dans leur rayon de police qui s'etend entre Ies deux rives nationales ou devant la 
rive nationale jusqu'a la ligne frontiere. 

Art. 2. - Le transit d'armes, de munitions et de matieres explosives ne sera 
pas admis sur le Danube sans autorisation prealable de l'etat transite. 

Ces di!iposilions ne visent d'aucune maniere la reglementa/ion actuelle du 
transit d'armes, de munitions et de matieres explosives destinees aux 
Gouvernements des Etats riverains. 

Art. 4. - Les Etats riverains controleront l'equipage des bâtiments 
naviguant sur le Danube et n'admettront pas que le nombre des membres de 
l'equipage depasse le nombre reellement necessaire. 

Le personnel se trouvant â bord devra etre muni de documents attestant 
l'identite et la qualification de la fonction effective qu'il remplit sur ledit bâtiment. 

Art. 5. - .... Reconnaissant que le meme interet exige l'application de 
mesures inspirees de principes identiques sur Ie Danube maritime; 
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Reconnaissant d'autre part que de telles mesures sont de la competence de 
la Roumanie, en vertu de son droit exclusif d'exercer la police sur cette partie du 
fleuve; 

Prend acte et fait sienne la declaration du Delegue de Roumanie, selon 
laquelle Ies Autorites competentes roumaines entendent appliquer de pareilles 
mesures pour ce secteur du fleuve qui concerne la Commission europeenne du 
Danube. 

Le PRESIDENT comme Delegue de France declare qu'etant donne que la 
resolution de Belgrade a entierement ete adoptee â l'unanimite, ii pourra se rallier 
par Ies memes motifs â la resolution proposee â la Commission europeenne du 
Danube par M. Pella qu'il a deja votee â Belgrade. 

Le DELEGUE d'ALLEMAGNE considere qu'il n'a aucune hesitation â 
adopter resolution proposee par M. Pella, etant donne qu'elle est dans l'interet de la 
navigation. 

Le DELEGUE de ROUMANIE precise que, dans sa declaration,'il ne parle 
que des articles I, 2 et 4 de la resolution de Belgrade. 

II ne saurait etre question de l'article 3 qui se refere exclusivement aux 
Portes de Fer et pour ce qui est de l'article 5, l'idee est reprise aussi bien dans la 
declaration que dans la resolution en tenant compte de la situation du Danube 
maritime par rapport â l'Etat roumain. 

Le DELEG UE d'IT ALIE se rallie au point de vue de son Collegue 
d'Allemagne, qui a releve l'importance de la securite de la navigation danubienne et 
comme le Gouvernement roumain a le droit de proteger le Danube en tant que 
fleuve dont Ies embouchures appartiennent entierement â la Roumanie, declare 
qu'il accepte, comme DELEG UE d'IT ALIE, la resolution proposee par M. Pe Ila. 

Le DELEG UE de GRANDE-BRET AGNE declare que lorsque le texte de 
la resolution du 17 avril a ete presente â la Commission Internationale du Danube, 
ii a reconnu que ce texte etait tres bien redige, qu'il etait clair et qu'il contenait des 
idees raisonnables. 

C'est pourquoi, en ce qui concerne le fonds de la question et en se 
conformant aux instructions de son Gouvernement, ii a vote pour la resolution qui a 
d'ailleurs ete adoptee â l'unanimite par la Commission Internationale du Danube. 

Etant donne que le texte du projet de resolution presente aujourd'hui â la 
Commission europeenne du Danube repond pleinement â l'interet qu'il y a 
d'appliquer sur le Danube maritime des mesures inspirees de principes identiques, 
ii paraît evident que la Commission europeenne du Danube devrait accueillir 
favorablement la resolution qui vient de lui etre presentee. 

Au point de vue de la forme, comme ii s'agit maintenant de mesures 
impliquant une certaine derogation au statut du Danube et pour une portion du 
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tleuve qui concerne une autre institution internationale que celle qui a adopte le I 7 

avril Ies mesures de securite en question, M. KEANE s'est cru force de demander â 

Londres des instructions â ce sujet. 

En tenant compte de l'identite de principes auxquels se rattachent lesdites 

mesures, le DELEG UE de GRANDE-BRET AGNE n'a aucune raison d'envisager 

que le point de vue de son Gouvernement, qu'il a traduit par son vote du I 7 avril, 

en ce qui concerne la partie du tleuve tombant sous la competence de la 

Commission Internationale du Danube, ne fut pas confirme pour ce qui est de la 

Commission europeenne du Danube. 

Ainsi, sauf instructions contraires de la part de son Gouvernement - chose â 

laquelle M. KEANE ne s'attend pas - le vote du Delegue de Grande-Bretagne peut 

etre considere des â present comme acquis. 

Apres discussion, le PRESIDENT declare que le texte de la resolution 

presentee par le Delegue de Roumanie est adopte par la Commission (V. 

PROTOCOLE No. I 395, § re•, seance du 23 mai I 940). 

§ 10. 
Le PRESIDENT ouvre la discussion sur la question du Reglement des 

amendes dont le projet redige par Ies autorites roumaines a ete transmis â la 

Commission (V. Session extraordinaire de Galatz, PROTOCOLE No. 7, § 1-e,, 
seance du 22 fevrier I 940). 

Le DELEGUE d'ALLEMAGNE declare qu'il serait utile de savoir en quoi 

ce reglement differe de l'ancien. 

Le DELEGUE de ROUMANIE repond â son Collegue allemand que le 

Reglement est le meme et que des differences n'existent que quant â la reference 

aux articles. 

M. ŞTEFĂNESCU expose â la Commission que pour Ies articles nouveaux 

du Reglement de navigation et de police inspires du reglement de la Commission 

lnternationale du Danube, ii y a Ies memes amendes que celles prevues par la 

Commission Internationale du Danube. 

Le PRESIDENT declare qu'il serait favorable â l'approbation du reglement 

presente et propose une resolution en consequence. 

Le DELEGUE de ROUMANIE prefererait que la Commission ne discute 

pas la question de principe et rappelle son point de vue exprime des la session 

extraordinaire et selon lequel la question des amendes est du ressort de la 

souverainete de l'Etat roumain. 

I I demande par consequent d'eviter dans la resolution le mot approuver. 
Le DELEG UE de GRANDE-BRET AGNE rappelle â son Collegue 

roumain qu'â la session extraordinaire, le Delegue de France ainsi que lui-meme 
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ont ete d'avis que le Reglement des amendes faisait partie integrante du Reglement 
de navigation et de police et qu'en consequence ii devrait egalement etre soumis a 
l'approbation de la Commission. 

M. KEANE ne s'oppose pourtant pas a la redaction d'une resolution qui 
constituerait une formule transactionnelle. 

Le DELEGUE d'ALLEMAGNE, sur la base d'une information emanant du 
Ministere competent allemand, signale une nouvelle amende de 300 francs-or qui 
ne figure pas dans le tableau comparatif des amendes anciennes et nouvelles dresse 
par M. Ştefănescu. Tout en rappelant a ses Collegues qu'a la session extraordinaire 
toute la question de principe avait ete purement et simplement reservee, M. 
MARTIUS se rallierait a l'ajournement de la decision a prendre a une autre seance. 

li en est ainsi decide. 
La seance est levee a 20 heures. 

Signe: G. MARTIUS; 
H. HOUPERT; 
DOUGLAS 

KEANE; 
G. SILENZI; 
V. V. PELLA. 

411 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



COMISIA EUROPEANĂ A DUNĂRII 
Sesiunea din mai 1940, Galaţi 

PROTOCOLUL NR. 1394 • 
şedinţa din 22 mai 1940 

(Traducere) 

Preşedintele abordează discutarea problemei măsurilor de securitate pe 

Dunăre. 

Delegatul României face cunoscut colegilor săi că guvernul său, din cauza 

circumstanţelor excepţionale de astăzi şi ţinând cont de necesitatea ca măsuri 
eficace să fie luate pentru a realiza securitatea unei navigaţii paşnice pe Dunăre, a 

comunicat la începutul lui aprilie 1940, pe cale diplomatică, guvernelor interesate 

că el înţelegea să ia iniţiativa unui ansamblu de măsuri în acest scop. 
La 17 aprilie, cele patru state riverane reprezentate în Comisia 

Internaţională a Dunării au căzut de acord asupra unui anumit număr de principii 
care au fost concretizate într-o declaraţie comună, care marchează legăturile de 

solidaritate care le unesc în faţa acestei importante probleme. 
Cu această ocazie, Comisia Internaţională a Dunării a adoptat în 

unanimitate o rezoluţie cu acordul celor patru state. 
În concepţia iniţiativei guvernului român, nu există nici o diferenţă între 

diferitele porţiuni ale fluviului care fac parte din teritoriul românesc. 

România a crezut că trebuie să comunice Comisiei Europene că ea a luat 
pentru Dunărea maritimă aceleaşi măsuri de securitate şi a transmis, în afară de 

aceasta, delegaţilor la Comisia Europeană a Dunării, rezoluţia luată de Comisia 
Internaţională a Dunării. 

Guvernul român l-a însărcinat pe domnul Pella să facă Comisiei Europene 
a Dunării următoarea declaraţie: 

În ceea ce priveşte Dunărea maritimă, guvernul român, pe deplin conştient 
de datoriile care Îi revin În circumstanţele excepţionale de astăzi şi În virtutea 
dreptului exclusiv al României de a exercita poliţia În apele sale teritoriale, a decis 

• Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Galaţi, fond : Comisia Europeană a Dunării. 
Protocoale, voi. 114/1940, f. 15-16. 
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să ia şi a luat deja măsurile de securitate inspirate de principiile formulate în 
articolele 1, 2 şi 4 ale rezoluţiei adoptate la belgrad la 17 aprilie 1940, de Comisia 
Internaţională a Dunării. 

Domnui Pella declară că ar fi fericit dacă Comisia Europeană a Dunării 
adoptă o rezoluţie astfel formulată: 

,,Comisia Europeană a Dunării, 
Primind comunicarea, făcută de delegatul României, a rezoluţiei Comisiei 

Internaţionale a Dunării din data de 17 aprilie 1940, formulată în termenii următori: 

Văzând principiul fundamental al Statutului Dunării, privind libertatea 
navigaţiei pe Dunăre şi necesitatea de a veghea ca nici un obstacol să nu fie pus 
securităţii acestei navigaţii; 

Ţinând cont de asemenea de declaraţiile şi propunerile comune făcute de 
delegaţii statelor riverane, reprezentanţi actualmente în Comisia Internaţională a 
Dunării, de măsurile de securitate deja luate sau de luate de guvernele numitelor 
state, ca şi de Comisia Internaţională a Dunării, În circumstanţele excepţionale de 
astăzi; 

la act de aceste propuneri şi măsuri şi le face ale sale, adică: 
Art. I. - Nu este admisă circulaţia pe Dunăre a nici unei nave afectate 

altor scopuri decât acelea ale transportului de persoane şi de mărfuri. 
Această di!ipoziţie nu vizează navele aparţinând statelor riverane în zona 

lor de poliţie care se întinde între cele două maluri naţionale sau în faţa malului 
naţional, până la linia de frontieră. 

Art. 2. - Tranzitul de arme, de muniţii şi de materiale explozive nu va fi 
admis pe Dunăre fără autorizaţia prealabilă a statului tranzitat. 

Aceste di!ipoziţii nu vizează, în nici un fel, reglementarea actuală a 
tranzitului de arme, de muniţii şi de materiale explozive destinate guvernelor 
statelor riverane. 

Art. 4. - Statele riverane vor controla echipajele vaselor care navighează 
pe Dunăre şi nu vor admite ca numărul membrilor echipajului să depăşească 
numărul realmente necesar. 

Personalul aflat la bord va trebui să fie înzestrat cu documente care atestă 
identitatea şi calificarea funcţiei efective pe care o îndeplineşte pe numitul vas. 

Art. 5. - ...... Recunoscând că acelaşi interes cere aplicarea de măsuri 
inspirate de principii identice pe Dunărea maritimă, 

Recunoscând, pe de altă parte, că asemenea măsuri sunt de competenţa 
României, în virtutea dreptului său exclusiv de a exercita poliţia pe această parte a 
fluviului; 
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Ia act şi face a declaraţia sa delegatului României, după care autorităţile 
competente româneşti înţeleg să aplice asemenea măsuri pe sectorul fluviului care 
priveşte Comisia Europeană a Dunării. 

Preşedintele, ca delegat al Franţei, declară că, dat fiind că rezoluţia de la 

Belgrad a fost în întregime adoptată cu unanimitate, el va putea să se ralieze, din 

aceleaşi motive rezoluţiei propuse Comisiei Europene a Dunării de domnul Pella, 

care a votat-o deja la Belgrad. 
Delegatul Germaniei că el nu are nici o ezitare în a adopta rezoluţia 

propusă de Domnul Pella, dat fiind că ea este în interesul navigaţiei. 
Delegatul României precizează că, în declaraţia sa, el nu vorbeşte decât 

despre articolele I, 2 şi 4 ale rezoluţiei de la Belgrad. 
Nu ar putea fi vorba de articolul 3, care se referă exclusiv la Porţile de Fier; 

în ceea ce priveşte articolul 5, ideea este reluată, de altfel, în declaraţie, ca şi în 
rezoluţie şi ţinând cont de situaţia Dunării maritime în raport cu statul român. 

Delegatul Italiei se raliază la punctul de vedere al colegului său din 

Germania, care a scos în evidenţă importanţa securităţii navigaţiei dunărene şi cum 
guvernul român are dreptul de a proteja Dunărea ca fluviu ale cărui guri aparţin în 

întregime României şi declară că acceptă, ca delegat al Italiei, rezoluţia propusă de 

domnul Pella. 
Delegatul Marii Britanii declară că atunci când textul rezoluţiei din I 7 

aprilie a fost prezentat Comisiei Internaţionale a Dunării, el a recunoscut că acest 

text era foarte bine redactat, că el era clar şi că el conţinea idei rezonabile. 
De aceea, în ceea ce priveşte fondul chestiunii şi conformându-se 

instrucţiunilor guvernului său, el a votat pentru rezoluţie care, de altfel, a fost 

adoptată în unanimitate de Comisia Internaţională a Dunării. 

Dat fiind că textul proiectului de rezoluţie prezentat astăzi Comisiei 

Europene a Dunării răspunde pe deplin interesului care există pentru aplicarea pe 
Dunărea maritimă de măsuri inspirate din principii identice, părea evident că 

Comisia Europeană a Dunării trebuia să primească favorabil rezoluţia care tocmai 

i-a fost prezentată. 

Din punct de vedere al formei, cum este acum vorba de măsuri implicând o 

anumită derogare de la Statutul Dunării şi pentru o porţiune a fluviului care 
priveşte o altă instituţie internaţională decât aceea care a adoptat la I 7 aprilie 
măsurile de securitate în discuţie, domnul Keane se crede forţat să ceară Londrei 

instrucţiuni în acest subiect. 

Ţinând cont de identitatea de principii la care se leagă numitele măsuri, 
delegatul Marii Britanii nu are nici un motiv să creadă că punctul de vedere al 

guvernului său, care s-a tradus prin votul său din 17 aprilie, în ceea ce priveşte 

partea fluviului care cade în competenţa Comisiei Internaţionale a Dunării, nu va fi 

confirmat în ceea ce priveşte Comisia Europeană a Dunării. 
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Aşadar, fără instrucţiuni contrare din partea guvernului său - lucru la care 

domnul Keane nu se aşteaptă - votul delegatului Marii Britanii poate fi considerat, 

de pe acum, ca dobândit. 
După discuţii, preşedintele declară că textul rezoluţiei prezentată de 

delegatul României este adoptat de Comisie. 

Şedinţa este ridicată la orele 20. 

Semnat: G. MARTIUS 

H. HOUPERT 

Douglas KEAN E 

G. SILENZI 
V.V. PELLA 
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Mesures de securite sur le Danube• 

Galatz, le 4 Juin 1940 

Monsieur le Delegue et cher Collegue, 

La Commission a l'honneur de vous rappeler qu'au cours de sa seance du 

22 mai 1940, elle a pris la resolution suivante : 
"La Commission Europeenne du Danube, 
"Ayant re9u communication, par le Delegue de Roumanie, de la resolution 

de la Commission Internationale du Danube en date du 17 Avril 1940, con9ue dans 
Ies termes suivants : 

"Reconnaissant que le meme interet exige l'application des mesures 

inspirees de principes identiques sur le Danube Maritime ; 
"Reconnaissant d'autre part que de telles mesures sont de la competence de 

la Roumanie, en vertu de son droit exclusif d'exercer la police sur cette partie du 
fleuve; 

"Prend acte et fait sienne la Declaration du Delegue de Roumanie selon 
laquelle Ies Autorites competentes roumaines entendent appliquer de pareilles 
mesures pour ce secteur du fleuve qui concerne la Commission Europeenne du 

Danube. 
La Commission Europeenne du Danube saisit cette occasion pour vous 

renouveler, Monsieur le Delegue et cher Collegue, Ies assurances de sa haute 

consideration. 
Pour la Commission Europeenne du Danube 

• La Direction Departementale des Archives Nationales de Galati, fond: la Commission 
Europeenne du Danube le Delegue de la Roumanie, vol.285/ I 940, f. 52. 
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Măsuri de securitate pe Dunăre• 

Galaţi, 4 iunie 1940 

Domnule Delegat şi dragă Coleg, 

Comisia are onoarea de a vă reaminti că, în cursul şedinţei sale din 22 mai 

1940, a luat hotărârea următoare: 
<Comisia Europeană a Dunării, 
Primind comunicarea, prin Delegatul României, a rezoluţiei Comisiei 

Internaţionale a Dunării din data de 17 aprilie 1940, concepută în următorii 

termeni. 

Recunoscând că acelaşi interes cere aplicarea de măsuri inspirate din 

principii identice asupra Dunării Maritime; 
Recunoscând, pe de altă parte, că astfel de măsuri sunt de competenţa 

României, în virtutea dreptului său exclusiv de a exercita poliţia pe această parte a 

fluviului; 
Ia act de şi îşi însuşeşte Declaraţia Delegatului României, potrivit căreia 

Autorităţile competente române înţeleg să aplice astfel de măsuri pentru acest 

sector al fluviului ce priveşte Comisia Europeană a Dunării: 

Comisia Europeană a Dunării profită de această ocazie pentru a vă reînnoi, 

Domnule Delegat şi dragă Coleg, expresia înaltei sale consideraţii. 

Pentru Comisia Europeană a Dunării 

• Direcţia Judeţeană a Arhivelor Naţionale Galaţi, fond: Comisia Europeană a Dunării. 
Delegatul României, vol.285/1940, f.52. 

417 

https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



CONVENT/DN 
SUR LE REGIME DE LA NA VIGATION DU DANUBE• 

signe a Beograd le 18 aozit 1948 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES 

Art. 1. - La navigation sur le Danube sera libre et ouverte aux 
ressortissants, aux bateaux marchands et aux marchandises de tous Ies Etats sur un 

pied d'egalite en ce qui concerne Ies droits de port et Ies taxes sur la navigation, 
ainsi que Ies conditions auxquelles est soumise la navigation commerciale. Les 
dispositions ci-dessus ne seront pas applicables au trafic entre Ies ports d'un meme 

Etat. 

Art. 2. - Le regime etabli par la presente Convention s'applique a la partie 
navigable du Danube (fleuve) d'Ulm a la Mer Noire en suivant le bras de Soulina 

avec acces a la mer par le Canal de Soulina. 
Art. 3. - Les Etats danubiens s'engagent a maintenir leurs secteurs du 

Danube en etat de navigabilite pour Ies bâtiments fluviaux et en ce qui concerne Ies 

secteurs appropries pour Ies bâtiments de mer, a executer Ies travaux necessaires 
pour assurer et ameliorer Ies conditions de navigation. et a ne pas empecher ou 

entraver la navigation dans Ies chenaux navigables du Danube. Les Etats danubiens 
se consulteront sur Ies matieres indiquees dans le present article avec la 
Commission du Danube (art. 5 ci-apres). 

Les Etats riverains auront le droit d'entreprendre dans Ies limites de leurs 
frontieres respectives Ies travaux qui pourraient etre necessites par des 

circonstances imprevues et urgentes et auraient pour but d'assurer Ies besoins de la 
navigation. Les Etats devront toutefois aviser la Commission des raisons qui ont 

motive ces travaux et lui en fournir une description sommaire. 

Art. 4. - Dans le cas ou un Etat danubien ne serait pas en mesure 
d'entreprendre lui-meme Ies travaux qui sont de sa competence territoriale et qui 

sont necessaires pour assurer la navigation normale, cet Etat sera tenu de Ies laisser 

' ,,Monitorul Oficial al României", partea I, nr. 253 din 30 octombrie 1948. 
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executer par la Commission du Danube (art. 5) dans Ies conditions qu'elle 

determinera et sans qu'elle puisse cn confier l'execution a un autre Etat, sauf en ce 

qui concerne Ies parties de la voie fluviale formant frontiere d'un tel Etat. Dans ce 

dernier cas, la Commission determinera Ies modalites de l'execution deces travaux. 

Les Etats danubiens s'engagent a preter a la Commission ou a l'Etat 

!'executant toute forme de concours a l'execution desdits travaux. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'ORGANISA TION 
Section I 

COMMISSION DU DANUBE 

Art. 5. - II est etabli une Commission du Danube, designee ci-apres sous le 

nom de «Commission»; elle est composee de representants des pays danubiens, un 

pour chacun de ce pays. 
Art. 6. - La Commission choisit parmi ses membres son president, son 

vice-president et son secretaire qui sont elus pour une periode de trois ans. 

Art. 7. - La Commission fixe Ies termes de ses sessions et etablit son 

reglement interieur. 

La premiere reunion de la Commission sera tenue dans un delai de six 

mois a dater de l'entree en vigueur de la presente Convention. 

Art. 8. - La competence de la Commission s'etend au Danube tel qu'il est 

defini a l'article 2. 

II entre dans Ies attributions de la Commissions : 

a) de vei I Ier a l'execution des dispositions de la presente Convention ; 

b) de dresser, sur la base des propositions et des projets presentes par Ies 

Etats danubiens et par Ies Administrations fluviales speciales (arts. 20 et 21 ), le 

plan general des grands travaux dans l'interet de la navigation, ainsi que d'etablir 
l'evaluation generale des depenses concernant ces travaux ; 

c) d'executer des travaux, dans Ies cas prevues a l'article 4; 

d) de donner des consultations et de fait des recommandations aux Etats 

danubiens eu sujet de l'execution des travaux vises au paragraphe «b» du present 

article, en tenant compte des interets techniques et economiques, des plans et des 
possibilites des Etats respectifs; 

e) de donner des consultations et de faire des recommandations aux 

Administrations fluviales specia Ies (arts. 20 et 21) et de proceder a un echange 

d'informations avec ces Administrations; 

j) d'etablir sur tout le parcours navigable du Danube un systeme uniforme 

d'amenagement des voies navigables et de fixer, compte tenu des conditions 
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specifiques de tel ou tel secteur, Ies dispositions fondamentales relatives a la 

navigation sur le Danube, y compris celles du service de pilotage ; 

g) d'unifier Ies regles de la surveillance fluviale ; 
h) de coordonner l'activite des services hydrometeorologiques sur le 

Danube, de publier un bulletin hydrologique unique et des previsions 

hydrologiques de courte et de longue duree pour le Danube? 
i) de rassembler Ies donnees statistiques relatives a la navigation sur le 

Danube, pour autant qu'il s'agit de questions qui sont de la competence de la 

Commission ; 
j) de faire publier, pour Ies besoins de la navigation, des ouvrages de 

reference, des routiers, des cartes de navigation et des atlas; 

k) de preparer et d'approuver le budget de la Commission, ainsi que 

d'etablir et de percevoir Ies taxes prevues a l'article 10. 
Art. 9. - Pour s'acquitter des tâches visees a l'article precedent, la 

Commission dispose d'un Secretariat et des services necessaires dont le personnel 

est recrute parmi Ies citoyens des Etats danubiens. 
II appartient a la Commission elle-meme d'organiser son Secretariat et ses 

services. 
Art.to. - La Commission prepare son budget et l'approuve a la majorite 

des voix de tous Ies membres. Le budget doit prevoir Ies depenses necessaires a 
l'entretien de la Commission et de son appareil; ces depenses seront couvertes au 

moyen d'annuites versees par Ies Etats danubiens, a raison d'un montant egal pour 
chacun d'eux. 

Pour faire face aux frais des travaux speciaux, executes en vue d'assurer ou 
ameliorer Ies conditions de navigabilite, la Commission pourra etablir des taxes 

speciales. 

Art.I 1. - Les decisions de la Commission sont prises a la majorite des voix 
des membres presents, sauf dans Ies cas specialement prevus par la presente 
Convention (arts. 10, 12 et 13). 

Le quorum de la Commission est de cinq membres. 
Art.12. - Les decisions de la Commission relatives aux questions prevues 

par Ies paragraphes b), c), j), g) de l'article 8 doivent etre prises a la majorite des 

voix de tous Ies membres, sans toutefois majoriser l'Etat sur le territoire duquel Ies 
travaux doivent etre executes. 

Art.13. - La Commission a son siege a Galatzi. 

Elle peut toutefois, par une decision prise a la majorite des voix de tous ses 
membres, changer le lieu de sen siege. 

Art.14. - La Commission jouit de la personnalite juridique conformement a 
la legislation de l'Etat du lieu de son siege. 

420 
https://biblioteca-digitala.ro / https://migl.ro



Art.15. - Le frarn;:ais et le russe sont Ies langues officielles de la 

Commission. 
Art.16. - Les membres de la Commission et Ies fonctionnaires mandates 

par elle jouissent de l'immunite diplomatique. Les locaux officiels, Ies archives et 
Ies documents de toute espece appartenant a la Commission sont inviolables. 

Art.I 7. - Les fonctionnaires de la Commission munis de pouvoirs 
appropries informeront Ies autorites competentes des Etats danubiens des 
infractions aux reglements de navigation, aux mesures sanitaires etala surveillance 
fluviale dont la Commission aurait pris connaissance. Les autorites competentes 
seront tenues, a leur tour, d'informer la Commission des mesures prises au su jet des 
infractions notifiees et mentionnees ci-dessus. 

Art.18. - La Commission a son sceau; elle a egalement son pavilion 
qu'elle a le droit d'arborer sur ses locaux officiels et ses bateaux. 

Art.19. - Les Etats danubiens sont tenus de preter a la Commission ainsi 
qu'â ces fonctionnaires et son personnel le concours necessaire a l'execution des 
tâches leur incombant en vertu de la presente Convention. 

Ces fonctionnaires et ce personnel auront, dans I exercice de leurs 
fonctions officielles, le droit de circuler librement sur le fleuve et dans Ies ports, 
dans Ies limites de la juridiction de la Commission, a condition de respecter la 
legislation territoriale. 

Section II 
ADMINISTRA TIONS FLUVIALES SPECIALES 

Art.20. - Sur le bas Danube (de l'embouchure du Canal de Soulina a Braila 
inclusivement) ii est etabli une Administration fluviale speciale en vue d'executer 
des travaux hydrotechniques et de regler la navigation; elle est composee de 
representants des Etats riverains adjacents (la Republique Populaire Roumaine et 
l'Union des Republiques Sovietiques Socialistes). 

Cette Administration fonctionne sur la base d'un accord entre Ies 
gouvernements des pays qui en font partie. 

L'Administration a son siege a Galatz. 
Art.21. - Sur le secteur des Portes de Fer (de Vince a Kostel sur la rive 

droite et de Moldova Veche a Turnu-Severin sur la rive gauche du Danube) ii est 
etabli une Administration fluviale speciale des Portes de Fer; cette Administration 
est composee de representants de la Republique Populaire Roumaine et de la 
Republique Federative Populaire de Yougoslavie; elle a pour tâche d'executer des 
travaux hydrotechniques et de regler la navigation dans la zone indiquee. 

Cette Administration fonctionne sur la base d'un accord entre Ies 
Gouvernements des pays qui en font partie. 
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L'Administration a son siege a Orsova et a Tekija. 
Art.22. - Les accords relatifs aux, Administration fluviales speciales (ci

apres designees sous le nom d' Administrations), mentionnees aux articles 20 et 21, 

sont portes a la connaissance de la Commission. 

CHAPITRE III 

REGIME DE LA NAVIGATION 
SECTION I 

NAVIGATION 
Art.23. - La navigation sur le bas Danube et dans le secteur des Portes de 

Fer s'effectue conformement aux regles de navigation etablies par Ies 
Administrations des zones indiquees. La navigation sur Ies autres secteurs du 

Danube s'effectue conformement aux regles etabl ies par Ies pays danubiens 

respectifs, dont le territoire est traverse par le Danube et, dans Ies zones ou Ies rives 

du Danube appartiennent a deux Etats differents, d'apres Ies regles etablies d'un 

commun accord entre ces Etats. 
En etablissant Ies regles de navigation, Ies Etats danubiens et Ies 

Administrations tiennent compte des dispositions fondamentales relatives a la 

navigation sur le Danube, etablies par la Commission. 

Art.24. - Les bâtiments navigant sur le Danube ont le droit, a condition de se 

conformer aux regles etablies par Ies etats danubiens respectifs, d'entrer dans Ies 
ports, d'y proceder a des operations de chargement et de dechargement, 

d'embarquer et de debarquer des voyageurs et de s'approvisionner en combustible, 

se ravitailler etc. 

Art.25. - Le trafic local des voyageurs et des marchandises et le trafic entre 

Ies ports d'un meme Etat ne sont ouverts a un pavilion etranger que conformement 

a la reglementation nationale dudit Etat danubien. 

Art.26. - Les reglements sanitaires et de police en vigueur sur le Danube 

sont appliques sans discrimination en raison du pavilion, du point de depart des 

bâtiments, de leur destination ou d'autres motifs. 

Les fonctions de surveillance douaniere, sanitaire et fluviale sur le Danube, 

sont remplies par Ies Etats danubiens ; ceux-ci communiquent a la Commission Ies 

reglements qu'ils ont etablis, afin que la Commission puisse contribuer a 
l'unification des regles de douane et des regles sanitaires et unifier Ies regles de la 
surveillance fluviale (Art. 8 «g»). 

Les reglements douaniers, sanitaires et de police doivent etre de nature a ne 

pas entraver le navigation. 

Art.27. - Lorsque Ies deux rives du Danube font partie du territoire 
d'un meme Etat, cet etat a le droit de mettre Ies marchandises en transit sous 
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scelles ou sous la garde d'agents des douanes. Un tel Etat a egalement le droit 

d'exiger du capitaine, de l'armateur ou du patron une declaration ecrite attestant 

seulement qu'il transporte ou qu'il ne transporte pas des marchandises dont 

l'importation est prohibee par l'Etat transite, sans avoir toutefois le droit d'en 

interdire le transit. Ces formalites ne pourront ni impliquer ou occasionner une 
visite de la cargaison, ni retarder le passage en transit. Le capitaine, l'armateur ou le 
patron qui aurait fait une fausse declaration en sera responsable conformement aux 

lois de l'Etat auquel la declaration aurait ete faite. 
Lorsque le Danube forme frontiere entre deux Etats, Ies bateaux, radcaux, 

voyageurs et marchandises en transit sont exemptes de toutes formalites 

douanieres. 

Art.28. - Les bâtiments affectes par Ies Etats danubiens au service de la 
surveillance (police) fluviale sont tenus d'arborer, en plus de leur pavilion national, 

un insigne distinctif et uniforme ; leurs signalement et numero doivent etre portes â 

la connaissance de la Commission. Ces bâtiments, de meme que ceux affectes au 

service des douanes des pays danubiens, peuvent naviguer sur le Danube 

uniquement â l'interieur des frontieres des pays dont le bâtiment bat le pavilion et 

au dehors desdites frontieres qu'avec le consentement des I' Etats danubiens 
respectifs. 

Art.29. - Les bâtiments navigant sur le Danube peuvent se servir des 

stations de TSF qui se trouvent â leur bord ainsi que de moyens de communication 
riverains dont ils auraient besoin dans des buts de navigation. 

Art.30. - La navigation sur le Danube est interdite aux bâtiments de guerre 
de tous Ies pays non-danubiens. 

Les bâtiments de guerre des pays danubiens ne peuvent pas naviguer sur le 

Danube hors des frontieres du pays dont le bâtiment bat le pavilion, sauf entente 
prealable entre Ies Etats danubien interesses. 

Section II 
SERVICE DE PILOT AGE 

Art.31. - Des corps de pilotes sont formes sur le bas Danube et dans le 

secteur des Portes de Fer; ils dependent des Administrations respectives (art. 22). 
Les reglements du service de pilotage sont etablis par Ies Administrations 

conformement aux dispositions fondamentales concernant la navigation sur le 
Danube (art. 8 «.f», doivent etre portes â la connaissance de la Commission. 

Art.32. - Le pilotage des bâtiments sur le bas Danube et dans le secteur des 
Portes de Fer est assure par des pilotes faisant partie des corps de pilotes respectifs 
ou bien par des pilotes qui, ayant subi un examen aupres des services de 

I' Administration fluviale competente, seraient autorises par cette Administration â 
exercer le pilotage. 
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Art.33. - Le personnel des corps de pilotes est recrute parmi Ies citoyens 
des pays danubiens membres des Administrations respectives. Le mode de 
recrutement est etabli par des accords speciaux passes entre Ies membres ci-dessus 
mentionnes (arts. 20 et 21) deces Administrations. 

CHAPITRE IV 

MODALITES DE COUVERTURE DES DEPENSES NECESSAIRES POUR 
ASSURER LA NA VIGATION 

Art.34. - Le financement des travaux hydrotechniques sur le Danube, 
executes par Ies pays danubiens, conformement â l'article 3 de la presente 

Convention, est assure par Ies pays danubiens respectifs. 
Le financement des travaux prevus â l'article 8 c) est assure par la 

Commission. 
Art.36. - Afin de couvrir Ies depenses necessaires pour assurer la 

navigation, Ies Etats danubiens peuvent, apres s'etre concertes avec la Commission, 
etablir des droits de navigation pen;:us sur Ies bâtiments et dont le taux est 
determine en fonction du caut de l'entretien de la voie fluviale et des travaux 
prevus â l'article 34. 

Art.36. - Afin de couvrir Ies depenses necessaires pour assurer la 
navigation et l'execution des travaux entrepris par Ies Administrations, celles-ci 
etablissent des taxes particulieres pen;:ues sur Ies bâtiments navigant dans Ies 
secteurs compris entre l'embouchure du Canal de Soulina et Braila et entre Vince et 
Kostol sur la rive droite et entre Moldova Veche et Turnu-Severin sur la rive 

gauche du Danube. 
Les Administrations informent la Commission des taxes particulieres 

qu'elles ont etablies, ainsi que des modalites de leur perception. 
Art.37. - Les sommes produites par Ies taxes speciales, Ies droits de 

navigation et Ies taxes particulieres pen;:us par la Commission, par Ies Etats 
danubiens et par Ies Administrations ne peuvent etre une source de profit. 

Art.38. - Les modalites de perception des taxes speciales, des droits de 
navigation et des taxes particulieres sont fixees par des instructions elaborees 
respectivement par la Commission, Ies Etats danubiens et Ies Administrations. Les 
instructions emanant des Etats danubiens et des Administrations sont concertees 
avec la Commission. 

Les taxes et Ies droits sont calculee sur lajauge du bâtiment. 
Art.39. - En ce qui concerne Ies parties du Danube formant frontiere 

nationale, l'execution des travaux et la repartition des depenses encourues sont 
regles par entente entre Ies Etats limitrophes respectifs. 
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Art.40. - Les droits de port sont pen;:us sur Ies bâtiments par Ies autorites 

des Etats danubiens respectifs. Aucune discrimination ne sera admise a cet egard 
en raison du pavilion des bâtiments, du point de leur depart ou de leur destination 

ou d'autres motifs. 
Art.41. - Les bâtiments entrant dans Ies ports pour y charger ou decharger 

auront le droit de se servir des mecanismes de chargement et de dechargement, de 
l'outillage, des magasins, des terrains d'entrepots etc., en vertu d'accords avec Ies 

services respectifs charges du transport et de l'expedition. 
Le montant des sommes a payer pour Ies services rendus sera etabli sans 

aucune discrimination. 
Les avantages accordes, conformement aux usages commerciaux, en raison 

du volume des travaux et de la nature des marchandises, ne seront pas consideres 

comme discrimination. 
Art.42. - Les bateaux, radeaux, voyageurs et marchandises ne peuvent etre 

frappes d'aucun droit du seul fait de leur transit. 
Art.43. - Les tarifes des pilotages sur le bas Danube et dans le secteur des 

Portes de Fer sont etablis par Ies Administrations respectives et communiques a la 

Commission. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS FINALES 
Art.44. - Dans la presente Convention Ies termes «Etat danubien» ou «pays 

danubien» designent un Etat dans le territoire duquel est comprise au moins une 

rive du Danube tel qu'il est defini a l'article 2. 

Art.45. - Tout differend entre Ies Etats signataires de la presente 
Convention au sujet de l'application ou de l'interpretation de cette Convention qui 
aurait pas ete regie par voie de negociations directes sera, a la demande d'une des 

parties au differend, soumis a une commission de conciliation composee d'un 

representant de chaque partie et d'un tiers membre designe par le President de la 
Commission du Danube parmi Ies citoyens d'un Etat qui n'est pas partie au 

differend et, dans le cas ou le President de la Commission serai citoyen d'un Etat 
partie au differend, par la Commission du Danube. 

La decision de la commission de conciliation est definitive et obligatoire 
pour Ies parties au differend. 

Art.46. - La presente Convention pourra etre revisee sur la demande de la 
majorite des Etats signataires. Cette demande sera adressee au Gouvernement de la 
Republique Federative Populaire de Yougoslavie qui provoquera dans la plus bref 

delai, la reunion d'une Conference a laquelle tous Ies Etats signataires seront 
invites a participer. Les dispositions revisees n'entreront en vigueur qu'apres le 
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depât des instruments de ratification de six des Etats signataires de la presente 

Convention. 

Art.47. - La presente Convention, y compris Ies Annexes, dont Ies textes 

fram;:ais et russe font foi, devra etre ratifiee et entrera en vigueur apres le depât le 

six instruments de ratification. Les instruments de ratification seront depose apres 

le Gouvernement de la Republique Federative Populaire de Yougoslavie, dans Ies 

archives duquel sera depose l'exemplaire authentique de la presente Convention. 

Le Gouvernement de la Republique Federative Populaire de Yougoslavie 
remettra a chacun des Etats signataires de la Convention une copie certifiee 

conforme. II informera Ies Etats signataires de la Convention de depât des 

instruments de ratification au fur et a mesure de leur reception. 
Annexe I 

DE L'ADMISSION DE L'AUTRICHE AU SEIN 

DE LA COMMISSION DU DANUBE 

1. Le Representant de 1 'Autriche sera admis au sein de la Commission du 
Danube apres reglement de la question du Traite avec l'Autriche. 

2. La presente Annexe entrera en vigueur en meme temps que la Convention 

relative au regime de la navigation sur le Danube et sera partie integrante de cette 

Convent ion. 

Annexe li 

DU SECTEUR GABCIKOVO-GONYU 

En ce qui concerne Ies travaux necessaires pour assurer Ies conditions 
normales de navigation dans le secteur Gabcikovo - Gonyi.i (du km 1821 au km 

1791 ), Ies Parties Contractantes sont d'accord pour reconnaître qu'il est d'interet 

general de maintenir ce secteur en bon etat de navigabilite et que Ies travaux 

necessaires a cette fin depassent de loin ceux qu'on peut raisonnablement mettre a 

la charge des Etats riverains competents. 

Par consequent ii sera convenu que la Commission du Danube discutera la 

question et decidera si, dans ce but, ii serait approprie de creer une Administration 

fluviale speciale semblable a celles prevues aux articles 20 et 21 ou s'il serait 

suffisant d'appliquer â ce secteur Ies stipulations des articles 4 et 34 (alinea 2) de la 

presente Convention. 

Des dispositions analogues a l'article 20 deja presente Convention, dont 

cette Annexe est partie integrante, s'appliqueront au cas ou une Administration est 

etablie. 

En foi de quoi, Ies Plenipotentiaires soussignes ont signe la presente 

Convention et y ont appose Ies cachets. 
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Fait an la ville de Beograd le I 8 aout mii neuf cent quarante huit. 

Pour l'Union des Republiques Sovietiques Socialistes, 

Pour la Republique Populaire de Bulgarie, 
Pour la Republique de Hongrie, 

Pour la Republique Populaire Roumaine, 
Pour la Republique Sovietique Socialiste d'Ukraine, 

A.M.BARANOVSKI 

- A.I. V ÂŞINSKI 
- E. KAMENOV 

- E. MOLNAR 

-ANA PAUKER 

Pour la Republique Tchecoslovaque, - V. CLEMENTIS 

Pour la Republique Federative Populaire de Yougoslavie, - ALES 

BEBLER 

PROTOCOLE ADDIT/ONNEL 
Â LA CONVENT/DN RELATIVE AU REGIME 

DE LA NAVIGATION SUR LE DANUBE 
signe a Beograd le aout 1948 

I. II est constate que le regime applique anterieurement a la navigation sur 
le Danube, ainsi que Ies actes qui prevoyaient l'etablissement de ce regime et, en 

particulier, la Convention signee â Paris le 23 juillet 1921, ne sont plus en vigueur. 
2. Tous Ies biens ayant appartenu â l'ancienne Commission Europeenne du 

Danube sont transferes â 'Administration fluviale speciale sur le Bas Danube creee 

conformement â l'article 20 de la Convention â laquelle se rapporte le present 
Protocole. 

3. II est convenu que toutes Ies obligations de l'ancienne Commission 

Europeenne du Danube concernant le remboursement des credits qui lui ont ete 

accordes par la Grande Bretagne, la France, la Russie et d'autres Etats sont 
considerees comme eteintes. 

4. Les obligations de l'ancienne Commission lnternationale du Danube, de 

meme que Ies obligations de l'ancienne Administration des Portes de Fer et des 
Cataractes, ainsi que Ies garanties y afferentes sont considerees comme eteintes. 

5. Les biens non liquides de l'ancienne Commission Internationale du 
Danube sont transferes â la Commission du Danube prevue â l'article 5 de la 

Convention a laquelle se rapporte le present Protocole. La partie des biens de 
l'ancienne Commission Internationale du Danube, mise â la disposition de 

l'ancienne Administration des Portes de Fer et des Cataractes et tous Ies biens de 

l'ancienne Administration des Portes de Fer et des Cataractes sont transferes â 
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l'Administration fluviale speciale des Portes de Fer creee conformement a l'article 

21 de la Convention a laquelle se rapporte le present Protocole. 

Fait an la viile de Beograd le 18 aout mii neuf cent quarante huit. 

Pour l'Union des Republiques Sovietiques Socialistes, 

Pour la Republique Populaire de Bulgarie, 

Pour la Republique de Hongrie, 

Pour la Republique Populaire Roumaine, 
Pour la Republique Sovietique Socialiste d'Ukraine, 

- A.I. V ÂŞINSKI 
- E. KAMENOV 

- E. MOLNAR 

-ANA PAUKER 

A.M.BARANOVSKI 
Pour la Republique Tchecoslovaque, - V. CLEMENTIS 
Pour la Republique Federative Populaire de Yougoslavie, - ALES 

BEBLER 
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CONVENŢIE• 

DESPRE REGIMUL NAVIGA ŢIE/ PE DUNĂRE, 
SEMNATĂ LA BELGRAD LA 18 AUGUST 1948 

Uniunea Republicilor Sovietice Socialiste, Republica Populară Bulgaria, 
Republica Ungară, Republica Populară Română, Republica Sovietică Socialistă 
Ucraina, Republica Cehoslovacă şi Republica Federativă Iugoslavia, 

Luând în consideraţie decizia Consiliului Miniştrilor de Afaceri Străine din 
12 Decemvrie 1946, de a convoca o Conferinţă a Reprezentanţilor Statelor 
susmenţionate în vederea stabilirii unei noi Convenţii despre regimul navigaţiei pe 
Dunăre, şi 

Dornici de a asigura libera navigaţie pe Dunăre, în conformitate cu 
interesele şi drepturile suverane ale ţărilor dunărene, precum şi de a strânge 
legăturile economice şi culturale ale ţărilor dunărene între ele şi cu celelalte ţări, 

Au hotărât de a încheia o Convenţie despre regimul navigaţiei pe Dunăre 
şi, în acest scop, au desemnat pe plenipotenţiarii semnaţi mai jos, care, după 
prezentarea deplinelor lor puteri, recunoscute în bună şi cuvenită formă, au 
convenit cele ce urmează: 

CAPITOLUL I 

DISPOZIŢII GENERALE 

Art. 1. - Navigaţia pe Dunăre va fi liberă şi deschisă supuşilor, vapoarelor 
comerciale şi mărfurilor tuturor statelor pe picior de egalitate în ceea ce priveşte 
drepturile portuare şi taxele asupra navigaţiei, precum şi condiţiile cărora este 
supusă navigaţia comercială. Dispoziţiile de mai sus nu vor fi aplicabile traficului 
între porturile aceluiaşi stat. 

Art. 2. - Regimul stabilit prin prezenta Convenţie se aplică părţilor 

navigabile a Dunării (fluviu) de la Ulm la Marea Neagră, urmând braţul Sulina cu 
acces la Mare prin Canalul Sulina. 

Art. 3. - Statele dunărene îşi iau angajamentul de a menţine sectoarele lor 
pe Dunăre în stare de navigabilitate pentru bastimentele fluviale şi, în ceea ce 
priveşte sectoarele proprii bastimentelor de Mare, de a executa lucrările necesare 
asigurării şi îmbunătăţirii condiţiilor de navigaţie şi de a nu împiedica sau stânjeni 

• ,,Monitorul Oficial al României", partea I, nr. 253 din 30 octombrie 1948. 
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navigaţia pe canalele navigabile ale Dunării. Statele dunărene se vor consulta în 
materiile indicate în prezentul articol cu Comisia Dunării (articolul 5 de mai jos). 

Statele riverane vor avea dreptul de a întreprinde în limitele frontierelor lor 

respective lucrările care ar putea fi necesitate prin împrejurări neprevăzute şi 

urgenţe şi care ar avea de scop asigurarea nevoilor navigaţiei. Statele vor trebui 

totuşi să avizeze Comisia despre motivele care au făcut necesare aceste lucrări şi 

să-i fumizeze o descriere sumară a lor. 
Art. 4. - În cazul când un stat dunărean nu ar fi în măsură să întreprindă el 

însuşi lucrările care sunt de competenţa sa teritorială şi care sunt necesare pentru a 
asigura navigaţia normală, acest stat va fi ţinut să le lase a fi executate prin Comisia 

Dunării (articolul 5), în condiţiile pe care ea le va determina şi fără ca ea să poată 

încredinţa executarea unui alt stat, cu excepţie în ceea ce priveşte părţile de cale 

fluvială care formează frontiera unui asemenea stat. în acest din urmă caz, Comisia 
va determina modalităţile executării acestor lucrări. 

Statele dunărene se obligă a da Comisiei sau statului executant orice formă 

de concurs la executarea ziselor lucrări. 

CAPITOLUL II 

DISPOZIŢII RELATIVE LA ORGANIZARE 
SECŢIUNEA I 

COMISIA DUNĂRII 

Art. 5. - Se stabileşte o Comisie a Dunării, desemnată mai jos sub numele 

de "Comisie", ea este compusă din reprezentanţi ai ţărilor 

Art. 6. - Comisia îşi alege dintre m~mbrii săi pe preşedintele său, pe 
vicepreşedintele său şi pe secretarul său, care sunt aleşi pentru perioadă de trei ani. 

Art. 7. - Comisia îşi fixează termenele sesiunilor şi îşi stabileşte 

regulamentul interior. Prima reuniune a Comisiei va fi ţinută într-un termen. de 
şase luni de la data intrării în vigoare a prezentei Convenţii. 

Art. 8. - Competenţa Comisiei se întinde asupra Dunării aşa cum este ea 
definită la articolul 2. Intră în atribuţiile Comisiei: 

a) de a veghea la executarea dispoziţiilor prezentei Convenţii; 

b) de a întocmi, pe temeiul propunerilor şi a proiectelor prezentate de către 
statele dunărene şi de către administraţiile fluviale speciale (articolele 20 şi 21 ), 
planul general al marilor lucrări în interesul navigaţiei, precum şi de a stabili 
evaluarea generală a cheltuielilor relative la aceste lucrări; 

c) de a executa lucrări în cazurile prevăzute la articolul 4; 
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d) de a da consultaţii şi de a face recomandări statelor dunărene cu privire 

la executarea lucrărilor arătate la paragraful "b" al prezentului articol ţinând seama 

de interesele tehnice şi economice, de planurile şi posibilităţile statelor respective; 
e) de a da consultaţii şi de a face recomandări administraţiilor fluviale 

speciale (articolele 20 şi 21) şi de a proceda la un schimb de informaţii cu aceste 

administraţii; 

f) de a stabili pe tot parcursul navigabil al Dunării un sistem uniform de 

amenajări al căilor navigabile şi de a fixa, ţinând seama de condiţiile specifice ale 

fiecărui sector, dispoziţiile fundamentale relative la navigaţia pe Dunăre, inclusiv 

cele ale Serviciului de Pilotaj; 

g) de a unifica regulile de supraveghere fluvială; 

h) de a coordona activitatea serviciilor hidro-meteorologice pe Dunăre, de 
a publica un buletin hidrologic unic şi prevederi hidrologice de scurtă şi de lungă 

durată pentru Dunăre; 
i) de a aduna datele statistice relative la navigaţia pe Dunăre, încât este 

vorba de chestiuni care sunt de competenţa Comisiei; 

j) de a publica, pentru nevoile navigaţiei, lucrări de referinţă, itinerani, hărţi 

de navigaţie şi atlase; 

I) de a pregăti şi de a aproba bugetul Comisiei, precum şi de a stabili şi de a 

percepe taxele prevăzute la articolul 1 O. 

Art. 9. - Pentru a se achita de sarcinile arătate la articolul precedent, 

Comisia dispune de un Secretariat şi de serviciile necesare al căror personal este 

recrutat dintre cetăţenii statelor dunărene. Organizarea Secretariatului şi serviciilor 
sale este de competenţa Comisiei însăşi. 

Art.to. - Comisia îşi pregăteşte bugetul şi îl aprobă cu majoritatea 

voturilor tuturor membrilor ei. Bugetul trebuie să prevadă cheltuielile necesare 
întreţinerii Comisiei şi aparatului ei; aceste cheltuieli vor fi acoperite prin anuităţi 

vărsate de către statutele dunărene, în sumă egală pentru fiecare din ele. 

Pentru a face faţă cheltuielilor cu lucrări speciale, executate în vederea 
asigurării sau îmbunătăţirii condiţiilor de navigabilitate, Comisia va putea stabili 
taxe speciale. 

Art.11. - Hotărârile Comisiei sunt luate cu majoritatea voturilor membrilor 
prezenţi, cu excepţia cazurilor prevăzute special prin prezenta Convenţie 

(articolele: 10,12 şi 13). Quorum-ul Comisiei este de cinci membri. 

Art.12. - Hotărârile Comisiei cu privire la chestiunile prevăzute în 

paragrafele: b), c), f), g), ale articolului 8 trebuiesc luate cu majoritatea voturilor 
tuturor membrilor, fără totuşi a se majora statul de teritoriul căruia lucrările 

trebuiesc executate. 
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Art.13. - Comisia îşi are sediul la Galaţi. Ea poate totuşi, printr-o decizie 

luată cu majoritatea voturilor tuturor membrilor săi, să-şi schimbe locul sediului. 

Art.14. - Comisia se bucură de personalitate juridică în conformitate cu 

legislaţia statului în care îşi are sediu. 
Art.15. - Franceza şi Rusa sunt limbile oficiale ale Comisiei. 

Art.16. - Membrii Comisiei şi funcţionarii mandataţi de ea se bucură de 

imunitatea diplomatică. Localurile oficiale, arhivele şi documentele de tot felul 

aparţinând Comisiei sunt inviolabile. 
Art.I 7. Funcţionarii Comisiei, prevăzuţi cu împuterniciri 

corespunzătoare, vor informa autorităţile competente ale statelor dunărene de 

infracţiunile la regulamentele de navigaţie, la măsurile sanitare şi la supravegherea 

fluvială de care Comisia va fi luat cunoştinţă. Autorităţile competente vor fi ţinute, 

la rândul lor, să informeze Comisia de măsurile luate cu privire la infracţiunile 

notificate şi menţionate mai sus. 
Art.18. - Comisia are sigiliul ei, ea are de asemenea pavilionul ei pe care 

are dreptul să-l arboreze pe localurile ei oficiale şi pe vasele ei. 
Art.19. - Statele dunărene sunt obligate să dea Comisiei procura ş1 

funcţionarilor şi personalului ei concursul necesar executării sarcinilor ce le 

incumbă în virtutea prezentei Convenţii. 

Aceşti funcţionari şi acest personal vor avea, în exerciţiul funcţiunilor lor 
oficiale, dreptul de a circula liber pe fluviu şi în porturi, în limitele jurisdicţiei 

Comisiei, cu condiţia de a respecta legislaţia teritorială. 

SECŢIUNEA II 

Administraţii fluviale speciale 
Art.20. - Pe Dunărea de Jos (de la gura Canalului Sulina până la Brăila 

inclusiv), se stabileşte o Administraţie fluvială specială. în vederea executării 

lucrărilor hidrotehnice şi de a reglementa navigaţia, ea este compusă din 

reprezentanţi ai statelor riverane adiacente (Republica Populară Română şi 

Uniunea Republicilor Sovietice Socialiste). 
Această Administraţie funcţionează, în baza unui acord între guvernele 

ţărilor care fac parte din ea. 

Administraţia îşi are sediul la Galaţi. 

Art.21. - Pe sectorul Porţilor de Fier (de la Vince la Kostol pe malul drept 

şi de la Moldova Veche la Turnu Severin pe malul stâng al Dunării), se stabileşte o 

Administraţie fluvială specială a Porţilor de Fier; această Administraţie este 

compusă din reprezentanţi ai Republicii Populare Române şi ai Republicii 

Federative Populare Iugoslavia; ea are ca sarcină de a executa lucrări hidrotehnice 

şi de a reglementa navigaţia în zona indicată. 
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Această Administraţie funcţionează în baza unui acord între guvernele 

ţărilor care fac parte din ea. 
Administraţia îşi are sediul la Orşova şi la Tekiţa. 
Art.22. - Acordurile relative la Administraţiile fluviale speciale (numite 

mai departe "Administraţii"), menţionate la articolele 20 şi 21, sunt aduse ta 

cunoştinţa Comisiei. 

CAPITOLUL III 

REGIMUL NAVIGAŢIEI 
SECŢIUNEA I 

NAVIGAŢIA 

Art.23. - Navigaţia pe Dunărea de Jos şi în sectorul Porţilor de Fier se 
efectuează în conformitate cu regulile de navigaţie stabilite de Administraţiile 

zonelor indicate. Navigaţia în celelalte sectoare ale Dunării se efectuează, în 

conformitate cu regulile stabilite de către ţările dunărene respective al căror 

teritoriu este traversat de Dunăre şi, în zonele în care malurile Dunării aparţin la 

două state diferite, după regulile stabilite de comun acord între aceste state. 
Stabilind regulile de navigaţie, statele dunărene şi Administraţiile vor ţine 

seama de dispoziţiile fundamentale relative la navigaţia pe Dunăre, stabilite de 

către Comisie. 
Art.24. - Bastimentele navigând pe Dunăre au dreptul, cu condiţia de a se 

conforma regulilor stabilite de către Statele dunărene respective, să intre în porturi, 

să procedeze acolo la operaţiuni de încărcare şi descărcare, să îmbarce şi să debarce 
călători, să se aprovizioneze cu combustibil, să se alimenteze etc. 

Art.25. - Traficul local de călători şi de mărfuri şi traficul între porturile 

aceluiaşi stat sunt deschise unui pavilion străin numai în conformitate cu 

reglementarea naţională a acelui stat dunărean. 

Art.26. - Regulamentele sanitare şi de poliţie în vigoare pe Dunăre sunt 
aplicate fără discriminare în ce priveşte pavilionul, punctul de plecare al 
bastimentelor, destinaţia lor sau alte motive. 

Funcţiunile de supraveghere vamală, sanitară şi fluvială pe Dunăre sunt 

îndeplinite de către statele dunărene; acestea comunică Comisiei regulamentele pe 
care le-au întocmit, pentru ca Comisia să poată contribui la unificarea regulilor 

vamale şi regulilor sanitare şi să unifice regulile de supraveghere fluvială (art. 8 

"g"). Regulamentele vamale, sanitare şi de poliţie trebuie să fie de natură să nu 
stânjenească navigaţia. 

Art.27. - Atunci când ambele maluri ale Dunării fac parte din teritoriul 

aceluiaşi stat, acest stat are dreptul de a pune mărfurile în tranzit sub sigiliu sau sub 
paza agenţilor vamali. Un asemenea stat are de asemenea dreptul de a pretinde 
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căpitanului, armatorului sau proprietarului o declaraţie scrisă confirmând numai că 

transportă sau că nu transportă mărfuri al căror import este prohibit de către statul 
tranzitat, fără a avea totuşi dreptul de a interzice tranzitul. Aceste formalităţi m1 vor 

putea implica sau prilejui nici o vizitare a încărcăturii, nici să întârzie trecerea în 

tranzit. Căpitanul, armatorul sau proprietarul care va fi făcut o declaraţie falsă va fi 
răspunzător de ea în conformitate cu legile statului către care această declaraţie va 

fi fost făcută. 
Atunci când Dunărea formează frontieră între două state, vasele, plutele, 

călătorii şi mărfurile în tranzit sunt scutite de orice formalităţi vamale. 
Art.28. - Bastimentele afectate de către statele dunărene serviciului de 

supraveghere (Poliţie) fluvială sunt obligate să arboreze, în afară de pavilionul lor 

naţional, o insignă distinctivă şi uniformă, semnalmentul şi numărul lor trebuie să 
fie aduse la cunoştinţa Comisiei. Aceste bastimente, precum şi cele afectate 

serviciului vămilor în ţările dunărene, pot naviga pe Dunăre numai în interiorul 
fruntariilor ţărilor al căror pavilion îl arborează bastimentul şi în afara ziselor 

frontiere numai cu consimţământul statelor dunărene respective. 
Art.29. - Bastimentele navigând pe Dunăre se pot folosi de staţiunile TFF 

aflate pe bordul lor, precum şi de mijloacele de comunicaţie riverană de care ar 

avea nevoie în scopul navigaţiei. 
Art.30. - Navigaţia pe Dunăre este interzisă vaselor de război ale tuturor 

ţărilor nedunărene. 

Bastimentele de război ale ţărilor dunărene nu pot naviga pe Dunăre în 
afara fruntariilor ţării al cărui pavilion îl arborează, cu excepţia unei înţelegeri 

prealabile între statele dunărene interesate. 

SECŢIUNEA li 
SERVICIUL DE PILOTAJ 

Art.31. - Se alcătuiesc corpuri de piloţi pe Dunărea de Jos şi în sectorul 
Porţilor de Fier, ele depind de Administraţiile respective (Art. 22). Regulamentele 

Serviciului de Pilotaj sunt stabilite de către administraţii, conform dispoziţiilor 

fundamentale privind navigaţia pe Dunăre (art. 8 "f) şi trebuie aduse la cunoştinţa 
Comisiei. 

Art.32. - Pilotajul bastimentelor pe Dunărea de Jos şi în sectorul Porţilor 

de Fier, este asigurat de piloţi făcând parte din corpurile de piloţi respective, sau de 

piloţi care, trecând un examen pe lângă serviciile Administraţiei fluviale 
competente, ar fi autorizaţi de către această Administraţie să exercite pilotajul. 

Art.33. - Personalul corpurilor de piloţi este recrutat dintre cetăţenii ţărilor 
dunărene membre ale Administraţiilor respective. Modul de recrutare este stabilit 

prin acorduri speciale încheiate între membrii susmenţionaţi (art. 20 şi 21) ai 
acestor Administraţii. 
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CAPITOLUL IV 

MODALITĂŢI DE ACOPERIRE A CHELTUIELILOR 
NECESARE PENTRU ASIGURAREA NAVIGAŢIEI 

Art.34. - Finanţarea lucrărilor hidrotehnice pe Dunăre, executate de către 

ţările dunărene în conformitate cu art. 3 din prezenta Convenţie, este asigurată de 

câtre ţările dunărene respective. Finanţarea lucrărilor prevăzute la (art. 8, "c") este 
asigurată de către Comisie. 

Art.35. - În scopul acoperirii cheltuielilor necesare asigurării navigaţiei, 
statele dunărene vor putea, după înţelegere cu Comisia, să stabilească drepturi de 

navigaţie de perceput asupra bastimentelor şi al căror tarif va fi determinat în 
funcţie de costul întreţinerii căii fluviale şi al lucrărilor prevăzute la art. 34. 

Art.36. - Pentru acoperirea cheltuielilor necesare asigurării navigaţiei şi 

execuţiei lucrărilor întreprinse de Administraţii, acestea stabilesc taxe particulare 

percepute bastimentelor navigând în sectoarele cuprinse între Gura Canalului 

Sulina şi Brăila şi între Vince şi Kostol pe malul drept şi între Moldova Veche şi 
Turnu Severin pe malul stâng al Dunării. 

Administraţiile informează Comisia despre taxele speciale pe care le-au 

stabilit, precum şi despre modalităţile perceperii lor. 

Art.37. - Sumele produse prin taxele speciale, drepturile de navigaţie şi 

taxele particulare percepute de către Comisie, de către statele dunărene şi de către 

Administraţii nu pot fi o sursă de profit. 

Art.38. - Modalităţile de percepere a taxelor speciale, a drepturilor de 
navigaţie şi a taxelor particulare sunt fixate prin instrucţiuni elaborate respectiv de 
Comisie, statele dunărene şi de Administraţie, Instrucţiunile, emanând de la Statele 

dunărene şi de la Administraţii, vor fi elaborate de comun acord cu Comisia. 

Taxele şi drepturile sunt calculate proporţional cu tonajul vaselor. 

Art.39. - În ce priveşte părţile Dunării care formează graniţe naţionale, 
executarea lucrărilor şi repartizarea cheltuielilor făcute sunt reglementate prin 
înţelegere între statele limitrofe respective. 

Art.40. - Drepturile portuare sunt percepute asupra vaselor de către 

autorităţile statelor dunărene respective. Nu va fi admisă în această privinţă nici o 

discriminare determinată de pavilionul vaselor, de punctul lor de plecare, de 
destinaţia lor sau de alte motive. 

Art.41. - Vasele care intră în porturi pentru a fi încărcate sau descărcate, 
vor avea drept să se folosească, de mecanismele de încărcare şi descărcare, de 

utilaj, de magazii, de terenurile de antrepozite etc., în virtutea acordurilor cu 
serviciile respective însărcinate cu transportul şi expediţia. 
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Sumele, care vor trebui să fie plătite pentru serviciile tăcute, vor fi stabilite 

fără nici o discriminare. 
Avantajele acordate, conform uzanţelor comerciale, proporţionale cu 

volumul lucrărilor şi cu natura mărfurilor, nu vor fi considerate ca o discriminare. 
Art.42. - Vapoarele, şlepurile, călătorii şi mărfurile nu pot fi supuse nici 

unei taxe numai pentru tranzit. 
Art.43. - Tarifele taxelor de pilotaj pe Dunărea de Jos şi în sectorul Porţilor 

de Fier, vor fi stabilite de Administraţiile respective şi comunicate Comisiei. 

CAPITOLUL V 

DISPOZITII FINALE 

Art.44. - În prezenta Convenţie, termenii de "stat dunărean", sau "ţară 
dunăreană" desemnează un stat, al cărui teritoriu cuprinde cel puţin un mal al 
Dunării, aşa cum este definit în art. 2. 

Art.45. - Orice diferend între statele semnatare ale prezentei Convenţii cu 
privire la aplicarea sau interpretarea acestei Convenţii, diferend care nu va fi fost 
reglementat pe calea negocierilor directe, va fi supus la cererea uneia dintre părţile 
interesate, unei Comisii de conciliere compusă dintr-un reprezentant al fiecărei 

părţi şi dintr-un al treilea membru desemnat de preşedintele Comisiei Dunărene 
dintre cetăţenii unui stat care nu este parte interesat în diferend şi, în cazul în care 
preşedintele Comisiei este cetăţean al unui stat parte interesată în diferend, de către 

Comisia Dunăreană. 
Hotărârea Comisiei de conciliere este definitivă şi obligatorie pentru părţile 

interesate în diferend. 
Art.46. - Prezenta Convenţie va putea fi revizuită la cererea majorităţii 

statelor semnatare. Această cerere va fi adresată guvernului Republicii Federative 
Populare Iugoslavia, care va convoca, în cel mai scurt timp, conferinţa la care vor 
fi invitate să participe toate statele semnatare. Dispoziţiile revizuite nu vor intra în 
vigoare decât după depunerea instrumentelor de ratificare a şase dintre statele 
semnatare ale prezentei Convenţii. 

Art. 47. - Prezenta Convenţie, inclusiv anexele. ale cărei texte francez şi 

rus sunt singurele autentice, va trebui să fie ratificate şi va intra în vigoare după 
depunerea celor şase instrumente de ratificare. Instrumentele de ratificare vor fi 
depuse pe lângă guvernul Republicii Federative Populare Iugoslavia, în arhivele 
căreia se va depune exemplarul autentic al prezentei Convenţii. 

Guvernul Republicii Federative Populare Iugoslavia, emite fiecăruia din 
statele semnatare ale Convenţiei o copie certificată conformă. El va informa statele 
semnatare ale Convenţiei despre depunerea instrumentelor de ratificare în măsura 
primirii acestora. 
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ANEXA Nr. I 

DESPRE ADMITEREA AUSTRIEI ÎN SÂNUL 
COMISIEI DUNĂRENE 

1. Reprezentantul Austriei va fi admis în sânul Comisiei, Dunărene, după 

reglementarea chestiunii tratatului cu Austria. 
2. Prezenta anexă va intra în vigoare în acelaşi timp cu Convenţia despre 

regimul de navigaţie pe Dunăre şi va face parte integrantă din această Convenţie. 

ANEXA Nr. li 

DESPRE SECTORUL GABCIKOVO-GONYU 

În ceea ce priveşte lucrările necesare pentru asigurarea condiţiilor normale 

de navigaţie în sectorul Gabcikovo-Gonyu (de la km. 1,821 la km. 1,791), părţile 

contractante sunt de acord în a recunoaşte că este în interesul general de a menţine 

acest sector în bună stare de navigabilitate şi că lucrările necesare în acest scop 

depăşesc cu mult cele care pot fi puse în mod raţional în sarcina Statelor riverane 

competente. 

În consecinţă, s-a convenit ca Comisia Dunăreană să discute această 
chestiune şi să hotărască dacă, în acest scop, ar fi potrivit să se creeze o 

Administraţie fluvială specială, asemănătoare celor prevăzute la art. 20 şi 21, sau 

dacă este suficient să se aplice acestui sector stipulaţiile art. 4 şi 34 (alineatul 2) din 

prezenta Convenţie. 

Dispoziţiile analoge din art. 20 al prezentei Convenţii, din care această 

anexă face parte integrantă, vor fi aplicate în cazul creării unei Administraţii. 

În virtutea cărora plenipotenţiarii semnaţi mai jos, au semnat prezenta 

Convenţie şi şi-au aplicat sigiliile. 
Făcut în oraşul Belgrad, la 18 August, anul una mie nouă sute patruzeci şi 

opt. 

Pentru Uniunea Republicilor Socialiste Sovietice, A.I. V ÂŞIMSCKI 
Pentru Republica Populară Bulgaria, E. KAMENOV 

Pentru Republica Ungară, E. MOLMAR 

Pentru Republica Populară Română, ANA PAUKER 

Pentru Republica Sovietică Socialistă Ucraina, A.M. BARANOVSKI 

Pentru Republica Cehoslovacă, V. CLEMENTIS 

Pentru Republica Federativă Populară Iugoslavia, ALES BEBLER 
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PROTOCOLADITIONAL 
LA CONVENŢIA DESPRE REGIMUL NAVIGAŢIEI PE DUNĂRE 

1. S-a constatat că regimul aplicat anterior navigaţiei pe Dunăre, ca şi 

documentele care prevedeau înfiinţarea acestui regim şi, în special, Convenţia 
semnată la Paris, la 23 iulie 1921, nu mai sunt în vigoare. 

2. Toate bunurile care au aparţinut fostei Comisii Europene a Dunării sunt 
transferate Administraţiei fluviale speciale a Dunării de Jos, creată conform art. 20 
din Convenţie, la care se referă prezentul protocol. 

3. S-a convenit ca toate obligaţiile fostei Comisii Europene a Dunării 

privitoare la rambursarea creditelor care i-au fost acordate de Marea Britanie, 

Franţa, Rusia şi alte state să fie considerate ca stinse. 

4. Obligaţiile fostei Comisii Internaţionale a Dunării, ca şi obligaţiile fostei 
Administraţii a Porţilor de Fier şi a Cataractelor, ca şi garanţiile referitoare la 
aceste obligaţii să fie considerate ca stinse. 

5. Bunurile nelichidate ale fostei Comisii Internaţionale ale Dunării sunt 
transferate Comisiei Dunărene, prevăzută în art. 5 al Convenţiei, la care se referă 
prezentul protocol. Bunurile fostei Comisii Internaţionale a Dunării, puse la 
dispoziţia fostei Administraţii a Porţilor de Fier şi a Cataractelor, ca şi toate 
bunurile fostei Administraţii fluviale speciale a Porţilor de Fier, creată conform art. 
21 al Convenţiei, la care se referă prezentul protocol. 

opt. 
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Pentru Uniunea Republicilor Socialiste Sovietice, A.I. VÂŞIMSCKI 
Pentru Republica Populară Bulgaria, E. KAMENOV 
Pentru Republica Ungară, E. MOLMAR 
Pentru Republica Populară Română, ANA PAUKER 
Pentru Republica Sovietică Socialistă Ucraina, A.M. BARANOVSKI 
Pentru Republica Cehoslovacă, V. CLEMENTIS 
Pentru Republica Federativă Populară Iugoslavia, ALES BEBLER 
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ANNEXEI 

STATISTJQUE DE LA NAVIGATION DU DANUBE 
TABLOU STATISTIC CU NAVELE IEŞITE PE GURILE DUNĂRII 

(1847-1939}" 

ANUL NUMĂRUL TONAJUL ANUL NUMĂRUL TONAJUL 
NAVELOR NAVELOR 

1847 2.063 298.975 1876 1.943 748.363 
1848 1.331 229.244 1877 462 184.417 
1849 1.676 310.413 1878 1.862 700.163 
1850 1.489 272.335 1879 2.262 797.554 
1851 2.154 370.945 1880 1.813 658.063 
1852 2.476 440.400 1881 1.711 793.454 
1853 2.490 413.058 1882 1.646 903.063 
1854 680 137.727 1883 1.444 831.486 
1855 2.928 607.279 1884 1.178 697.666 
1856 2.211 412.424 1885 1.432 895.824 
1857 - 1.604.695 1886 1.379 950.567 
1858 2.358 694.320 1887 1.678 1.203.683 
1859 2.542 331.940 1888 1.771 1.332.907 
1860 3.288 475.679 1889 1.870 1.473.345 
1861 3.089 450.815 1890 1.828 1.539.445 
1862 3.015 450.018 1891 1.723 1.512.030 
1863 3.081 523.332 1892 1.532 1.427.087 
1864 3.448 585.926 1893 1.801 1.893.506 
1865 2.651 439.023 1894 1.716 1.619.703 
1866 2.431 427.443 1895 1.619 1.554.698 

• Direction Departamentale des Archives Nationales de Galati, fond: Commission 
Europeenne du Danube. Protocoles, voi. 4/1847-1856, f.4-7, 107-109, 139-145; voi. 
6/1857-1858, f.35-36, 38, 52, 60, 69, 74; vol.15/1869-1870, f.59; voi. 16/1871-1872, f.1-
28; voi. 19/1873-1885, f.1-203; vol.28/1886-1892, f.1-129; vol.31/1891-1900, f.1-18; 
vol.38/1901-1910, f.155, 197; vol.47/1911-1920, f.207; vol.58/1921-1930, f.2, 94-201; 
vol.86/1931-1938, f. 11-180; C.I.Băicoianu, le Danube. Aperr,:u historique, economique et 
politique, Paris, 1917, p. 262-263; Statistique de la navigation du Danube pour l 'annee 
I 939 (sous redaction de Direct ion du Danube Maritime), Bucureşti, 1940, f. 16. 
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ANUL NUMĂRUL TONAJUL ANUL NUMĂRUL TONAJUL 
NAVELOR NAVELOR 

1867 1.960 394.020 1896 1.713 1.794.934 
1868 3.008 640.762 1897 1.324 1.397.917 
1869 2.872 675.715 1898 1.419 1.476.119 
1870 2.538 599.595 1899 1.056 1.070.367 
1871 2.254 549.720 1900 I. I O I 1.252.506 
1872 2.218 498.290 1901 1.411 1.820.762 
1873 1.878 533.659 1902 1.579 2.303.080 
1874 1.692 514.519 1903 1.414 2.021.994 
1875 1.714 521.735 1904 1.009 1.480.754 
1905 1.109 1.756.213 1923 794 1.512.791 
1906 1.349 2.275.812 1924 797 1.382.498 
1907 1.258 2.203.061 1925 847 1.403.317 
1908 I.OJO 1.577.627 1926 964 1.662.932 
1909 929 1.474.933 1927 806 1.491.741 
1910 1.307 2.274.493 1928 474 825.524 
1911 1.532 2.710.280 1929 648 1.409.103 
1912 1.008 1.788.156 1930 851 1.999.966 
1913 935 1.741.252 1931 691 1.553.211 
1914 721 1.364.320 1932 556 1.322.199 
1915 96 I 02.647 1933 547 1.445.484 
1916 128 184.677 1934 423 960.065 
1917 142 146.3 73 1935 368 803.935 
1918 212 302.465 1936 576 1.294.701 
1920 648 959.163 1937 572 1.207.396 
1921 763 1.190.867 1938 419 926.993 
1922 691 1.154.100 1939 484 1.037.007 
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ANNEXE II 
TABLEAU DES LONGUEURS DES SECTION NATIONALE DU DANUBE 

ENTRE ULM ET SOULINA 

LUNGIMEA SECTOARELOR NATIONALE ALE DUNĂRII 
ÎNTRE ULM ŞI SULINA 

11921 r 
ETATS SECTION VILLES DISTANCES 

Km 

Wurtemberg-Baviere Section U lm-Thalfingen 8 5 
commune 

Baviere " Thalfingen-Passau 356 5 
(365 kilom.0 - 8 kilom.5). 

Baviere-Autriche Section Passau-Engelhartszell 21 O 
commune (294 kilom.-273 kilom.) 

Autriche " Engelhartszell-Devin 322 O 
(273 kilom.+49 kilom.) 

Autriche-Tcheco- Section Devin-Bratislava 75 
Slovaquie commune (233 kilom. - 225 kilom.5) 

Tcheco-Slovaquie " Tete de pont de Bratislava 11 5 
(225 kilom.5 - 214 kilom.) 

Tcheco-Slovaquie Section Bratislava - Szob 153 O 
Hongrie commune (214 kilom.-61 kilom.) 

Hongrie " Szob-Mohacs 276 O 
(61 kilom.+215 kilom.) 

Yougoslavie " Mohacs-Bazias 357 O 
(572 kilom.-215 kilom.) 

Yougoslavie- Section Bazias-Embouchure du Timok 2300 
Roumanie commune (697 kilom.-572 kilom.+950 

kilom.-845 kilom.) 

Roumanie-Bulgarie Section Timok - TUrk-Smil 397 O 
commune (845 kilom.-448 kilom.) 

Roumanie " Tilrk-Smil - Braila 259 O 
(448 kilom.-189 kilom.) 

2,399 O 
Roumanie " Braila-Soulina 171 O 

(21 kilom.+81 milles) 

2,570 O 

• Conference Internationa/e du Danube ... , op.cit., tome li, p.648. 
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